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ÉTABIISSEMEIVTS  MEMBRES  ACTIFS  DE  FRANCE-AMÉRIQUE 


ENSEIGNEMENT 

BEAUX-ARTS 

et 

ARTS    DÉCORATIFS 


TOURISME 

INDU  STRIE 

et 
COMMERCE 


Cette  pablication  est  faite  à  titre  gracieux  et  désintéressé ,  dans  le  dessein  de  renseigner  nos  adhérents  et 
lecteurs,  surtout  des  Amériques.  Cette  liste  est  celle  des  établissements ,  associations  et  maisons  de  commerce 
admis  sur  présentation  par  la  Commission  d'admission  du  Comité.  Nos  membres  peuvent  envoyer  leurs 
demandes  de  renseignement,  soit  auj;  adresses  indiquées ,  soit  au  siège  social  du  Comité. 


Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Présidents  des  Sections  :  MM.  le  Général  Brugère  (France-États-Unis)  ;  Pallain  ,  Heurteau  (Ligue  française  de  propa- 
gande); F.  Camot  (France-Amérique  Latine)  ;  Vicomte  R.  de  Caix  France-Canada)  ;  Appell  (Enseignement);  Éd. 
Chaix  (Tourisme);  de  Rihes-Christofle  (Industrie  et  Commerce);  François  Carnot  (Beaux-Arts). 

Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Étal. 


ENSEIGNEMENT. 


Universités. 


Université  de  Paris,  2i ,  rue  de  la  Sorbonne.     PARIS. 
Université  de  Bordeaux,  Cours  Pasteur..     BORDEAUX. 

Université  de  Lyon,  qaai  Claude-Bernard LYON. 

École  supérieure  de  Pharmacie ,  4 ,  avenue 

de  l'Observatoire PARIS. 

Institut  Ëlectrotechnique  et  de  Mécanique 

appliquée  de  l'Université NiVNCY. 

Institut  Électrotechnique  de  la  Faculté  des 

Sciences TOULOUSE. 


Enseignement  supérieur  libre. 

École  libre  des  Sciences  Politiques  ,  27,  rue 

Saint-G  ailla  iimc PARIS. 

Facultés  Catholic[ues ,  74 .  rue  de  Vaugirard.     PARIS. 

Enseignement  technique  d'État. 

École  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 

1 .  rue  Montgolfier PARIS. 

École  nationale  supérieure  des  Mines ,  60 , 

boulevard  Saint-Michel PARIS. 

École   nationale    des   Ponts  et  Chaussées , 

18 ,  rue  des  Saints-Pères PARIS. 


Enseignement  secondaire  d'Etat. 

Lycée  Lakanal SCEAUX  (Seine). 


PARIS. 


Enseignement  technique  libre. 

École  supérieure  d'Aéronautique  et  de  Con- 
struction mécanique,  92,  rue  de  Clignan- 
court PARIS. 

École  supérieure  pratique  de  Commerce  et 

d'Industrie  ,  79 .  avenue  de  la  République.-. .     PARIS. 

École  supérieure  d'Électricité,  14,  nu  de 
Staël 

École    des   Hautes   Études   Commerciales, 

4J ,  rue  de  Tocqueville PARIS. 

École    d'Électricité   Bréguet,    81.  rue   Fat- 

guière PARIS. 

École  spéciale    des    Travaux   publics,    du 

Bâtiment  et  de  l'Industrie ,  3,  rue  Thénard.    PARIS. 

Société  de  l'École  et  du  Dispensaire  den- 
taires de  Paris,  45,  rue  de  la  Tour-d'Au- 
vergne      PARIS. 

Groupements. 

Office  national   des  Universités  et  Écoles 

françaises  ,  96 .  boulevard  Raspail PARIS. 

Alliance  française ,  10! .  boulevard  Raspail.. .     PARIS. 

Comité  de  patronage  des  Étudiants  étran- 
gers      GRENOBLE. 

Comité  de  patronage  des  Étudiants  étran- 
gers       MONTPELLIER. 

Groupement  des  Universités  et  grandes 
Écoles  de  France,  96,  boulevard  Raspail...     P.'iRIS. 

Syndicat  des  membres  de  l'Enseignement 
libre,  supérieur  et  secondaire,  49,  rue 
Madame PARIS. 


BEAUX-ARTS   ET  ARTS  DÉCORATIFS. 

Groupements. 


Comité  des  expositions  des  Beaux-Arts  à 

l'étranger PARIS. 

Société  des  Artistes  français ,  Grand  Palais. .     PARIS. 


Société  nationale   des    Beaux-Arts,   Grand 

Palais PARIS. 

Salon  d'Automne  ,  Grand  Palais PARIS. 

Société  des  Auteurs ,  Compositeurs  et  Édi- 
teurs de  Musique ,  10,  rue  Chaptal PARIS. 


1918. 


ÉTABLISSEMENTS  MEMBRES  ACTIFS  DE  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Ameublement. 

firaquenié  (tapis,  tapisseries).    16,   rue   Vi- 

vienne PARIS. 

Cbanée    (étoffes    d'ameublement),    2i,   rue 

Vivienne PARIS. 

Cornille  frères  (étoffes  et  tapis),  21.  boule- 
vard Montmartre PARIS. 

Coudyser  (décoration  d'intérieurs),    85.  rue 

du  Bac PARIS. 

Forest  et  Bézier,  31 .  rue  Cambacérès PARIS. 

Jansen ,  6  et  9,  rue  Royale PARIS. 

Manufacture  des  Glaces  de  Saint-Gobain , 

/ ,  place  des  Saussaies PARIS. 

Le  Point  Sarrazin  (tapis),  12,  me  des  Jeû- 
neurs      PARIS. 

Rémon ,  16,  rue  d'Artois PARIS. 

Roswag     (Ameublements    et     décorations). 

Cité  Véron,  Place  Blanche PARIS. 

Bi  j  oux-0  rf  èvrerie . 

Cardeilhac ,  24 ,  place  Vendôme  . ., PARIS. 

Christofle  et  G'«,  56.  rue  de  Bondy PARIS. 


Feuillâtre  (émaux  d'art) ,  3.  rue  ViUedo PARIS. 

Gaillard ,  107.  rue  de  La  Boëtie PARIS. 

Chaumet  (joaillier),  i2,  place  Vendôme PARIS. 

Arts  décoratifs. 

Germain    (statuaire -ornemaniste),    16,    rue 

Boissonnade PARIS. 

Hébrard  (bronze) ,  8,  rue  Royale PARIS. 

Susse  frères  (bronzes),  3.  place  de  la  Bourse 

et  13 ,  15 ,  boulevard  de  la  Madeleine PARIS. 

Maurice  Dufrène  et  G'*,  22,  rue  Bayard PARIS. 

Jcillot  (  décorateur),  82 , boulevard  Montparnasse.  PARIS. 
Roswag     (Ameublements    et     décorations), 

Cité  Véron.  Place  Blanche PARIS. 

Cristaux  et  Porcelaines. 

Gompagnies  réunies  des  glaces  et  verres 

spéciaux  du  Nord  de  la  France.     JEUMONT  (Nord) 

Gristalleries  de  Baccarat,  31 ,  rue  de  Paradis.  PARIS. 

Rouard  ( Géo ),  3i,  avenue  de  l'Opéra PARIS. 


INDUSTRIE    ET    COMMERCE. 


Industries  aéronautiques. 

Aéro-Club  de  France,  35,  rue  François  /"...     PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Industries  aéronau- 
tiques ,  5  ,  rue  Denis-Poisson PARIS. 

École  supérieure  d'Aéronautique  et  de  Con- 
struction mécanique ,  92.  rue  de  Clignan- 
coart PARIS. 

Louis  Blériot  (constructeur),   50,  boulevard 

Maillot NEUIlLY-SUR-SEINE. 

Agents  de  change,  Banques  et  Banquiers. 

Banque  de  France ,  place  Ventadour PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Agents  dé  change , 

Palais  de  la  Bourse PARIS. 

Banque   espagnole   del   Rio   de    la  Plata, 

32,  avenue  du  l'Opéra PARIS. 

Banque  française  pour  le  Brésil ,  1 .  boule- 
vard des  Capucines PARIS. 

Banque  de  Mulhouse ,  4.  rue  de  la  Paix PARIS. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue 

d'Antin PARIS. 

Banque  du  Pérou  et  de  Londres ,  1 ,  rue  des 

Malharins PARIS. 

Bahque    de    l'Union    Parisienne,    5.    rue 

Chauchat PARIS. 

Caisse  Hypothécaire  canadienne ,  20  bis,  rue 

Lafayctte PARIS. 

Comptoir    National   d'Escompte,    i4,    rue 

Bergère PARIS. 

Crédit    Foncier     Argentin ,     73 ,    boulevard 

Uaussmann PARIS. 

Crédit   Foncier   Franco-Canadien,    3,  Vue 

d'Antin PARIS. 

Crédit  Français ,  52,  rue  de  Châteaudun PARIS. 

Crédit  Industriel  et  Commercial ,  66,  rue  de 

la  Victoire PARIS. 

Crédit  Lyonnais,  17,  boulevard  des  Italiens...     PARIS. 

Rothschild  frères ,  21 ,  rue  Laffdte PARIS. 

Mirabaud  et  C'%  56,  rue  de  Provence PARIS. 

Patino  (  J.-Simon  ),  44 ,  avenue  Gabriel PARIS. 


Société  Générale ,  27 ,  boulevard  Haussmann. . 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et 
l'Industrie ,  17,  rue  Scribe 

Banque  Française  et  Italienne  pour  l'Amé- 
rique du  Sud ,  ^1 ,  avenue  de  l'Opéra 

Banque    de  l'Algérie,   217,   boulevard  Saint- 


Germain. 


Dupont  et  Furlaud  ( banquiers  ),19 ,r. Scribe. 

Banque  de  l'Indo-ChJne,  i5bis,  rue  Laffitte. 

Banque  Nationale  de  Crédit ,  20,  rue  Le  Pele- 
tier 

Banque  des  Pays  du  Nord,  2Sbis,  avenue  de 
li  Opéra 

Le  Crédit  Algérien ,  10,  place  Vendôme 

Crédit  Foncier  du  Brésil  et  de  l'Amérique 
du  Sud ,  39  .  boulevard   Haussmann 

Offroy,  Guiard  et  C'°  (banquiers),  60,  fau- 
bourg Poissonnière 

Alimentation. 


PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 
PARIS. 

PARIS. 

PARIS. 


J.  Carli  (  représentation  et  commission  ) ,  i,  bou- 
levard Charlemagne ORAN. 

Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  2i, 

rue  de  Richelieu PARIS. 

Pommery  et  Greno  (vins  de  Champagne).. . .     REIMS. 

Richard    (Philippe)    [eaux-de-vie    fines   de 

Cognac] SAINT-JEAN-D'ANGELY. 

Industries  du  vêtement. 

Balsan  (Charles)   [draperies],   21,  rue  des 

Bons-Enfants PARIS. 

Revillon  frères  (fourrures),  79,  rue  de  Rivoli.     PARIS. 

Schoninger  (dentelles  et  broderies),  10.  fau- 
bourg Poissonnière. PARIS. 

Édition  —  Imprimerie. 

Cercle  de  la  Librairie,  117.  boulevard  Saint- 
Germain PARIS. 

Alcan    (Librairie    Félix),    108.    boulevard 

Saint-Germain PARIS. 
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Bulloz  (éditions  photographiques  artistiques], 

'Jî ,  rae  Bonaparte PARIS. 

Gamier  (  Auguste  ) ,  6,  r&e  des  Saints-Pères.     PARIS. 
Librairie    Armand    Colin,     Î03,    boulevard 

Saint-Michel PARIS. 

Librairie  Larousse,  13-17,  rue  du  Montpar- 

muse PARIS. 

Hachette  et  C",   79,  boulevard  Saint-Germain.     PARIS. 

Malherbe  (De)  et  C'"  (imprimeurs),  12.  pas- 
sage des  Favorites PARIS. 

Plon-Nourrit  et  G'*,  S.  rue  Garancière PARIS. 

Société  générale  d'Imprimerie  et  d'Édition 

Levé ,  17,  rue  Cassette PARIS. 

Papeteries  Berges ,  55 .  boulevard  deSébastopol.  PARIS. 

Études  Industrielles. 

Aubert  (  Georges  ) ,  1 ,  rue  des  Italiens PARIS. 

Compagnie  Générale  de  l'Amérique  latine, 

7 .    nie  des  Italiens PARIS. 

Exportation. 

Chambre   des   Agents  représentants   pour 

l'Exportation,  6'2,faabourg  Poissonnière,. .     PARIS. 

Chambre  de  Commerce  d'Exportation,   il, 

rue  Grange-Batelière PARIS. 

Chambre  des  Négociants  Commissionnaires , 

IS ,  rue  de  Paradis.  ..    PARIS. 

Comité  français  des  Expositions  à  l'étran- 
ger, 42.  rue  du  Louvre PARIS, 

Ayçaguer  et  Duhalde ,  66,  rue  d'Hauteville. , .  PARIS. 

Blad  et  Fils ,  5.  rue  Bergère. PARIS. 

Bloch  (  J.  et  M.  ) ,  i?  bis,  rue  de  Paradis PARIS. 

Créténier  et  Manheim ,  2/  bis ,  rue  de  Paradis.  PARIS. 

Dumas,  Feune  de  Colombi  et  C'%  52.  fau- 
bourg Poissonnière. . .    PARIS. 

Dupille  (A..),  3.  me  des  Petits-Hôtels PARIS. 

Fould  et  C",  30,  faubourg  Poissonnière PARIS. 

Hauser,  Zivy  et  C",  35.  faubourg  Poissonnière.  PARIS. 

Morea,  Montemayor  et  C",  64,  rue  de  La 

Boctie PARIS. 

Petit  et  Piria ,  69.  rue  d'Hauteville PARIS. 

J. -M.    Currie    et   C'    (agences  maritimes), 

LE  HAVRE ,  et  36.  rue  d'Hauteville PARIS. 

Veit  son  et  C'%  U2,  faubourg  Poissonnière PARIS. 


Grands  Magasins. 

Le  Louvre ,  164 ,  rue  de  Rivoli PARIS. 

Le  Printemps ,  64 .  boulevard  Haussmann PARIS. 

Industries  diverses. 

Anciens  Établissements  Blumenthal  (cuirs 

et  peaux),  15  ,  rue  liicher PARIS. 

Compagnie  française  des  câbles  télégra- 
phiques ,  53 .  rue  Viiienne . .     P,\RIS. 

Hersent  (Jean  et  Georges)  [travaux  publics], 

60 ,  rue  de  Londres PARIS. 

Société  anonyme  Chantiers  et  Ateliers  Au- 
gustin Normand  (constructions  navales), 
67.  rue  du  Perrey LE  HAVRE. 

Luis  G.  Ferrer  (  directeur  général ,  Underwood 

et  C'  ] ,  36 ,  boulevard  des  Italiens PARIS. 

Prioux,  Glatron,  Baschetet  C'*  (papeteries), 

1-5,  impasse  Reille PARIS 

Métallurgie. 

Union  des  Industries  Métallurgiques ,  7,  rue 

de  Madrid PARIS. 

Schneider  et  C'*,  LE  CREUSOT,  et  42.  rue 

d'Anjou PARIS. 

Compagnie  des  Forges  et  Aciéries  de  la 
Maiine  et  d'Homécourt,  12.  rue  de  la  Ro- 
chefoucauld      PARIS. 

Société  des  Hauts  Fourneaux  de  Pont-à- 
Mousson  (tuvaux  en  fonte),  5,  rue  Jules- 
Lefehvre....'. PARIS. 

Compagnie  des  Mines ,  Fonderies  et  Forges 

d'Alais  ,  53 .  rue  de  Chàtcaudun PARIS. 

Compagnie  des  Forges  de  Châtillon-Com- 
mentry  et  Neuves-Maisons,  19,  rue  de  la 
Rochefoucauld PARIS. 

Société  Anonyme  de  Commentry-Fourcham- 

bault  et  Decazeville,  Sa.  rue  de  Lille PARIS. 

Compagnies  des  Mines  de  la  Grand'Combe, 
26 .  rue  LaJJîite PARIS. 

cLe  Nickel  »  ,  26.  rue  Laffitte PARIS. 

Parfumerie,  Produits  pharmaceutiques. 

Patarroni CLAIRAC  (  Lot-et-Garonne). 

Fiévet ,  53,  rue  Réaumur PARIS. 

Girard,  48,  rue  d:Alésia PARIS. 


TOURISME    ET   GROUPEMENTS   LOCAUX. 


Groupements. 

Automobile-Club  de  France,  6.  place  de  la 

Concorde PARIS. 

Club  Alpin  Français ,  30 .  rue  du  Bac PARIS. 

Fédération  des  Automobiles-Clubs  régio- 
naux ,  S,  place  de  la  Concorde PARIS. 

Fédération  du  Centre-Auvergne ,  1 .  boulevard 

Desaix CLERMONT-FERR.^ND. 

Fédération  du  Sud-Ouest,  5,  rue  Gambetta..     PAU. 

Fédération  du  Sud-Centre,  65.  avenue  de  la 

Grande-Année PARIS. 

Office    national    du   Tourisme,  17.  rue  de 

Surène PARIS. 

Syndicat  général  de  l'Industrie  hôtelière  et 
des  Grands  Hôtels  de  Paris,  14.  rue 
J.-J.  Rousseau PARIS. 


Touring-Club  de  France,   61,  avenue  de  la 

Grande-Armée PARIS. 

Yacht-Club  de  France,  82,  boulevard  Hauss- 
mann       PARIS. 

Casting  Club  de  France  (Société  d'Encoura- 
gement pour  ie  développement  de  la  pêche 
au  lancer  en  France  ),  8,  place  de  la  Concorde.     PARIS. 

Compagnies  de  Navigation. 

Chargeurs  Réunis  ,  1 ,  boulevard  Malesherbes.     PARIS. 

Compagnie  Générale  Transatlantique ,  6,  rue 

Aut-er PARIS. 

Messageries  Maritimes,  3,  rue  Vignon PARIS. 

Transports  Maritimes ,  8,  rue  Ménars PARIS. 

Sud-Atlantique ,  2,  square  de  l'Opéra P.\RIS. 
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Compagnies  de  Chemins  de  Fer. 

C  des  Chemins  de  fer  de  l'Est PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  de  l'État PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  du  Midi PARIS. 

G'*  des  Chemins  de  fer  du  Nord PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  d'Orléans PARIS. 

C"  des  Chemins  de  fer  du  P.-L.-M PARIS. 

Voyages. 

Toyages  Pratiques ,  5.  rue  de  Rome PARIS. 

Groupements  locaux. 

PARIS. 

Ville  de  Paris ,  Hôtel  de  Ville PARIS. 

Chambre  de  Commerce ,  2,  place  de  la  Bourse.  PARIS. 

Elysée  Palace  Hôtel,  Champs-Elysées PARIS. 

Ed.  Largier  (agence  de  ventes  et   locations 

immobilières),  32,  boulevard  Malesherhes.. .  PARIS. 
Comité  américain  pour  les  Blessés  français , 

Alcazar  d'Été .  Champs-Elysées PARIS. 

ALGER. 

Chambre  de  Commerce ALGER. 

BELFORT. 

Ville  de  Belfort,  Hôtel  de  Vilk BELFORT. 

BORDEAUX. 

Chambre  de  Commerce BORDEAUX. 

BOULOGNE. 

Chambre  de  Commerce BOULOGNE. 


CAHORS. 

Syndicat  d'initiative ,  i  bis ,  rue  des  Cadour- 
ques CAHORS. 

GRENOBLE. 

Ville  de  Grenoble ,  Hôtel  de  Ville GRENOBLE. 

LE  HAVRE. 

Chambre  de  Commerce LE  HAVRB. 

LILLE. 

Chambre  de  Commerce LILLE. 

LIMOGES. 

Chambre  de  Commerce LIMOGES. 

LYON. 

Chambre  de  Commerce LYON. 

MARSEILLE. 

Chambre  de  Commerce MARSEILLE. 

NANCY. 

Chambre  de  Commerce NANCY. 

NICE. 

Chambre  de  Commerce NICE. 

REIMS. 

Chambre  de  Commerce REIMS. 

ROUBAIX-TOURCOIN  G. 

Comité  des  intérêts  économiques  de  Rou- 

baix-Tourcoing ,  53.  rue  de  Châteaudun. . .     PARIS. 

SAINT-NAZAIRE. 

Chambre  de  Commerce S'-NAZAIRB. 

PAU. 
Syndicat  d'initiative ,  i  bis ,  rue  Gambetta.  . . .     PAU. 


MEMBRES  FONDATEURS  À  VIE  ET  MEMBRES  À  VIE 

DE     FRANCE-AMÉRIQUE. 


MM. 

Fabre-Luce ,  vice-président  du  Cré- 
dit Lyonnais. 

Edouard  Noetzlin ,  ancien  président 
de  la  Banque  de  Paris. 

Robert  Bacon ,  ancien  ambassadeur 
des  États-Unis  à  Paris,  New-York. 

Marquis  de  Créqui-Montfort. 

de  Ribes-Christofle ,  membre-tré- 
sorier de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris. 

James  H.  Hyde. 

Jacques-Constant  Duval. 

Joao  Teixeira  Soares,  ingénieur, 
Rio  de  Janeiro. 

Edward  Tuck  {fondateur}. 

Antoine  Girard,  industrieL 

H.  Herman  Harjes,  banquier. 

Alfred  Mayen. 

Bénac,  maître  des  requêtes  hono- 
raires au  Conseil  d'État. 

Mariano  de  Unzué  [fondateur], 
Buenos-Aires. 

Georges  Hersent,  industriel. 

Le  Roy  White,  Baltimore. 

Comte  R.  de  Vogué,  trésorier  de 
France- A  mériq  ue. 


MM. 
Maurice  Labouret,  éditeur. 
Gabriel  Louis-Jaray,   directeur  de 

France- A  mériq  ue. 
Comte  Michel  de  Pierredon. 
Pallain,  gouverneur  de  la  Banque 

de  France. 
Vicomte  de  Sartiges. 
F.-L.  de  La  Barra ,  ancien  président 

de  la  République  du  Mexique. 
Auguste  Coelho. 
Rodman  Wanamaker. 
R.  Germain,  sculpteur. 
Luis    J.  Supervielle,  président   du 

Banco    de    Seguros    del   Estado, 

Montevideo. 
M.  G.  Vanderbilt. 
Baron  Antonin  de  Mandat-Grancey. 
Myron  T.  Herrick ,  ancien  ambassa- 
deur des  États-Unis  à  Paris, Cleve- 

land. 
Watel-Dehaynin. 
Comte  de  Rochambeau. 
Olyntho  de  Magalhaes ,  ministre  du 

Brésil  à  Paris. 
Francis  Vielé-Griffin. 
Robert  Woods  Bliss,  conseiller  de 

l'Ambassade  des  États-Unis  à  Paris. 


MM. 

E.  Chambost. 

Simon  J.  Patino,  banquier  [fonda- 
teur). 

Rochet ,  syndic  honoraire  des  Agents 
de  change. 

Général  Levé. 

H.  C.  Andersen,  Rome. 

René  Lemarchand. 

Maurice  Robin ,  industriel. 

Emile  Grandmasson,  ingénieur  des 
mines,  Rio  de  Janeiro. 

Banque  Française  et  Italienne  pour 
l'Amérique  du  Sud ,  Rio  de  Ja- 
neiro {pour  20  ans). 

Henri  Schueg,  industriel,  Santiago 

de  Cuba. 
Elysée  Palace  Hôtel  [pour  20  ans). 
Prince  Poniatowski. 
Félix  Avelino  Aramayo. 
William  G.  Sharp ,  ambassadeur  des 

États-Unis  à  Paris. 

Marcelo  T.  de  Alvear,  ministre  de 
la  République  Argentine  à  Paris. 

Vicomte  de  Rochambeau. 
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LES  RELATIONS 
DES  PORTS  &  CENTRES  COMMERCIAUX 
DE  FRANCE  AVEC  L'AMÉRIQUE. 


XII.  —  LA  FRANGE  DU  NORD  ('). 

Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  qu'à  l'époque  présente  d'essayer  l'inventaire  économique  de  notre 
région  du  Nord,  considérée  surtout  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Par  la  densité 
de  sa  population  et  par  l'intensité  de  son  travail,  elle  représentait  avant  la  guerre  une  grosse  part  de 
la  fortune  nationale;  elle  contenait  le  quatorzième  de  la  population  de  la  France,  payait  le  treizième 
de  ses  contributions  foncières,  lui  fournissait  un  gros  excédent  de  naissances,  produisait  les  deux  tiers 
de  son  charbon;  elle  tenait  la  tête  pour  la  filature  ou  le  tissage  de  la  laine,  du  lin,  du  coton  et  du  jute 
et  même  pour  la  métallurgie;  elle  possédait  notre  troisième  port  de  commerce,  notre  plus  grand  port 
de  pêche,  nos  plus  grands  ports  de  voyageurs;  elle  donnait  à  l'hectare  les  plus  forts  rendements  de 
récoltes  et  les  plus  forts  poids  de  bétail. 

Sur  cette  prospérité  qui  réalisait  chez  nous  le  type  parfait  de  la  production  moderne  et  de  la  vie 
civilisée,  la  guerre  s'est  abattue  en  cyclone,  dispersant  les  hommes,  détruisant  les  biens,  compromet- 
tant l'existence  de  l'un  des  plus  puissants  foyers  de  travail  humain.  Quand  le  moment  sera  venu, 
nous  nous  pencherons  avec  angoisse  sur  ces  ruines  pour  les  évaluer;  mais,  la  constatation  une  fois 
faite,  nous  nous  relèverons  avec  courage  pour  les  réparer.  Aussi  bien  peut-on  dès  maintenant,  sur 
un  point  précis,  contribuer  à  cette  œuvre  de  restauration  en  faisant  connaître  quelles  étaient  avant  la 
guerre  les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Amérique;  c'était  là  un  précieux  fragment  de  notre 
patrimoine  commercial;  il  s'agit,  pour  ne  pas  le  laisser  en  déshérence  et  pour  en  reprendre  l'exploi- 
tation, de  connaître  sa  structure  économique  et  d'apprécier  ses  possibilités  de  rendement. 

Les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Amérique  mettent  en  présence  des  pays  qui  diffèrent  pro- 
fondément par  leur  évolution  économique.  D'un  côté,  c'est  notre  région  du  Nord,  type  du  centre  indus- 

('^  Voir  France-Amérique,  numéros  de  janvier  1918,  p.  7  à  16;  février  1918,  p.  ho  k  07. 
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triel  de  ia  vieille  Europe,  pourvu  d'une  main-d'œuvre  nombreuse  et  expérimentée,  riche  de  capitaux 
depuis  longtemps  accumulés,  pratiquant  pour  la  subsistance  de  ses  fourmilières  humaines  une  culture 
fort  intensive,  ayant  besoin  de  matières  premières  pour  ahmenter  ses  usines,  de  céréales  pour  nourrir 
ses  habitants  et  cherchant  des  débouchés  pour  ses  produits  manufacturés.  De  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique ,  se  trouve  le  continent  américain ,  profondément  distinct  de  l'Europe  par  l'immensité  de  ses  ter- 
ritoires, par  la  faible  densité  de  sa  population,  par  l'étonnante  variété  de  ses  conditions  économiques, 
par  l'inégalité  des  stades  de  civilisation.  Dans  l'Amérique  intertropicale,  depuis  le  golfe  du  Mexique 
jusqu'à  l'Amazonie,  ce  sont  les  pays  du  coton,  du  café  et  du  sucre,  vivant  des  cultures  de  plantation, 
fermés  encore  à  ia  vie  industrielle.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  d'immenses  espaces,  récemment  colo- 
nisés, produisent  en  grand  les  céréales  et  le  bétail;  la  vie  industrielle  commence  seulement  à  poindre; 
le  pays  se  trouve  encore  dans  la  pe'riode  d'étabhssement  et  d'occupation  ;  il  demande  des  hommes ,  des 
capitaux  et  des  objets  fabriqués  en  échange  de  ses  produits  massifs  et  grossiers.  Dans  l'Amérique  du 
Nord,  c'est  un  contraste  saisissant  entre  des  régions  qui  se  colonisent  encore,  des  régions  qui  se  vouent 
déjà  à  la  grande  culture  et  des  régions  profondément  industrialisées;  c'est  là  que  le  commerce  euro- 
péen rencontre  le  plus  de  peine  à  garder  pied;  si  la  masse  des  produits  du  sol  de  l'Amérique  du  Nord, 
dépassant  les  besoins  de  sa  population  et  de  son  industrie,  ahmente  vers  l'Europe  un  puissant  courant 
d'exportation ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  exportations  d'Europe  à  destination  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  chaque  jour  nous  voyons  nos  débouchés  se  réduire  et  se  fermer  devant  la  concurrence  des  usines 
américaines;  on  peut  même  se  demander  si,  après  cette  guerre  qui  aura  surexcité  la  fabrication  ame'- 
ricaine ,  nos  industriels  retrouveront  intacte  leur  position  ;  bien  plus ,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les 
produits  de  l'industrie  américaine  ne  viennent  bientôt  chez  nous  faire  concurrence  aux  nôtres  ? 

Pour  savoir  comment  travailler  après  la  guerre ,  il  importe  donc  de  bien  préciser  la  situation  anté- 
rieure de  notre  travail.  Comment  étaient  e'tablies  les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Ame'rique , 
quels  étaient  les  produits  échangés ,  les  moyens  de  transport  ?  Sur  quelles  bases  reposait  notre  influence 
économique  dans  le  Nouveau-Monde?  De  quelles  énergies  procédait  sa  puissance?  Quels  dangers 
menaçaient  son  expansion  et  son  maintien? 


PREMIERE  PARTIE. 

LES  ÉCHANGES  ENTRE  LA  FRANCE   DU   NORD   ET  L'AMÉRIQUE. 

SoMUAiRE.  —  I.  Les  échanges  avec  l'Amérique  Centrale.  —  II.  Les  échanges  avec  l'Amérique  du  Sud  :  i°  Ce  que  l'Amé- 
rique du  Sud  envoie  à  la  France  du  Nord;  a°  Ce  que  l'Araérique  du  Sud  reçoit  de  la  France  du  Nord  :  a.  Pays  du 
Pacifique,  b.  Brésil,  c.  Pays  de  La  Plata.  —  III.  Les  échanges  avec  l'Amérique  du  Nord  :  i°  Ce  que  l'Amérique  du 
Nord  envoie  à  la  France  du  Nord;  2°  Ce  que  l'Amérique  du  Nord  reçoit  de  la  France  du  Nord  :  a.  L'exportation  des 
tissus  du  Nord  :  Boubaix  et  Tourcoing,  Lille,  Saint-Quentin  et  Amiens,  Calais,  b.  L'exportation  de  main-d'œuvre 
et  de  capitaux.  Conclusion. 

I 

LES  ÉCHANGES  AVEC  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

Avant  la  colonisation  de  la  zone  tempérée  des  deux  Amériques,  c'était  vers  l'Amérique  Centrale, 
l'Amérique  inter tropicale,  que  se  tournaient  les  relations  de  la  France;  là  s'était  faite  la  fortune  de 
Nantes;  de  là  venaient  les  denrées  coloniales,  les  produits  chers  des  plantations;  on  sait  quel  rôle 
capital  ont  joué  les  Antilles,  les  cf Indes  Occidentales r»,  dans  les  guerres  coloniales  du  xviii*  siècle. 
Avant  la  Révolution,  Dunkerque  avait  des  relations  suivies  avec  les  Antilles,  surtout  avec  Saint- 
Domingue;  il  en  recevait  de  l'acajou,  du  coton  et  principalement  du  café;  il  lui  expédiait  des  produits 
manufacturés  de  la  région  du  Nord.  En  1801-1802,  5  navires  partirent  de  Dunkerque  pour  Saint- 
Domingue,  2  pour  Cayenne;  en  1826,  6  voiliers  desservaient  exclusivement  ce  trafic.  On  commence  à 
s'orienter  vers  l'Amérique  du  Sud;  en  1820,  on  arme  un  bâtiment  pour  Buenos-Aires ;  il  est  vrai  que 
l'entreprise  se  solde  par  de  grosses  pertes,  car  le  pays  est  troublé  et  peu  favorable  aux  affaires. 
Mais  c'est  toujours  avec  les  vieilles  colonies  de  plantation  et  de  main-d'œuvre  nègre  que  se  font  presque 
tous  les  échanges. 
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Sous  la  Restauration,  Dunkerque  reçoit  des  États-Unis  du  Sud  (Charleston)  du  tabac,  du  coton,  des 
bois  de  teinture.  En  182/1,  un  navire,  parti  sur  lest  à  Pernarabuco,  rapporte  du  coton  qui  est  réex- 
pédié sur  Lille.  On  cherche  à  nouer  des  rapports  directs  avec  les  Antilles  espajjnoles  et  britanni<jues; 
en  1825,  un  bâtiment  part  pour  Porto-Rico,  char^jé  de  différentes  marchandises.  Avec  les  Antilles 
françaises,  les  relations  sont  très  actives;  en  iSa/j,  Dunkerque  affecte  17  navires  au  trafic  de  la  Mar- 
tinique, 7  à  celui  de  la  Guadeloupe;  il  en  reçoit  du  sucre  brut,  du  café,  du  rhum,  du  cacao,  du  bois 
de  Campêche,  du  bois  des  îles;  il  y  expédie  du  genièvre,  de  l'eau-de-vie,  des  légumes  (pois,  haricots, 
pommes  de  ferre),  des  toiles,  des  étoffes  de  coton,  des  tulles,  des  dentelles,  de  la  parfumerie ,  des 
vêtements,  du  linge,  des  clous,  des  cables  et  cordages,  des  briques,  des  carreaux.  Au  milieu  du 
XIX®  siècle,  nous  retrouvons  les  mêmes  échanges.  C'est  toujours  le  traditionnel  commerce  des  colonies, 
tel  que  le  pratiquaient  les  nations  maritimes  de  l'Europe  depuis  la  découverte  de  l'Amérique;  c'est  le 
commerce  des  Iles,  fondé  sur  la  traite  des  nègres  et  les  plantations  tropicales. 

Dès  que  la  colonisation  européenne  eut  pris  possession  des  régions  tempérées  de  l'Amérique  du  Sud 
et  de  l'Amérique  du  Nord,  les  tropiques  passèrent  au  second  plan;  l'Europe  se  détourna  du  pays  des 
planteurs  et  des  nègres  pour  exploiter  les  pays  neufs  où  grandissaient  les  colonies  de  peuplement 
blanc.  La  France  du  Nord  a  presque  abandonné  ses  relations  avec  l'Amérique  Centrale  et  avec  les 
Vntilles,  au  contraire  de  l'Empire  d'Allemagne  qui  a  su  s'y  créer  une  belle  clientèle.  Néanmoins,  elle 
conserve  encore  avec  ces  pays  des  liens  commerciaux  qu'il  n'est  pas  impossible  de  fortifier. 

Entre  les  Antilles  et  nos  provinces  du  Nord,  les  unes  et  les  autres  grandes  productrices  de  sucre,  la 
similitude  de  fabrication  a  établi  une  certaine  similitude  d'outillage.  Saint-Quentin  et  Lille  expédient 
à  Cuba  des  appareils  de  sucrerie  sortis  de  leurs  ateliers  de  construction  ;  la  Compagnie  de  Fives-Lille 
avait,  avant  la  guerre,  conquis  une  re'elle  supériorité  dans  la  construction  de  ces  appareils;  en  1911, 
la  principalité  douanière  de  Lille  en  avait  expédié  2,68/i  quintaux  à  Cuba;  la  direction  douanière  de 
Valenciennes ,  /i,A33  quintaux.  Le  Mexique  reçoit  aussi  des  machines  fabriquées  à  Lille,  des  wagons 
construits  dans  la  région  de  Valenciennes.  A  ces  ventes  de  produits ,  il  faut  ajouter  quelques  essais  de 
colonisation  financière;  dans  le  Guatemala  et  le  Honduras,  des  Lillois  figurent  parmi  les  associe's  d'une 
puissante  compagnie  qui  organise  l'exploitation  économique  du  pays.  D'Amérique  Centrale,  la  région 
du  Nord  reçoit  du  café  de  Haïti  (i,3oo  tonnes  en  1911),  du  cacao  de  Saint-Domingue  et  de  Haïti 
(120  tonnes),  des  fibres  du  Mexique;  peu  de  temps  avant  la  guerre,  on  organisait  un  service  de 
bateaux  pour  importer  à  Dunkerque  les  bananes  des  Antilles. 

Mais  tous  ces  échanges  ne  représentent  qu'une  très  faible  part  du  commerce  de  la  France  du  Nord 
avec  l'Amérique.  C'est  essentiellement  avec  l'Amérique  du  Sud ,  le  pays  des  grains ,  de  la  laine  et  du 
nitrate,  avec  l'Amérique  du  Nord,  le  pays  du  coton  et  du  pétrole,  que  se  sont  nouées  nos  relations  les 
plus  précieuses;  nous  y  possédions,  avant  la  guerre,  un  riche  débouché  pour  les  articles  de  notre 
fabrication  et  particulièrement  pour  les  tissus  délicats  qui  sont  l'une  des  œuvres  les  plus  person- 
nelles de  nos  pays  du  Nord. 

II 

LES  ÉCHANGES  AVEC  L'AMÉRIQUE  DU  SLD. 

Entre  une  région  riche  de  main-d'œuvre  et  de  capitaux  comme  la  France  du  Nord  et  une  région 
trop  jeune  pour  avoir  assez  d'hommes  et  d'économies  comme  l'Amérique  du  Sud,  les  relations  com- 
merciales naissent  naturellement;  d'un  côté,  une  grande  variété  d'articles  manufacturés,  une  spé- 
cialisation dans  la  fabrication  d'ouvrages  délicats ,  un  excédent  de  capitaux  provenant  d'un  lonuf 
passé  industriel  et  tout  disposés  aux  entreprises;  d'un  autre  côté,  un  sol  riche  en  produits  bruts, 
une  agriculture  extensive  fournissant  à  bon  marché  les  céréales  et  le  bétail;  ces  régions  sont  com- 
plémentaires l'une  de  l'autre  à  cause  de  la  différence  fondamentale  de  leur  production  et  de  leur 
état  de  civilisation. 

1°  Ce  que  l'Amérique  du  Sud  envoie  à  la  France  du  Nord. 

Ce  que  la  France  du  Nord  demande  avant  tout  à  l'Amérique  du  Sud  et  particulièrement  aux  pays 
de  La  Plata,  c'est  la  laine,  matière  première  de  la  grande  industrie  de  Roubaix  et  de  Tourcoing.  De 
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l'Uruguay  et  de  l'Argentine,  surtout  des  marchés  de  Buenos-Aires,  de  Montevideo  et  de  Bahia- 
Bianca,  le  Nord  recevait,  en  1910,  par  Dunkerque,  68,5oo  tonnes  de  laines  en  masse,  ce  qui  fait 
de  la  France  l'un  des  principaux  acheteurs  des  laines  argentines.  Il  vient  aussi  à  Roubaix  des  laines 
de  Punta-Arenas.  Presque  toutes  ces  laines  arrivent  brutes;  elles  subissent  à  Roubaix  et  à  Tourcoing 
la  presque  totalité  de  leurs  transformations  industrielles,  à  commencer  par  le  lavage.  Ces  achats  de 
laines,  qui  se  chiffrent,  année  moyenne,  par  plus  de  i5o  millions  de  francs,  constituent  un  lien 
puissant  entre  nos  pays  du  Nord  et  les  pays  de  La  Plata.  Il  est  cependant  à  remarquer  que  ce  lien 
tend  à  se  relâcher  sous  la  pression  de  certaines  circonstances  économiques  :  d'abord  les  vicissitudes 
de  la  fabrication,  qui  dépendent  des  caprices  de  la  mode,  ralentissent  les  importations  de  provenance 
sud-américaine  au  profit  des  laines  plus  fines  d'Australie;  ensuite,  afin  d'assurer  la  marche  régulière 
et  constante  de  leurs  usines,  les  industriels  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  voudraient  ne  plus  dépendre 
exclusivement  des  laines  de  l'hémisphère  austral  qui  affluent  presque  toutes  à  la  même  saison;  selon 
eux,  la  production  de  la  laine  devrait  se  répartir  plus  également  entre  l'hémisphère  Nord  et  l'hémi- 
sphère Sud,  de  manière  à  ce  que  la  morte  saison  de  l'un  fût  compensée  par  la  pleine  saison  de 
l'autre;  ainsi  s'explique  la  vive  attention  que  certains  industriels  du  Nord  accordaient  avant  la  guerre 
au  développement  du  troupeau  dans  nos  colonies  méditerranéennes. 

D'autres  produits  de  l'élevage  ont  suivi  la  laine  sur  le  chemin  de  la  France  du  Nord.  Avant  l'éta- 
blissement de  nos  derniers  tarifs  de  douanes.  Calais  et  Dunkerque  recevaient  beaucoup  de  moutons 
argentins,  mais  ce  trafic  a  cessé.  Par  contre,  de  grosses  quantités  de  cornes  et  d'os,  achetées. par  des 
maisons  de  Tourcoing,  arrivent  par  Dunkerque  pour  être,  de  là,  dirigées  vers  les  boutonneries  de 
l'Oise;  par  la  même  voie,  débarquent  des  suifs  pour  les  stéarineries  d'Arras,  des  peaux  brutes  pour 
les  tanneries  et  les  con^oiries  des  régions  de  Lille  et  de  Roubaix. 

A  côté  des  produits  de  l'élevage  figurent  des  produits  de  la  culture  :  le  froment  pour  les  mino- 
teries du  Nord  et  de  l'Est,  l'avoine  pour  les  chevaux  des  ports  et  des  grandes  villes,  les  graines  de 
lin  pour  les  huileries  de  Dunkerque  et  d'Arras,  le  mais  qu'on  substitue  beaucoup  à  l'avoine  pour 
l'alimentation  et  l'engraissement  du  bétail  et  dont  les  hauts  prix  de  ralcool  ont  développé  l'emploi 
dans  les  distilleries.  Ce  sont  là  les  échanges  d'un  pays  d'agriculture  extensive  et  de  faible  population 
avec  un  pays  de  manufactures,  de  culture  intensive  et  de  peuplement  dense.  En  1910,  les  pays  de 
La  Plata  expédiaient  à  Dunkerque  A, 200  tonnes  de  froment,  i3,5oo  d'avoine,  82,^00  de  maïs, 
56,5oo  de  graines  de  lin,  i,3oo  de  peaux,  68,5oo  de  laines,  1,000  de  tourteaux,  1,600  d'os  et 
de  cornes. 

Ce  sont  les  besoins  d'engrais  de  notre  agriculture  perfectionnée  qui  ont  créé  vers  la  France  du 
Nord  un  fort  courant  d'importation  pour  le  nitrate  de  soude  du  Chili;  en  1910,  Dunkerque  a  reçu 
244,600  tonnes  de  nitrate  à  destination  des  marchands  d'engrais  de  la  France  du  Nord,  de  la 
Champagne,  de  la  Bourgogne  et  d'autres  provinces  plus  éloignées;  cette  fonction  de  distributeur 
appartenait  naturellement  à  notre  port  flamand,  puisque  le  Nord  consomme  lui-même  d'énormes 
quantités  de  nitrate. 

De  l'Amérique  du  Sud  arrivent  aussi  des  minerais  :  du  cuivre  du  Chili,  indirectement  il  est  vrai 
et  pas  par  Dunkerque,  mais  surtout  du  minerai  de  manganèse  expédié  parle  Brésil  à  destination  de 
nos  usines  métallurgiques  du  Nord  et  de  l'Est;  cette  matière  lourde  constitue,  pour  les  navires 
qui  apportent  les  grains  et  les  laines,  des  fonds  de  chargement,  une  sorte  de  lest  :  en  1910,  Dun- 
kerque en  recevait  9 2,6 5 0  tonnes. 

2°  Ce  que  l'Amérique  du  Sud  reçoit  de  la  France  dd  Nord. 

Grand  domaine  d'exploitation  extensive,  voué  sans  doute  encore  pour  longtemps  à  l'agriculture, 
l'Amérique  du  Sud  représente  un  débouché  immense  pour  les  produits  des  pays  industriels.  A  la 
faveur  de  ses  achats  de  matières  premières,  la  France  du  Nord  a  pu  s'y  créer  un  marché  pour  ses 
articles  manufacturés;  on  peut  dire  que  ces  articles  apparaissent  dans  tous  les  ports  de  l'Amérique 
du  Sud,  Pernambuco,  Baliia,  Rio  de  Janeiro,  Montevideo,  Rosario,  Buenos-Aires,  Valparaiso,  Anto- 
fagasta,  Iquique,  Arica,  Mollendo-Arequipa,  Callao-Lima,  Guayaquil.  Mais  la  densité  de  nos  relations 
n'est  pas  la  même  sur  tous  les  points  de  ce  littoral  immense;  elle  dépend  de  facteurs  économiques 
et  géographiques  qui  sont  différents  pour  les  pays  du  Pacifique,  pour  le  Brésil  et  pour  les  pays  de 
La  Plata, 


FRANCE  DU  NORD  ET  AMÉRIQUE.  S 

a.  Pmjs  du  Pacijiquc.  —  Avec  le  Chili,  le  Pérou,  la  Bolivie  et  l'Équaleur,  la  P" ronce  du  Nord  fail 
assez  peu  d'aflaires  :  elle  leur  vend  surtout  les  articles  de  Roubaix-ïourcoing,  beaux  lainages, 
mousseline  de  laine,  tissus  de  coton,  fils  à  coudre,  tapis,  étoffes  d'ameublement;  elle  expédie  au 
Chili  des  produits  métallurgiques  de  la  région  de  Valenciennes  (en  1911,  17  tonnes  de  verre, 
60  tonnes  d'ouvrages  en  fonte  moulée,  3o  de  vis,  pitons  et  boulons,  170  de  wagons).  Les  meilleurs 
de  nos  clients  du  Chili  se  recrutent  parmi  la  colonie  française  et  parmi  les  émigrés  basques,  assez 
nombreux  à  Valparaiso  et  à  Iquique.  Mais  de  grandes  difficultés  entravent  ces  relations.  Les  com- 
merçants français  reculent  devant  la  lenteur  des  payements  qui,  parfois,  ne  s'effectuent  qu'au  bout 
de  neuf  mois;  ils  se  plaignent  de  n'avoir  pas,  pour  les  aider,  des  banques  d'exportation  comme 
l'Allemagne  en  a  créées;  il  n'y  a  pas  de  banques  françaises  dans  les  pays  du  Pacifique  (^';  par  suite, 
il  faut  s'adresser  aux  banques  allemandes.  En  outre,  pour  ses  relations  avec  le  Pacifique. notre  com- 
merce manque  de  communications  maritimes  régulières;  il  doit  emprunter  des  lignes  étrangères  et 
surtout  allemandes;  à  l'origine  de  notre  stagnation  commerciale,  nous  trouvons  ici,  comme  en  beau- 
coup d'autres  pays,  l'infériorité  de  nos  transports  maritimes.  Malgré  ces  inconvénients,  les  commer- 
çants du  Nord  n'ont  jamais  cessé  de  considérer  ces  pays  du  Pacifique  comme  de  bons  domaines  à 
exploiter  :  en  igoS,  la  Chambre  de  Commerce  de  Tourcoing  faisait  les  frais  d'une  mission  com- 
merciale dans  l'Amérique  du  Sud  et  particulièrement  dans  le  Chili  :  cette  mission  aboutissait  un  peu 
plus  tard  à  la  création  d'un  groupement  d'exportateurs  tourquennois. 

b.  Brésil.  —  Au  Brésil,  l'évolution  économique  progresse;  le  pays  entre  déjà  dans  la  phase 
industrielle;  nos  articles  y  rencontrent  la  concurrence  des  articles  indigènes.  Il  y  a  quel([ues  années 
seulement,  le  Bre'sil  achetait  à  Roubaix-Tourcoing,  pour  de  gros  chiffres,  de  belle  draperie,  des 
serges,  des  mousselines  de  laine,  des  draperies  haute  fantaisie.  Maintenant  il  commence  à  se  fermer 
parce  qu'il  veut  protéger  sa  fabrication  nationale.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tissus,  qui  étaient 
autrefois  de  5o  à  70  p.  100,  s'élèvent  aujourd'hui  de  i5o  à  200  p.  100.  A  Rio  de  Janeiro  et  Sao 
Paulo.  de  grands  tissages,  qui  emploient  les  fils  de  laine  et  de  coton  venus  d'Europe,  fabricjuent  de 
fort  belles  étoffes  pour  vêtements  d'hommes.  Ce  sont  les  filés  qui  deviennent  nos  principaux  articles 
de  vente;  les  filateurs  du  Nord  dominent  actuellement,  pour  ces  produits,  les  marchés  de  Rio  et  de 
Sao  Paulo.  Nos  usines  métallurgiques  du  Nord  conservent  aussi  des  débouchés  au  Brésil;  il  est  diffi- 
cile de  connaître  exactement  le  total  de  leurs  expéditions  qui  se  répartissent  entre  Dunkerque  et 
Anvers;  mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  par  quelques  chiffres  partiels.  En  1910,  Dunkerque  expé- 
diait au  Brésil,  en  provenance  de  nos  usines  du  Nord,  1.120  tonnes  de  vis,  pitons  et  boulons, 
100  d'ancres,  câbles  et  chaînes,  i35  de  ferrures  de  voitures  et  wagons,  9.30  de  ferronnerie ,  180  de 
machines  et  pièces  de  machines,  3,690  de  fers  et  aciers  laminés  ou  forgés,  6,180  de  rails.  En  191 1. 
de  la  seule  circonscription  de  direction  douanière  de  Valenciennes,  il  est  parti  pour  le  Bre'sil,  soit 
par  Dunkerque,  soit  par  Anvers,  3, 920  tonnes  de  rails,  900  de  vis,  pitons  et  boulons,  sans  compter 
d'autres  chargements  moins  importants  (verrerie  et  bouteilles,  appareils  à  sucre^  ferronnerie,  auto- 
mobiles). Nos  industriels  rencontraient  au  Brésil,  avant  la  guerre,  une  vive  concurrence  des  Alle- 
mands. Après  la  guerre,  malgré  les  sympathies  du  Brésil  pour  la  France,  il  faudra  compter  avec  le 
développement  industriel  du  Brésil  lui-même  que  la  guerre  surexcite;  le  déficit  des  importations 
européennes  amène  la  création  d'usines  indigènes.  De  1908  à  1916,  dans  le  seul  État  de  Rio 
Grande,  le  chiffre  des  établissements  industriels  a  passé  de  3i4  à  2,782;  leur  capital  a  sextuplé; 
non  seulement  la  fabrication  des  tissus  en  grand  constitue  déjà  une  puissante  industrie,  mais  l'on 
assiste  encore  aux  débuts  d'une  industrie  sidérurgique  qui  doit  utiliser  les  gisements  de  houille  et 
les  minerais  de  fer  du  pays. 

c.  Pays  de  La  Plata, —  Le  foyer  le  plus  vivant  d'affaires  se  trouve  dans  les  pays  de  La  Plata  :  c'est 
avec  Buenos-Aires,  Rosario  et  Montevideo  que  la  France  du  Nord  entretient  ses  relations  les  plus  pré- 
cieuses. Ces  pays  sans  industries,  qui  se  peuplent  et  se  colonisent  encore  et  qui  manquent  de  certains 
outils  essentiels  de  l'économie  moderne,  attendent  de  la  vieille  Europe  une  partie  des  objets  qu'ils 
utilisent;  ils  reçoivent  de  la  France  du  Nord  tout  ce  qu'une  contrée  jeune,  tournée  vers  la  terre,  peut 
demander  à  une  contrée  avancée,  pourvue  de  grandes  industries  de  transformation.  Les  pays  de  La 

^'^  Notons  cependant  que,  depuis  U  guefre,  il  s'est  fondé  la  Banque  Franralse  du  Chili. 

(N.  D.  L.  R.) 
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Plata  importont  non  seulement  les  articles  de  luxe  désirés  par  une  société  qui  s'enrichit  :  tissus  de 
laine ,  étoffes  légères,  étoffes  de  prix,  étoffes  d'ameublement  de  Roubaix-Tourcoing,  toiles  de  Lille 
pour  robes  de  femme,  dentelles  et  tuiles  de  Calais  et  de  Caudry,  mais  encore  les  produits  ouvrés  les 
plus  simples  nécessaires  à  leur  transports,  à  leurs  constructions  et  même  à  leur  alimentation  :  fers  et 
aciers  de  Denain  et  de  l'Est,  rails  et  traverses  de  Fives  et  de  Blanc-Misseron,  vis,  pitons,  boulons  et 
écrous  des  Ardennes,  ressorts,  ferronnerie,  bouderie  de  Maubeuge,  ciments  du  Boulonnais,  carreaux 
et  pavés  céramiques  de  Landrecies,  marbres  de  Feignies;  glaces,  verres  à  vitres,  dalles  et  verres  de 
Jeumont,  meules  à  aiguiser  de  la  Ferté-sous-Jouarre ,  huiles  de  Dunkerque,  chicorée  de  Cambrai, 
sans  parler  des  mille  produits  qui  transitent  par  le  Nord,  tels  que  sucre  des  raffineries  parisiennes, 
boissellerie  et  brosserie  de  Normandie,  vins  de  Champagne. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  une  statistique  globale  de  ce  que  la  France  du  Nord  expédie  vers  les 
pays  de  La  Plata;  car  ces  expéditions  se  font  concurremment  par  Dunkerque  et  Anvers;  de  plus,  beau- 
coup d'entre  elles,  surtout  les  tissus,  passent  entre  les  mains  des  commissionnaires  de  Paris  qui  les 
réexpédient  sans  qu'on  puisse  déterminer  le  contingent  fourni  par  les  usines  du  Nord.  Nous  nous 
bornons  à  donner  un  tableau  des  exportations  de  Dunkerque  à  ^destination  de  l'Argentine;  il  suffit  à 
montrer  que  ce  pays  est  pour  nous  un  client  de  premier  ordre. 


EXPORTATIONS  DE  DUNliERQUE  VERS  L'ARGENTINE  (1910). 


Quintaiiï. 

Méliei's  à  tiiiscr 577 

Machines-outils i>oi9 

Mécanifiue  gcncraie Ii5h 

Ressorts  en  acier 3,953 

Outils 2,795 

Coutellerie 117 

Coussinets,  tuyaux 880 

Ferronnerie 6,670 

Ferrures  de  véhicules.  ...  2,81 4 

Serrurerie 4^7 

Ancres,  câbles,  chaînes,.  .  1,546 

Vis,  pitons,  boulons 676 

Articles  de  ménage 1,900 

Rouclerie Û8i 

Futailles  en  fer 2,76/1 

Pièces  de  charpente 5a3 

Boissellerie 2,029 

Brosserie 682 

Bimbeloterie Aïo 


l''er   et 

forgés . 
Fcuillards 
Rails.... 


acier  lamines  ou 


Acide  chlorhydrique , 

Sel . . . 

Éther  

Produits  chimiques .  . 

Couleurs 

Chicorée 

Tapioca 

Colle 

Poteries 

Carreaux  et  pavés . .  . 
Faïences .......... 

Glaces 

Verrerie 

Fils  de  lin 

Fils  de  jute 


Quintaux 


93,127 
779 

36,325 

72/1 

2,7/11 

100 

473 

3,5i9 

1,720 

8/i5 

3i/i 

1,291 

/i,5oo 

5,3oo 

5,626 

18,290 

610 

/108 


Quinlau.x. 


Fils  de  coton 2 

Fils  de  laine 3 

Tissus  lin 

Tissus  jute 

Tissus  coton 

Tissus  laine 

Papier 

Carton , 

Objets  en  cuivre 

Marbres 1 

Pierres  et  terres 5 

Ciment U'jlt 

Huiles  minérales h 

Poissons 1 

Sucrc^ 2 

Huiles  végétales 

Bois 3 


,i3i 
,900 
i33 
825 
5/10 
/193 
268 
60 

912 
,100 

,3oo 

,397 

./i5i 
,200 
,800 
660 
,000 


Nos  relations  avec  La  Plata  ne  se  bornent  pas  à  des  échanges  de  produits.  Dans  ces  pays  latins ,  l'in- 
fluence française  pénètre  plus  profondément,  plus  personnellement;  par  ses  capitaux  et  par  ses 
hommes,  la  France  du  Nord  contribue  à  la  mise  en  valeur  de  l'Argentine.  Des  négociants  du  Nord, 
de  Roubaix,  de  Tourcoing  et  de  Lille  ont  profité  de  leurs  achats,  de  leurs  ventes,  de  leurs  voyages 
réguliers  en  Argentine  pour  y  fonder  un  important  commerce  de  capitaux;  les  uns  s'intéressent  à  des 
banques  qui  prêtent  sur  hypothèque  aux  propriétaires  argentins;  les  autres,  ou  les  mêmes,  par  leur 
connaissance  familière  du  pays,  mettent  en  relations  directes  les  prêteurs  français  et  les  emprunteurs 
argentins.  Ces  capitaux,  évalués  à  quelque  70  millions  de  francs,  ont  collaboré  à  l'évolution  écono- 
mique du  pays,  à  la  transformation  des  pâturages  en  luzernières  et  de  celles-ci  en  champs  de  blé,  de 
maïs  et  de  lin.  Beaucoup  de  cultivateurs  argentins,  qui  veulent  améliorer  leur  exploitation,  hypo- 
thèquent un  dixième  ou  un  huitième  de  leurs  terres  et  reçoivent  de  nos  compatriotes  les  avances 
nécessaires. 

Cette  collaboration  se  fait  parfois  plus  personnelle  :  on  compte  de  nombreux  Français  du  Nord, 
quelques  Lillois  et  Dunkerquois,  mais  surtout  des  Roubaisiens  et  des  Tourquennois  qui  sont  devenus, 
dans  la  région  de  Buenoe-Aires  et  même  de  Bahia-Blanca,  propriétaires  de  grands  domaines, 
d'weslanciasii.  Il  est  malaisé,  on  le  comprend,  d'ctabUr  uns  statistique  de  cette  colonisation;  mais  on 
peut  affirmer  qu'elle  s'élend  à  de  grandes  surfaces  et  s'applique  à  de  gros  capitaux.  La  colonisation 
par  établissement  direct  est  même  un  fait  assez  fréquent  :  on  cite  de  grandes  exploitations  dirigées 
})ar  des  Flamands  qui  habitent  l'Argentine  depuis  longtemps.  Certaine  grande  famille,  installée  là- 
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b;js  et  enrichie,  maintient  ses  attaches  avec  la  terre  des  ancêtres;  ses  fils  et  ses  filles  viennent  s'y 
niariei-;  et  il  ne  se  passe  guère  d'année  sans  qu'elle  déride  quelque  parent  à  émigrer  auprès  d'elle. 
Le  représentant  d'une  grosse  maison  de  laine  de  Tourcoing,  fils  d'un  petit  fermier  de  Flandre, 
occupe  à  Buenos-Aires  une  situation  prépondérante  dans  le  monde  des  affaires. 

Ces  attaches  de  la  France  du  Nord  avec  l'Argentine  fournissent  un  type  curieux  de  colonisation 
française  en  terre  étrangère;  pour  un  pays  qui  se  dépeuple,  elle  ne  peut  pas  s'imposer  par  la  masse 
des  e'migranls;  elle  n'est  pas  une  source  puissante  de  force  vivante  et  il  semble  qu'elle  répugne  à  le 
devenir  puisque  vers  1885-1890  on  n'a  pu  faire  aboutir  une  tentative  pour  envoyer  en  Argentine  des 
paysans  de  la  Flandre  Maritime,  de  Bailleul  et  dTIazebrouck.  Elle  réussit  essentiellement  par  l'emploi 
de  la  force  financière  et  par  l'habile  direction  des  entreprises.  C'est,  avant  tout,  de  négociants, 
d'hommes  d'affaires,  d'acheteurs,  que  se  compose  la  colonie  de  Français  du  Nord  qui  vit  à  Buenos- 
Aires  et  dans  l'Argentine.  En  outre,  les  marchands  de  laine  vont  régulièrement  en  Argentine  pour 
faire  leur  inventaire  :  ils  s'occupent  alors  des  affaires  locales  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés. 

m 

LES  ÉCHANGES  AVEC  LAMÉRIQUE  DU  NORD. 

Le  type  de  vie  économique  réalisé  dans  l'Amérique  du  Nord  difiere  de  celui  de  l'Amérique  du  Sud. 
A  côté  de  régions  qui  se  colonisent  encore ,  elle  en  présente  d'autres  qui  vivent  de  la  grande  industrie. 
Il  ne  se  trouve  plus  là,  comme  dans  La  Plata,  de  contrées  capables  d'absorber  notre  production  manu- 
facturière sous  toutes  ses  formes;  les  usines  américaines  fournissent  à  leur  marche'  intérieur  les  objets 
essentiels  de  la  consommation;  seuls  pénètrent  les  articles  d'une  main  d'oeuvre  experte  et  raffinée  que 
que  le  Nouveau  Monde  ne  sait  pas  encore  fabriquer.  D'autre  part,  ce  grand  pays,  si  différent  de 
l'Amérique  du  Sud  par  son  évolution  industrielle,  lui  Ressemble  pourtant  par  la  masse  des  produits 
bruts  qu'il  ne  peut  consommer  et  qu'il  envoie  à  l'Europe. 

1°    Ce  que  l'Amérique  du  Nord  envoie  à  la  Frajnce  du  Nord. 

Ce  que  la  France  du  Nord  reçoit  de  l'Amérique  du  Nord  consiste  surtout  en  matières  premières 
nécessaires  à  la  vie  des  usines  et  à  la  consommation  des  habitants.  D'abord  la  France  du  Nord  con- 
somme du  coton  américain,  qu'elle  achète  soit  sur  les  lieux  de  production  aux  Etats-Unis,  soit  sur 
les  marchés  du  Havre  et  de  Liverpool.  Dans  la  région  de  Lille  où  la  filature  fabrique  des  numéros 
très  fins ,  on  emploie  moins  de  coton  américain  que  de  coton  e'gyptien  ;  en  1911,  on  y  comptait 
1,1/11,000  broches  dont  un  quart  seulement  employaient  du  coton  américain;  par  contre,  Roubaix 
et  Tourcoing  filent  des  numéros  plus  gros  dans  lesquels  il  entre  plus  de  coton  américain  et  indien; 
la  plus  grande  partie  du  coton  brut  arrivant  à  Tourcoing  vient  d'Amérique.  Saint-Quentin  achète 
aussi  chaque  année  une  dizaine  de  millions  de  francs  de  coton  américain.  Il  existe,  en  outre,  dans  la 
région  du  Nord,  quatre  ou  cinq  maisons  qui  achètent  de  la  laine  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  En 
outre  des  textiles,  le  Nord  reçoit  de  l'Amérique  du  Nord  d'autres  produits  bruts  :  de  Tampa  et  de 
Pensacola  arrivent  à  Dunkerque  de  gros  chargements  de  phosphates  pour  les  usines  de  Lille,  Ghauny, 
Auby,  Artres,  Hautmont,  Trith-Saint-Léger  (3 0,000  tonnes  en  1910);  mais  la  concurrence  de  la 
Tunisie  tend  à  re'duire  beaucoup  l'importation  des  phosphates  américains.  Des  Etats-Unis  il  nous 
vien^  aussi  des  pétroles  bruts,  des  cuirs  et  des  bois  de  pitchpin  destinés  à  la  fabrication  des  boiseries, 
des  meubles  et  des  mâts  de  péniche. 

Mais ,  depuis  longtemps  déjà ,  par  un  phénomène  profondément  significatif,  il  nous  vient  aussi  > 
parmi  les  expéditions  américaines,  des  articles  manufacturés,  symbole  de  l'expansion  industrielle  des 
Etats-Unis  :  ce  sont  les  huiles  de  coton  qui  forment  avec  les  huiles  d'arachides  une  matière  première 
de  la  margarine,  les  machines-outils,  les  chaussures,  les  instruments  aratoires.  Bien  plus,  des  usines 
à  capitaux  américains  se  fondent  chez  nous.  En  1909  s'est  fondée  à  Croix-Wasquehal  une  fabrique  de 
machines  agricoles ,  fihale  d'une  grande  société  américaine ;. elle  vint  s'étabUr  là,  à  l'ahri  des  fron- 
tières pour  soustraire  ses  produits  aux  droits  protectionnistes  et  s'approvisionner  en  main-d'œuvre  dans 
cette  région  éminemment  ouvrière;  à  côté  de  cet  étahlissemeut ,  une  fonderie  devait  se  construire 
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Les  importatious  de  Dunkcrque  peuvent  nous  renseignsr  sur  ces  envois  de  TAménque  du  Nord.  En 
1910,  Dunkerque  a  reçu  des  Etats-Unis  g.yob  quintaux  de  machines  et  mécaniques  pour  l'agri- 
culture, 1,1^39  de  machines-outils,  6,998  de  pièces  de  machines,  1,874  d'oxyde  de  zinc,  69,660  de 
coton,  18,687  de  tourteaux,  296,680  de  phosphate,  90,978  d'huiles  de  pétrole  raffinées,  108,887 
d'huiles  lourdes,  99,000  de  hois  à  construire,  /i6,666  de  froment,  2,298  de  prunes  et  pruneaux, 
9,697  de  graines  de  lin,  3, 680  de  suifs. 

2°  Ce  que  l'Ajiérique  du  Nord  reçoit  de  la  France  du  Nord. 

Si  l'on  met  à  part  les  tissus,  on  trouve  peu  de  chose  parmi  les  exportations  de  la  France  du  Nord 
à  destination  de  l'Amérique  du  Nord  :  des  sucres  expédiés  au  Canada,  des  marbres,  des  chiffons  des- 
tinés aux  papeteries  de  l'Est,  des  graisses  de  laine  ou  lanolines  et  surtout  de  la  craie  qu'on  transporte 
à  New- York  et  à  Philadelphie  pour  faire  du  hlanc  d'Espagne ,  pour  construire  des  routes  et  amender 
des  terres;  au  départ  de  Dunkerque  et  de  Calais,  ces  chargements  de  craie  forment  des  fonds  de  cale 
«]ui  jouent  le  rôle  de  lest.  Mais  c'est  avant  tout  pour  ce  qu'elle  fabrique  encore  d'inimitable,  pour  ses 
lins  tissus,  que  la  France  du  Nord  trouve  une  riche  clientèle  dans  l'Amérique  du  Nord  et  particuliè- 
rement aux  États-Unis:  on  estime  à  près  de  ho  millions  de  francs  la  valeur  des  étoffes  que  le  seul 
département  du  Nord  vend  aux  États-Unis. 

a.  L'cxporUUion  des  tissus  du  Nord.  —  Presque  chaque  groupe  de  fabriques  françaises,  Roubaix- 
Tourcoing,  Lille,  Calais  et  Saint-Quentin,  expédient  des  tissus  dans  l'Amérique  du  Nord.  Ces  produits 
donnent  une  idée  de  la  variété  et  de  l'ingéniosité  des  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  métiers  de  nos 
villes  et  de  nos  campagnes.  Mais  ils  souffrent  tous  d'un  mal  commun  qui  est  la  concurrence  des  pro- 
duits américains.  Chaque  jour  le  marché  américain  se  restreint;  chaque  jour,  il  leur  naît  des  rivaux. 
S'ils  n'ont  pas  perdu  pied,  ils  le  doivent  à  un  constant  effort  d'originalité. 

La  fabrique  de  Roubaix-Tourcoing  a  beaucoup  souffert  de  l'essor  de  l'industrie  lainière  des  États- 
Unis,  ainsi  que  des  tarifs  Mac  Kinley  et  Dingley  qui  la  protègent.  Cette  industrie  employait  616  mil- 
lions de  francs  de  matières  premières  en  1880,  i,366  en  1909;  la  valeur  totale  de  ses  produits  s'élevait 
de  970  millions  de  francs  en  1880  à  2,100  en  1909.  Ce  qui  caractérise  cette  évolution  et  cet  essor, 
ce  n'est  pas  seulement  la  centralisation  de  la  fabrication  en  de  grandes  usines,  mais  surtout  l'augmen- 
tation des  tissus  de  grande  valeur,  des  tissus  en  laine  peignée  pour  habillement  d'hommes  et  des 
tissus  riches  pour  robes  de  femmes,  c'est-à-dire  des  tissus  qui  font  concurrence  aux  produits  français. 

Aussi  nos  ventes  ont  baissé  dans  de  fortes  proportions.  En  1880-1886,  on  estimait  de  i5oà  200  mil- 
lions de  francs  la  Aaleur  des  tissus  pour  robes  annuellement  exportés  de  France  aux  États-Unis  et  à 
100  millions  environ  la  part  de  la  région  du  Nord.  Actuellement  (du  moins,  avant  la  guerre),  le 
chiffre  est  tombé  à  10  millions  de  francs  environ  pour  toute  la  France,  représentés  surtout  par  les 
produits  de  Roubaix,  ses  genres  fins  et  légers,  tels  que  le  voile,  Téolienne,  la  crépeline,  le  taffetas  et 
aussi  ses  beaux  tissus  d'ameublement.  Ce  sont  donc  les  produits  riches,  ceux  où  se  manifeste  le  goût 
et  la  finesse  de  la  main-d'œuvre  française  qui  se  vendent  surtout  sur  le  marché  des  États-Unis;  sur  ce 
terrain,  la  France  maintient  toujours  sa  supériorité,  ainsi  que  le  reconnaît  un  économiste  anglais, 
Glapham,  quand  il  écrit  :  wSi  l'industrie  lainière  britannique  pouvait  vaincre  la  concurrence  française, 
elle  n'aurait  rien  à  désirer.  .  .  Mais  c'est  une  grande  diflSculté  d'acquérir  une  chose  aussi  subtile  que 
l'esprit  française.  Malgré  tout,  il  est  à  souhaiter  que  les  tarifs  douaniers  soient  abaissés;  on  ne  sau- 
rait douter  que,  s'il  s'établissait  pour  une  longue  durée  un  régime  moins  draconien,  on  verrait  se 
prononcer  un  fort  mouvement  d'affaires  qui  profiterait  à  Roubaix  et  à  Tourcoing. 

Avec  le  Canada,  Roubaix  fait  aussi  des  affaires.  Jusqu'à  la  fin  de  1910,  nous  avions  vu  exporter 
une  assez  grande  quantité  de  tissus  au  Canada;  ils  entraient  alors  au  tarif  de 3 5  p.  100  ad  vahrem; 
les  Anglais  ne  payaient  que  28  p.  100,  mais  les  Allemands  A2  p.  100;  ceux-ci  ont  tant  fait  qu'ils 
ont  réussi  à  faire  baisser  leurs  droits  à  35  p.  100;  dès  lors  ils  ont  conquis  une  partie  de  nos  affaires 
parce  qu'ils  étaient  mieux  organisés  commercialement.  Pourtant,  le  Canada,  dont  la  population 
s'accroît  et  s'enrichit,  demeure  un  pays  favorable  à  notre  exportation;  on  y  consomme,  à  cause  des 
hivers  rigoureux,  beaucoup  d'étoffes  à  bas  prix  pour  lesquelles  nous  pourrions  reprendre  le  terrain 
(jue  les  Allemands  nous  ont  pris.  En  outre,  les  Canadiens  de  Québec,  de  Montréal  et  même  de 
Toronto  préféreraient  traiter  avec  la  France;  nos  articles  légers,  -de  goût  français,  se  vendent  fort 
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bien  dans  ces  villes  et  en  plus  {jrande  quantité  que  nous  ne  le  pensons;  car  ils  perdent  souvent  leur 
nationalité  parce  qu'ils  passent  par  l'Angleterre  et  en  sortent  avec  étiquette  anglaise  afin  d'obtenir,  en 
pe'nétrant  au  Canada ,  le  bénéfice  du  tarif  réduit. 

Contrairement  à  leurs  voisines  de  Roubaix-Tourcoing,  les  industries  textiles  du  rayon  de  Lille 
font  peu  d'affaires  avec  l'Amérique  du  Nord.  Armentièrcs  expédie  aux  Etats-Unis  un  peu  de  linge 
damassé.  Lille  vendit  en  1910  sur  la  place  de  New-York  près  de  3  millions  de  francs  de  toile  à  robes; 
mais  l'article  souffie  des  fantaisies  de  la  mode  et  vit  toujours  entre  deux  crises.  A  la  vérité,  la 
fabrique  lilloise  est  un  grand  atelier  de  filature  dont  les  clients  se  trouvent  ù  Calais,  Caudry,  Saint- 
Quentin,  Tarare,  Roanne,  Lyon  :  elle  fournit  des  filés  à  tous  ces  centres  de  tissage,  mais  ne  travaille 
pas  pour  l'Amérique,  ni,  en  général,  pour  l'exportation. 

Certaines  spécialités  de  la  fabrique  de  Saint-Quentin  s'exportent  en  Amérique.  Ce  ne  sont  pas  les 
})roderies  mécaniques,  pour  cette  raison  que  les  places  de  Saint-Gall  en  Suisse  et  de  Plauen  en 
Allemagne  sont  infiniment  mieux  outillées  que  nous,  et  que  l'Américain  du  Nord,  en  raison  de  la 
simplification  à  outrance  des  affaires  de  son  pays,  ne  peut  guère  traiter  qu'avec  des  maisons  qui 
peuvent  lui  livrer  rapidement  d'énormes  quantite's.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  rideaux  en  guipure 
mécanique ,  pour  lesquels  les  Ame'ricains,  à  l'abri  de  leurs  douanes,  ont  constitué  de  colossales 
usines.  Il  s'agit  surtout  des  tissus  proprement  dits  de  Saint-Quentin,  fabriqués  soit  dans  les  tissages 
mécaniques,  soit  à  bras  dans  les  campagnes,  spe'cialités  de  goût  français  demeurés  jusqu'à  pre'sent 
inimitables  :  piqués,  plumetis.  fantaisies  en  blanc  et  en  couleurs,  nansouks,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  tissus  fantaisie  soie  fabriqués  à  Bobain,  Depuis  une  vingtaine  d'années,  ces  articles  ont 
connu  une  grande  vogue  aux  Etats-Unis. 

Quant  à  la  fabrique  d'Amiens,  elle  a  cessé  ses  relations  avec  l'Amérique.  Au  xviii*  siècle,  les 
étofles  d'Amiens  (étoffes  de  laine  légères,  camelots,  baracans,  étamines,  tamises,  grains  d'orge, 
pelucbes)  s'expe'diaient  en  Espagne  pour  être  réexpédiées  par  Cadix  vers  la  Havane  et  la  \era  Cruz. 
Pendant  toute  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  de  grosses  fortunes  se  fondèrent  à  Amiens  par  la 
vente  des  casimirs  et  des  aiépines  sur  le  marcbés  de  New-York;  des  Américains  venaient  à  Amiens 
et  des  Amiénois  résidaient  en  Amérique.  Aujourd'bui  il  ne  subsiste  plus  rien  de  ces  anciennes  rela- 
tions; sur  les  marcbés  étrangers,  les  articles  d'Amiens  ont  été  remplacés  par  les  articles  de  Roubaix; 
quant  aux  velours  de  coton,  ce  sont  des  tissus  trop  bon  marché  et  trop  concurrencés  par  les  fabriques 
étrangères  pour  être  exportés. 

De  toutes  les  fabriques  de  la  France  du  Nord,  la  plus  originale  par  son  débouché  est  l'industrie 
des  dentelles  mécaniques  de  Calais;  on  peut  dire  que  Calais,  cité  de  la  dentelle,  vit  en  fonction  de 
ses  relations  avec  un  seul  débouché  étranger,  le  débouché  américain:  c'est  en  Amérique  que  s'écoule 
la  majeure  partie  des  dentelles  de  Calais  et  particulièrement  aux  États-Unis,  Malgré  ses  crises  et  ses 
déboires,  cette  industrie  représente  par  ses  tissus  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel, -de  plus  subtil,  de 
plus  artistique  dans  la  production  de  la  France  du  Nord;  mais  c'est  une  richesse  délicate  et  fuyante, 
difficile  à  défendre  contre  la  mode  et  le  plagiat,  soumise  à  des  alternatives  de  prospérité  inouïe  et 
de  stagnation  profonde.  Un  pays  de  grosses  fortunes  et  de  luxe  répandu  comme  les  États-Unis  devait 
être  pour  Calais  un  précieux  client;  en  1876,  dix  fabricants  représentaient  la  fabrique  de  Calais  à 
l'Exposition  universelle  de  Philadelphie.  La  vente  connut  alors  un  véritable  âge  dor.  Mais,  après 
cette  période  de  prospérité,  Calais  a  vu  très  souvent  se  raréfier  les  commandes;  tantôt  c'est  la  mode 
qui  élimine  de  la  lingerie  les  dentelles  ou  bien  qui,  comme  en  1909,  revient  aux  articles  de  soie 
qu'elle  avait  longtemps  délaissés;  tantôt  c'est  la  crise  économique  de  1908  qui  accumule  les  faillites 
en  Amérique  et  arrête  la  consommation;  tantôt  c'est  la  concurrence  américaine,  toujours  armée  de 
ses  tarifs  douaniers,  qui  crée  des  usines  et  menace  nos  importations.  Sans  doute  les  Américains  ne 
peuvent  triompher  de  nos  dentelles  de  belle  qualité,  mais  ils  se  mesurent  victorieusement  déjà  à 
nos  articles  communs.  Rien  que  dans  le  début  de  1909,  ils  ont  établi  plus  de  i5o  métiers.  Ces 
usines  nouvelles  se  fondent  d'un  coup,  à  l'américaine,  avec  les  derniers  perfectionnements  mécaniques, 
avec  des  métiers  européens,  avec  des  ouvriers,  des  dessinateurs  et  même  des  directeurs  embauchés 
a  Nottingham  ou  à  Calais.  Beaucoup  de  ces  entreprises  qui  se  fondent  payent  des  pourvoyeurs 
d'échantillons  qui  viennent  en  Europe  rafler  et  copier  les  dessins  originaux  et  les  modèles  récents. 

L'industrie  américaine  deia  dentelle  s'est  ainsi  peu  à  peu  constituée  et  elle  se  prépare  à  déposséder 
la  nôtre  de  ses  clients.  Sur  ce  marché  menacé,  oiî  se  rencontre  aussi  la  concurrence  de  Lvon,  de 
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Noltingham,  de  Glasgow,  de  Saint-Gall  et  de  Plaucn,  l'industrie  calaisienne  tient  pourtant  encore 
une  place  de  choix.  En  1909 ,  sur  une  production  de  90  à  96  millions  de  francs  de  tulles  et  de  den- 
telles, Calais  en  a  exporté  7A  dont  32  1/2  vers  les  États-Unis;  la  même  année,  il  est  parti  du  port 
de  Calais,  à  destination  des  Etats-Unis,  5i5,ooo  kilogrammes  de  dentelles  de  coton,  117,500  de 
tulles  unis  coton,  127,200  de  dentelles  de  soie;  ces  chiffres  ne  représentent  pas  toute  la  vente  de 
Calais;  ils  comprennent  les  marchandises  parties  par  mer,  mais  ne  contiennent  pas  celles  qui  ont 
gagné  le  Havre  et  Paris  par  chemin  de  fer.  Mais  cette  exportation  aux  États-Unis  baisse;  de  A7  mil- 
lions de  francs  en  1906,  elle  est  descendue  à  2k  en  1910.  Heureusement,  cette  diminution  se  com- 
pense, en  partie,  par  les  commandes  de  l'Amérique  du  Sud  dont  les  nations  jeunes  n'ont  pas  encore 
créé  d'industries  de  luxe  et  ne  frappent  pas  les  dentelles  de  droits  de  douane  prohibitifs.  Aussi,  dans 
l'ensemble,  il  demeure  vrai  de  dire  que  l'industrie  de  Calais  vit  surtout  de  l'exportation  vers 
l'Amérique  puisque  ce  pays  absorbe  à  peu  près  les  2/8  de  sa  production  et  presque  toute  son  expor- 
tation. 

b.  L'exportation  de  main-d'ceuvre  et  de  capitaux.  —  Les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Amé- 
rique du  Nord  ne  se  bornent  pas  à  ces  échanges  de  produits:  il  se  produit  aussi  des  mouvements 
d'hommes  et  de  capitaux,  des  transferts  d'initiative  et  de  technique.  Pas  plus  que  vers  l'Amérique  du 
Sud,  il  n'existe  d'émigration  véritable  et  définitive  de  groupes  humains.  Lorsque  récemment  les  Etats- 
Unis  commencèrent  à  créer  leurs  grands  tissages,  quelques  ouvriers  de  Saint-Quentin  se  laissèrent 
tenter  par  l'appât  de  gros  salaires,  mais  presque  tous  revinrent:  l'ouvrier  français  du  Nord,  habitué 
à  la  vie  large,  ne  peut  pas  concurrencer,  dans  ce  pays  de  vie  chère,  la  main-d'œuvre  des  Allemands, 
des  Italiens  et  des  Irlandais.  De  même,  quelques  ouvriers  de  Lille  et  de  Roubaix,  chassés  par  le  chô- 
mage, émigrèrent,  il  y  a  quelques  années,  à  Détroit,  mais  leur  colonie  ne  prospéra  point.  A  l'époque 
récente  encore  où  des  tissages  roubaisiens  s'établirent  en  Nouvelle-Angleterre,  beaucoup  d'ouvriers  de 
Roubaix  s'embauchèrent ,  mais  le  mouvement  a  presque  aussitôt  cessé  :  dépaysés ,  déracinés ,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  revenir  sur  la  terre  natale.  On  a  vu  de  même  en  1909  une  cinquantaine  d'ouvriers  de 
Calais,  qui  s'étaient  installés  à  Pawtucket  près  de  Providence,  prendre  le  chemin  du  retour  après 
un  bref  séjour. 

Si  le  Français  n'émigre  pas  volontiers ,  il  est  par  contre ,  comme  contremaître  et  comme  ingénieur, 
un  habile  vulgarisateur  de  procédés  techniques;  il  l'est  même  à  ses  dépens.  De  même  que  jadis  ces 
ouvriers  flamands  qui  apportèrent  en  Angleterre  les  procédés  perfectionnés  du  tissage  de  la  laine,  ce 
sont  des  ouvriers  français  que  les  industriels  américains  recherchent  comme  instructeurs  de  leur  main- 
d'œuvre  ;  c'est  un  personnel  recruté  à  Calais  qui  a  contribué  à  transplanter  en  Amérique  l'industrie  de 
la  dentelle;  en  1901,  on  voit  partir  pour  Pawtucket  un  dessinateur  accompagné  d'ouvriers;  en  1909, 
deux  fabricants  partent  pour  les  États-Unis  avec  leurs  métiers,  leurs  dessins,  leurs  usines  entières, 
ayant  débauché  aussi  des  dessinateurs  de  haute  valeur;  deux  des  plus  grosses  fabriques  de  dentelles  des 
États-Unis  ont  pour  directeurs  des  Calaisiens.  Cette  pratique  de  la  copie  et  du  débauchage  s'élève 
parfois  aux  proportions  de  la  rapine ,  de  la  razzia  ;  mais  il  s'en  dégage  un  fait  d'ordre  plus  général  qui 
est  l'expansion  de  l'intelligence  française. 

Comme  dans  l'Amérique  du  Sud,  mais  sur  de  bien  plus  petites  proportions,  les  capitaux  de  la 
France  du  Nord  ont  recherché  de  fructueux  placements  dans  l'Amérique  du  Nord  et  particulièrement 
au  Canada  dont  les  vastes  espaces  s'ouvrent  depuis  peu  de  temps  à  la  colonisation.  Des  capitaux  lillois 
sont  intéressés  dans  des  affaires  de  terres  autour  de  Montréal,  de  Winnipeg,  de  Vancouver.  On  en 
rencontre  d'autres  dans  certaines  exploitations  agricoles,  minières  et  forestières;  beaucoup  d'entreprises 
étaient  à  l'étude  avant  la  guerre.  Il  en  est  de  la  France  du  Nord  comme  de  la  Belgique  ;  sa  fortune 
n'est  pas  tout  entière  chez  elle  ;  une  partie  de  ses  capitaux  travaille  à  l'étranger  d'où  elle  contribuera 
par  ses  revenus  à  refaire  l'édifice  économique  que  la  guerre  a  compromis. 

L'expansion  économique  de  la  France  du  Nord  a  réaUsé  d'autres  œuvres.  Les  fabricants  de  Roubaix- 
Tourcoing,  voyant  diminuer  chaque  jour  leur  exportation  de  tissus  vers  les  Etats-Unis,  se  décidèrent 
à  tourner  les  obstacles  douaniers  :  ils  montèrent  des  usines  sur  le  sol  américain.  Cette  colonisation 
industrielle  est  une  véritable  exportation  de  capitaux,  d'intelligence  et  de  technique  ;  elle  emploie  des 
contremaîtres  et  des  directeurs  français.  A  Woonsocket  (R.  L),  trois  maisons  de  Roubaix-Tourcoing 
ont  créé  des  peignages-filatures.  Trois  autres  se  sont  associées  pour  fonder  à  Frankford  (Phila- 
delphie) un  tissage  et  une  teinturerie  ;  ce  tissage  reçoit  de  Roubaix  les  collections  et  les  idées  de 
nouveautés  ;  comme  la  saison  américaine  retarde  sur  la  nôtre,  on  a  le  temps  de  les  adapter  au  goût 
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local  et  de  produire  la  r nouveauté  parisienne t»  au  moment  où  elle  f  sort?)  à  Paris.  Toutes  ces  affaires 
flamandes  de  TEst  des  États-Unis  connurent  des  débuts  difficiles  parce  qu'elles  arrivaient  en  pleine 
crise  économique  et  parce  qu'elles  n'avaient  pas  encore  inspiré  conGance  à  la  clientèle  :  mais  elles  pros- 
pèrent aujourd'hui.  Issues  du  milieu  roubaisien  si  riche  d'initiatives  et  si  souple,  elles  sont  le  type 
d'une  forme  de  colonisation  très  rafiBnée  :  implantation  d'une  industrie  supérieure  par  ses  procédés, 
ses  capitaux  et  ses  traditions  dans  un  pays  plus  jeune;  adaptation  de  cette  industrie  aux  conditions 
d'un  milieu  nouveau;  enfin  elles  représentent,  eu  terre  étrangère,  un  fragment  de  la  fortune  capita- 
liste de  la  France. 

En  résumé,  les  relations  commerciales  entre  la  France  du  Nord  et  l'Amérique  nous  donnent  un 
exemple  original  des  relations  qui  se  sont  établies  entre  les  vieux  pays  industrialisés  de  l'Europe  et  les 
pays  jeunes,  encore  inégalement  colonisés,  du  Nouveau  Monde.  Vers  la  France  du  Nord  s'acheminent 
les  cargaisons  de  laine,  de  coton,  de  nitrates,  de  phosphates,  de  pétrole,  de  minerais,  de  grains  et  de 
graines,  expédiés  par  des  pays  neufs  à  production  colossale;  vers  l'Amérique,  au  contraire,  on  voit 
partir  les  produits  innombrables  d'une  main-d'œuvre  très  spécialisée,  souvent  même  délicate  et 
rafiBnée  ;  d'un  côté,  des  masses  de  produits  bruts;  de  l'autre,  une  véritable  tr pacotilles.  Il  est  impos- 
sible de  recueillir  les  statistiques  qui  permettraient  de  chiffrer  ces  échanges.  On  peut,  au  moins 
approximativement,  évaluer  à  3oo  millions  de  francs  la  valeur  des  marchandises  que  la  France  du 
Nord  reçoit  de  l'Amérique  et  à  i5o  millions  la  valeur  de  celle  qu'elle  lui  envoie.  Par  cette  simple 
évaluation,  on  voit  que  ces  échanges  représentent  pour  nous  une  précieuse  richesse  commerciale.  On 
doit  se  demander  si  ces  relations  sont  stables,  bien  établies,  solides.  L'examen  que  nous  en  avons  fait 
permet  de  penser  que  les  conditions  économiques  qui  les  favorisent  ne  sont  pas  permanentes,  mais 
sujettes  à  bien  des  révolutions.  A  l'importation,  notre  région  du  Nord  ne  demeurera  un  grand  acheteur 
de  laine,  de  nitrate  et  de  grains,  que  si  sa  fortune  n'est  pas  profondément  elaranlée  ni  son  industrie 
trop  gravement  compromise.  A  l'exportation,  pour  garder  ses  clients  d'Amérique,  elle  devra  lutter  non 
seulement  contre  la  concurrence  de  ses  rivaux  européens  sur  les  marchés  étrangers,  mais  encore  contre 
le  développement  des  industries  nationales  qui  sera  l'une  des  conséquences  de  la  guerre.  Enfin  tous 
ces  échanges  commerciaux  dépendent  aussi  de  l'organisation  des  transports  maritimes;  car  la  prospérité 
de  l'industrie  et  l'intensité  des  exportations  sont  intimement  liées  à  la  puissance  de  la  flotte  marchande: 
il  importe  de  voir  dans  quelle  mesure  nos  ports  et  nos  navires  contribuent  à  desservir  ces  relations 
commerciales. 

A.  DEMANGEON, 

Maître  de  conférences  de  Géographie  à  la  Sorbonne. 
(A  suivre.) 
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La  vie  politique  et  internationale. 


h,a  République  du  Salvador 

(Ù^  l'œuvre  du  Président  Carlos  iS/lelendë^ 


Le  28  février  1919,  Son  Excellence  M.  Carlos  Melendez  terminera  la  quatrième  année  de  son 
gouvernement  comme  Président  de  la  République  du  Salvador.  Homme  d'Etat  très  distingué, 
M.  Melendez  est  aussi  un  homme  d'affaires  très  apprécié  et  connu  dans  le  monde  financier  et 
politique.  C'est  la  deuxième  fois  qu'il  est  appelé  à  l'exercice  de  ces  fonctions,  ayant  remplacé  le 
Président  Araujo  en  février  igiS  comme  premier  «Designado»  par  le  Congrès.  Il  a  continué  à 
réaliser  le  plan  de  réformes  commencées  par  son  prédécesseur,  le  très  regretté  Président  Araujo, 
en  faisant  preuve  de  sagesse  politique  et  d'une  admirable  intégrité  administrative.  Deux  grands 
traits  caractérisent  la  personnalité  de  M.  Melendez  :  sa  popularité  et  son  honorabilité.  Aussi, 
le  Gouvernement  qu'il  préside  est-il  une  garantie  d'ordre  et  consacre-t-il  toutes  ses  forces  au 
développement  des  richesses  nationales. 

L'énumération  des  réformes  profondes  et  des  innovations  heureuses  apportées  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  montreront  combien  nous  avons  raison  en  disant  que,  depuis 
quelque  temps,  le  pays  a  réalisé  des  rapides  progrès.  Ceux  qui  ont  connu  ce  pays  autrefois  et 
qui  l'ont  visité  récemment  y  ont  remarqué  des  changements  considérables.  Naguère,  1  avenir 
du  Salvador,  la  moins  vaste  mais  la  plus  riche  des  républiques  de  l'Amérique  centrale, 
semblait  fort  problématique  entre  les  mains  de  gouvernements  ambitieux  qui  1  auraient  in- 
failliblement conduit  à  une  ruine  complète.  L'avènement  à  la  tête  du  Gouvernement  des  hommes 
exempts  de  sectarisme,  à  la  conscience  claire,  au  cœur  altruiste  et  à  l'intelligence  supérieure, 
tels  que  les  Présidents  Araujo  et  Melendez,  a  suffi  pour  stimuler  l'âme  nationale  et  pour 
donner  au  Salvador  une  impulsion  puissante.  Aussi  l'idée  même  d'une  révolution  ne  sam-ait- 
elle  jamais  se  produire. 

Le  Salvador  est  un  pays  aux  institutions  largement  libérales  :  liberté  des  cultes,  de  la 
presse ,  etc.  Son  Gouvernement  est  démocratique  et  représentatif  avec  trois  pouvoirs  publics  et 
une  Chambre  des  Députés.  Son  indépendance  date  de  l'année  1821;  alors  ce  pays,  naguère 
espagnol,  fit  partie  de  la  Fédération  de  l'Amérique  centrale,  qui  n'existe  plus.  Un  mouvement 
très  actif  se  dessine  à  présent  en  faveur  de  l'Union  des  cinq  républiques. 

Avec  l'amélioration  et  l'obéissance  de  tous  aux  lois ,  le  commerce  s'est  développé  ainsi  que  les 
industries  nationales.  Les  capitaux  qui,  autrefois,  restaient  cachés  et  improductifs,  par  suite  de 
la  méfiance  envers  les  gouvernants ,  sont  partout,  lancés  dans  la  circulation  et  alimentent  un 
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jrand  nombre  d'entreprises  nationales,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  :  «La  Gran  Compania 
Naclonal»,  dont  le  but  est  l'exploitation  des  mines  si  riches  que  renferme  le  territoire;  ^La 
(ientroamericanan  (assurances  de  vie);  «La  Gosmopolita»  (constructions,  pr«îts,  épargne); 
tLa  Nacional»  (accidents,  protection),  et  «Le  Crédit  Agricole  Salvadorien»,  formé  exclusive- 
ment avec  des  capitaux  salvadoriens. 

La  fertilité  remarquable  de  son  sol  et  la  densité  de  sa  population  font  du  Salvador  un  pays 
essentiellement  agricole  et  commercial.  Les  terrains  incultes  sont  très  rares  et  partout  on  trouve 
des  fermes,  car  les  habitants  (1,371,386  sur  3 6,1  26  kilomètres  carrés,  soit  une  densité  de 
87  par  kilomètre  carré)  sont  en  majeure  partie  agriculteurs. 

Le  café,  de  qualité  excellente,  est  le  principal  produit  agricole  et  représente  76  p.  100  de 
la  production  totale  du  pays.  C'est  en  France  que  va  la  moitié  environ  du  café  produit  par  le 
Salvador.  La  récolte  de  café  a  été,  en  1911,  de  /i3,938  tonnes  métriques  et  de  /i5,/i79  en 
iqi6,  dont  35,767  furent  exportées.  Les  prix  obtenus  sont  des  plus  élevés,  puisqu'ils  ont 
atteint  jusqu'à  36  piastres  argent  le  quintal. 

On  cultive  aussi  l'indigo ,  le  baume  connu  en  général  sous  le  nom  de  «  baume  du  Pérou  »  — 
mais  à  tort,  puisqu'il  est  produit  exclusivement  par  certains  pays  de  l'Amérique  centrale  et  en 
premier  lieu  par  le  Salvador,  —  le  caoutchouc,  la  canne  à  sucre,  le  cacao,  le  tabac,  etc.  Le 
coton  et  l'indigo,  qui,  depuis  quelques  années,  se  cultivent  dans  de  grandes  plantations, 
donnent  d'excellents  résultats. 

La  faune  et  la  flore  sont  d'une  variété  et  d'une  richesse  sans  pareilles.  Le  climat  est,  en 
général,  tempéré;  mais,  comme  le  pays  est  montagneux,  on  y  trouve  toutes  les  températures, 
ce  qui  favorise  toutes  les  cultures.  Il  n'y  a  que  deux  saisons  :  celle  d'été  et  celle  des  pluies. 
Parmi  les  autres  cultures,  citons  le  riz,  le  maïs,  les  haricots,  la  pomme  de  terre,  les  bananes, 
les  oranges,  les  ananas,  etc.,  et  bien  d'autres  fruits  exquis.  En  outre,  dans  de  très  importantes 
haciendas,  l'élevage  du  bétail  est  l'industrie  principale. 

L'industrie,  récemment  encore  presque  inexistante,  a  pris  un  développement  assez  consi- 
dérable. Il  y  a  déjà  dans  la  capitale  (San  Salvador,  peuplé  de  70,000  habitants)  des  filatures 
qui  produisent  des  tissus  de  coton  et  de  soie,  mantelles,  châles,  bas,  articles  de  bonne- 
terie, etc. 

Les  fabriques  de  meubles  et  de  chaussures  ont  atteint  un  tel  degré  de  perfection  que  l'impor- 
tation de  ces  articles  a  complètement  cessé. 

Les  manufactures  de  cigares  et  de  cigarettes  approvisionnent  les  républiques  voisines. 

Citons  encore  les  fabriques  de  savons  et  de  chandelles,  de  suif  et  de  bougies.  La  stéarine  est 
importée  de  Belgique  et  de  Hollande. 

Parmi  les  autres  industries,  il  faut  mentionner  celle  des  chapeaux  de  paille  fabriqués  avec  les 
excellentes  fibres  du  pays;  deux  manufactures  importantes  d'allumettes;  des  fabriques  de  tuiles 
et  de  ciments.  Signalons  enfin  des  imprimeries  à  l'outillage  moderne  et  de  remarquables  établis- 
sements de  photographie  et  de  photogravure. 

La  bière  préparée  dans  le  pays  rivalise  avec  celle  qui  est  importée ,  et  sa  consommation  est 
considérable. 

i 

Comme  il  est  naturel ,  le  Gouvernement  s'est  tout  spécialement  efforcé  de  protéger  l'agricul- 
ture. L'enseignement  à  l'Ecole  d'agriculture  est  l'objet  de  soins  continus,  et  une  commission 
permanente  s'occupe  spécialement  de  lui  faire  réaliser  de  nouveaux  progrès.  Des  laboratoires 
pourvus  du  nécessaire  ont  été  mis  à  la  disposition  des  agriculteurs. 


U  FRANGE-AMÉRIQUE. 

Des  expositions  régionales  ont  lieu  tous  les  ans,  ce  qui  permet  de  constater  les  progrès  agri- 
coles et  industriels  du  pays. 

Actuellement,  plusieurs  jeunes  Salvadoriens  suivent  les  cours  de  l'École  d'Agriculture  de 
Mexico;  d'autres  jeunes  ingénieurs,  plus  avances,  sont  venus  en  France  pour  perfectionner  leurs 
connaissances  techniques.  Tous  sont  envoyés  aux  frais  de  l'État. 

Les  voies  de  communication  se  multiplient  tous  les  jours.  1 1,567  kilomètres  de  route  sont 
entretenus  par  l'Etat  et  les  Municipalités. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  s'étend  avec  rapidité  et  il  y  a  beaucoup  de  lignes  projetées. 
Quand  tous  ces  travaux  seront  terminés,  le  pays  sera  sillonné  en  tous  sens  par  des  voies  ferrées 
qui  mettront  tous  les  départements  en  contact  rapide  avec  les  ports  et  les  villes  principales. 

Quant  aux  services  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  on  trouverait  difficilement  un 
village  qui  n'en  soit  pas  pourvu.  Pétant  donnée  la  superficie  restreinte  du  territoire,  le  chiffre 
atteint  par  la  longueur  du  réseau  télégraphique  et  téléphonique  en  1912  (8,i4i  kilomètres)  est 
très  important.  On  vient  d'inaugurer  cette  année  le  système  téléphonique  américain  Ericsson , 
inconnu  encore  en  France ,  et  bientôt  seront  finies  les  installations  souterraines  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques.  Le  pays  possède  également  au  port  de  La  Liberiad  un  câble  qui 
le  relie  au  monde  entier  et  une  puissante  installation  de  T.  S.  F. 


La  situation  financière  du  Salvador,  malgré  les  effets  de  la  guerre,  s'est  maintenue  excellente. 
Le  total  des  recettes  diverses  a  été,  en  1912,  de  ili,lilib,']Si  piastres  argent  (29  millions  de 
francs  environ);  il  a  été,  en  1916,  de  12,779,08/1.  La  dette  publique,  qui  était  au  i""  mars  1911 
de  35  millions  de  piastres,  a  été  réduite  en  191/1  à  27,898,258. 

A  l'étranger,  la  solvabilité  du  Salvador  apparaît  comme  reposant  sur  des  bases  si  solides  que 
ses  titres  sont  considérés  en  Angleterre  comme  des  valeurs  de  premier  ordre  et  figurent  parmi 
celles  qui  peuvent  être  acquises  pour  l'emploi  des  capitaux  des  naineurs  et  des  incapables.  Cette 
situation  heureuse  se  doit  à  la  clairvoyance  du  regretté  Président  Araujo,  dont  le  Président 
Melendez  est  le  continuateur,  puisqu'il  emploie  tout  particulièrement  sa  féconde  activité  à  amé- 
liorer les  finances.  C'est  ainsi  qu'il  a  établi  l'impôt  sur  les  revenus  conformément  aux  grands 
traits  de  la  loi  française,  que  les  Caisses  d'épargne  se  multiphent  partout  et  que,  bientôt,  va 
se  réafiser  une  réorganisation  complète  du  système  bancaire  et  du  système  des  contributions 
directes. 

Le  Salvador  souffre,  comme  tous  les  pays,  des  pénibles  conséquences  de  la  grande  guerre  et, 
comme  tous  aussi,  il  a  pris  les  mesures  indispensables  à  la  sauvegarde  des  intérêts  publics. 
Mais  grâce  à  l'état  général  des  finances  et  à  l'action  énergique  du  Gouvernement,  secondée  par 
la  fermeté  des  institutions  bancaires ,  le  pays  a  son  crédit  et  la  bonne  marche  de  ses  affaires 
assurés.  Les  banques,  au  Salvador,  sont  comme  les  dépositaires  de  la  fortune  publique  et  les 
régulateurs  de  la  situation  économique.  La  vie  commerciale  et  l'état  des  étabhssements  de  crédit 
sont  solidaires.  Eh  bien!  ces  établissements  sont  maintenant  à  l'abri  de  toute  éventuafité,  non 
seulement  grâce  aux  dispositions  qui  les  contraignent  de  garder  intacts  les  fonds  métalliques, 
mais  parce  que  ces  fonds  dépassent  de  beaucoup  ceux  qui,  d'après  la  loi,  doivent  garantir  la  cir- 
culation couverte. 

En  effet,  la  loi  sur  l'émission  des  billets  de  banque  (il  y  a  trois  banques  qui  en  émettent) 
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limite  à  /lo  pour  cent  la  proportion  obligatoire  entre  la  circulation  couverte  et  la  circulation 
découverte;  or,  au  3i  décembre  1916,  l'encaisse  métallique  de  ces  trois  institutions  était  dans 
la  proportion  de  bh.li  p.  100. 

Le  commerce  extérieur  a  subi  un  changement  considérable  par  suite  de  la  fâcheuse  réper- 
cussion que  la  guerre  exerce  sur  les  marchés  de  tous  les  pays.  Les  chiffres  d'importation,  qui 
avaient  été  en  igiS  de  6,098,47/1  dollars,  ont  atteint  en  191 G  le  total  de  5,893,619. 
L'exportation  a  également  diminué  mais. dans  des  proportions  moindres;  par  contre,  le  nombre 
deB  transactions  à  l'intérieur  du  pays  a  beaucoup  augmenté. 

Quant  aux  rapports  avec  la  France,  voici  quelques  chiffres  qui  montrent  la  place  commerciale 
de  celle-ci  à  côté  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  avant  la  guerre. 

L'importation  au  Salvador,  en  1918,  se  présentait  comme  suit  : 

D  Auglelerre 27.3  p.  1 00. 

D'Allemagne 1 0.8     — 

De  France -i.'i     — 

L'exportation  du  Salvador  pour  les  mêmes  pays  fut  : 

Pour  ia  France 30. 4  p.  100. 

Pour  l'Allemagne 17.1     — • 

Pour  l'Angleterre 7.1     — 

C'est  dire  que  la  France  occupe  le  troisième  rang  dans  l'exportation  de  l'Europe  pour  l'Amé- 
rique Centrale  et  qu'il  y  a  là  une  situation  anormale  pour  le  commerce  français  dont  les  intérêts 
ont  été  trop  négligés. 


L'instruction  est  répandue  partout,  même  dans  les  plus  humbles  hameaux,  sous  la  haute 
direction  de  l'Inspection  générale  de  l'Instruction  publique.  L'école  Normale,  les  Cours  et  Con- 
férences de  l'Université,  la  Bibliothèque  Nationale,  les  Archives  Historiques,  etc.,  voilà  encore 
des  institutions  à  signaler. 

Nombreux,  d'autre  part,  sont  les  jeunes  Salvadoriens  qui  vont  perfectionner  leurs  études 
dans  les  grands  centres  scientifiques  d'Europe. 

Il  faut  également  insister  sur  le  développement  intellectuel  et  artistique  du  pays,  qu'attestent, 
parmi  bien  d'autres  publications  importantes,  la  Revue  de  1^ Enseignement  et  les  trois  journaux 
quotidiens  illustrés  :  «La  Prensa»,  le  sDiario  del  Salvador»  et  le  ?;DiarioLatino»,dont le  for- 
mat est  pour  chacun  de  8  pages.  Citons  aussi  le  centre  cultural  «El  Ateneo??  et  l'Académie  de 
Peinture. 

Parmi  les  institutions  charitables,  l'Hôpital  «Rosalèsn  est  un  des  plus  célèbres  de  l'Amérique 
Latine. 

Quant  au  service  diplomatique  et  consulaire,  il  a  été  modifié  de  façon  absolue.  Autrefois, 
les  Consulats  étaient  confiés  à  des  étrangers  dont  la  plupart  ne  connaissaient  que  de  nom  le 
pays  qu'ils  représentaient.  A  présent,  des  citoyens  Salvadoriens  occupent  ces  postes.  C'est  en 
partie  par  ses  représentants  à  l'étranger  qu'on  juge  un  pays.  Les  agents  diplomatiques  jouent 
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un  rôle  considérable  sur  le  développement  économique  de  leur  nation.  Par  son  organisation 
dans  cette  branche  de  son  administration ,  le  Salvador  s'est  placé  au  niveau  des  puissances  les 
plus  civilisées. 

Le  Salvador  vient  d'être  soumis  à  une  rude  épreuve  :  l'éruption  du  volcan  de  San  Salvador 
a  causé  des  dégâts  matériels  importants  et  a  détruit  en  partie  plusieurs  villes. 


On  pourrait  s'étendre  bien  plus  longuement  sur  les  progrès  réalisés  récemment  par  le  Salvador. 
Mais  cette  brève  description  et  cette  énumération  succincte  des  faits  les  plus  saillants  suffisent 
a  montrer  quelle  transformation  profonde  s'est  effectuée  dans  les  mœurs  politiques  et  à  mettre 
en  relief  la  mentalité  nouvelle  du  Gouvernement.  Elles  montrent  aussi  qu'il  ne  faut  jamais 
désespérer  de  l'avenir  des  Républiques  hispano-américaines,  puisqu'il  suffit  qu'un  homme  au 
cœur  ardemment  patriote  et  à  l'intelligence  clairvoyante  prenne  en  main  les  destinées  de  sa  patrie 
pour  la  guider  vers  la  plus  complète  prospérité  et  pour  exalter  ses  plus  nobles  sentiments 
patriotiques. 

Dans  cette  vaste  entreprise  réformatrice,  qui  fait  du  Salvador  un  des  plus  florissants  pays  de 
l'Amérique  Latine ,  le  Président  Melendez  s'est  assuré  le  concours  dévoué  de  très  hautes  person- 
nalités parmi  lesquelles  il  convient  de  relever  les  noms  de  MM.  Alfonso  Quinonez,  Vice-Prési- 
dent de  la  République;  Francisco  Martinez  Suàrez,  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  Tomàs  G. 
Palomo,  Ministre  des  Finances;  Enrique  Gôrdova,  Ministre  de  la  Guerre;  comme  aussi  celui 
de  l'internationaliste  bien  connu,  M.  Salvador  Rodriguez  Gonzalez,  tous  hommes  éminents  à 
l'intelligence  éclairée  et  au  patriotisme  éprouvé. 

Avec  l'achèvement  du  Canal  de  Panama,  toutes  les  nations  de  l'Amérique  situées  sur  le 
Pacifique  se  trouveront  plus  rapprochées  de  l'ancien  continent;  la  guerre,  qui  paralyse  les  rap- 
ports commerciaux,  nous  en  éloigne  sans  doute  un  peu,  mais  avec  la  paix,  ces  relations  pourront, 
non  pas  seulement  se  rétablir,  mais  même  s'affermir  et  s'accroître  pourvu  que  l'on  sache  com- 
prendre combien  la  France  est  connue  et  aimée  dans  ces  pays. 

Arcadio  0.  SANDOVAL, 

Consul  do  la  République  du  Salvador  à  Bordeaux. 


I/AMÉFUQIJE  EN  (KJEnRE.  17 


La  vie  politique  et  internationale. 


L'AMEKI^E  EN  GUERRE. 

Psychologie  de  Combattants. 


Il  y  aura  toujours  des  grincheux  prêts  à  tout  dénigrer;  pourquoi  faut-il,  hélas!  que  certaines 
gens  en  veuillent  sans  trêve  ni  relâche  à  leurs  voisins  et  à  eux-mêmes?  Laissons-les  se  complaire 
à  répéter  que  la  résolution  des  Etats-Unis  d'aller  jusqu'au  bout  dans  la  présente  guerre 
n'était  qu'un  vaste  blufF.  Il  faut  bien  que,  devant  l'évidence  des  faits,  tout  le  monde  se  per- 
suade de  la  profondeur  de  sincérité  des  Etats-Unis.  Le  Président  Wilson  l'a  dit;  les  mem- 
bres de  son  cabinet,  fidèles  échos  de  sa  pensée,  l'ont  répété;  les  représentants  les  plus  autorisés 
de  l'opinion  américaine  —  qui  ne  sont  pas,  la  plupart  du  temps,  des  députés  ou  des  sénateurs  — 
l'ont  affirmé  à  maintes  reprises  devant  les  foules  enthousiastes,  ardentes  à  écouter  et  à  mani- 
fester leurs  sentiments  intimes  :  l'Amérique  doit  aller  jusqu'au  bout  et  donner  sans  se  lasser  et 
sans  compter  son  or,  ses  navires,  les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  tous  ses  hommes, 
pour  concourir  au  grand  œuvre  que  nous  poursuivons  :  la  destruction  du  mihtarisme  prussien  ! 


* 
«    « 


Cet  esprit  d'hostilité  à  l'endroit  de  l'Allemagne  n'existait  certes  pas  aux  États-Unis  au  début  de 
la  guerre.  C'est  même  incroyable  que,  en  deux  ans  et  demi,  les  Américains  en  soient  venus  à  dé- 
sirer, à  provoquer  en  quelque  sorte,  puis  à  saluer  avec  acclamations  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Allemagne  décrétée  à  la  Maison  Blanche.  Le  Président  lui-même  n'avait  peut-être  pas,  en 
août  191^,  prévu  cette  éventualité  ;  pour  le  peuple ,  la  question  ne  se  posait  certainement  pas 
de  savoir  s'il  lui  fallait  prendre  place  dans  les  rangs  de  l'Entente.  L'Allemagne  des  quarante  années 
qui  avaient  suivi  1870,  l'Allemagne  victorieuse,  docte,  industrielle,  commerçante,  calme  et 
ordonnée,  exempte  de  toute  dissension  intérieure,  de  l'ombre  même  des  violents  soubresauts 
de  la  politique,  était  aux  Etats-Unis  un  objet  d'admiration,  presque  d'envie!  En  revanche, 
qu'elles  étaient  en  baisse  l'Angleterre ,  la  France  surtout  ! 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  remémorer  quels  courants  de  sympathie  entraînaient 
avant  la  guerre  les  diverses  classes  qui  comptent  dans  l'Amérique  du  Nord.  Sans  doute,  le 
monde  de  la  haute  finance,  les  descendants  de  ces  farouches  Puritains  qui  débarquèrent  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  au  xvii*  siècle,  n'étaient  pas  les  ennemi sde  notre  cause. 

1918.   JUILLET.  ■  '         a 
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L'Angleterre  était  contre  l'Allemagne,  et,  par  cela  seul,  ils  sympathisaient  avec  tous  les 
Alliés,  parce  que  leur  société,  leur  famille  étaient  celles  de  l'aristocratie  anglaise  avec  laquelle, 
de  tout  temps,  de  par  l'affinité  de  la  race,  de  la  langue  et  de  la  culture,  ils  ont  tenu  à  honneur 
de  se  mêler  :  il  n'y  avait  pas  pour  eux  d'amitiés  interchangeables  ! 

Mais  si  puissante  qu'elle  soit,  cette  classe  n'est  pas  le  nombre.  A  côté  et  tout  près,  dans  une 
sphère  à  individualité  outrancière,  s'agite,  parle,  travaille  et  prospère  une  foule  immense  com- 
prenant des  dizaines  de  millions  d'Allemands,  d'Irlandais,  de  Canadiens.  Or  on  n'était  rien 
moins  qu'enthousiaste  dans  ce  monde  pour  l'Entente  en  août  191^! 

Les  Allemands  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont  nés  aux  Etats-Unis  et  ceux 
qui  y  ont  été  exportés  d'Europe.  Ces  derniers,  dont  beaucoup  avaient  fait  la  campagne  de  1870, 
ont  tenté  de  réveiller  en  eux  l'âme  du  vieux  Bismarck  et  ont  frémi  au  son  du  clairon  annonçant 
la  guerre  :  la  Germanie  serait  plus  forte,  plus  puissante  après  qu'avant!  C'était  un  fait  indiscu- 
table! J'ai  entendu  un  vieux  Bavarois  faire,  dans  les  premiers  jours  d'août  igi^j,  des  plans  à  la 
Moltke  (je  parle  du  vieux  Moltke)  et  gravement  démontrer  par  a-{-b  que  les  Français  ne  pour- 
raient pas  résister  à  la  ruée  allemande;  que  dans  peu  de  semaines,  le  Kaiser —  toujours  lui  !  — 
serait  à  Paris,  qu'il  ferait  de  la  capitale  un  gage  pour  obtenir  la  paix  et  le  dépècement  de  la 
France!  Cet  état  d'âme,  universel  chez  les  vieux  Allemands,  déteignait  sur  tout  ce  qui  n'était 
allemand  que  d'adoption.  Un  Slave  occupant  une  situation  en  vue  s'écriait  en  entendant  parler 
de  la  résistance  victorieuse  des  Belges  à  Liège  :  «Mais  l'Allemagne  ne  peut  être  vaincue!»  Les 
Scandinaves,  pénétrés  jusqu'à  la  moelle,  avec  le  regret  peut-être  de  ne  pouvoir  l'être  davantage 
encore,  de  la  culture  germanique,  auraient  mis  en  gage  leur  âme  à  Satan  pour  soutenir 
l'invincibilité  de  leur  idole;  car,  pensaient-ils,  qu'arriverait-il,  grands  dieux!  si  l'Allemagne 
pouvait  faillir  en  un  seul  point! 

Certes,  il  y  avait  à  côté  les  jeunes  Allemands,  les  jeunes  Scandinaves,  les  jeunes  Slaves.  Nés 
aux  Etats-Unis,  ils  ont  été  jetés  dès  l'âge  de  cinq  ans,  et  même  plus  tôt,  dans  cet  immense  «mel- 
ting  pot  »  ou  creuset  de  l'école  publique ,  où  ils  ont  respiré  avec  le  loyalisme  pour  le  drapeau 
étoile  une  fierté  sans  borne  pour  la  liberté ,  pour  la  richesse ,  pour  la  puissance  qui  sont  deve- 
nues leur  lot  du  seul  fait  de  leur  naissance  dans  ce  pays  d'élection;  devenus  jeunes  gens,  ils  ont 
connu  et  goûté  avec  ivresse  les  avantages  de  la  vie  facile  à  gagner,  exempte  de  toute  obligation 
contrariante,  grosse  de  possibilités  inouïes!  Quel  contraste  avec  ce  que  leur  racontent  leurs 
parents,  non  sans  une  pointe  de  jalousie,  sur  leur  jeunesse  à  eux  passée  dans  les  vieux  pays!  Et 
alors,  avec  le  sens  du  réel  qui  est  l'âme  de  l'Américain,  ils  laissaient  glisser  comme  un  reflet 
d'ironie  dans  les  hourrahs  qu'en  chœur  il  leur  fallait  pousser  en  l'honneur  de  la  très  grande 
Allemagne,  soit  à  la  maison,  soit  au  sein  de  leurs  Sociétés  nationales.  Mais,  en  somme,  ils  em- 
boîtaient le  pas;  ils  avaient  moralement  et  matériellement  trop  bénéficié  de  leur  prestigieux 
titre  d'Allemand  pour  ne  pas  désirer  du  fond  du  cœur  voir  leur  Kaiser  victorieux. 

A  côté  des  Allemands,  se  tiennent  plusieurs  millions  d'Irlandais.  Chassés  de  leur  île  d'éme- 
raude  par  les  difficultés  agraires,  politiques  et  rehgieuses,  ils  sont  restés  aux  Etats-Unis  les 
ennemis  implacables  d'Albion.  Si  Redmond  a  pu  obtenir  d'eux  les  fonds  nécessaires  à  son  parti 
pour  sa  campagne  heureuse  en  faveur  du  «  Home  Rule  »,  il  est  presque  certain  que  les  insurgés 
de  Dublin  ont  tiré  des  subsides  de  certains  de  ces  Irlandais  pour  une  cause  moins  avouable.  Et 
s'ils  sont  ennemis  avant  tout  de  l'Angleterre,  les  Irlandais  ne  sont  nullement  tendres  à  l'égard 
de  la  France.  C'était  un  spectacle  très  curieux  au  début  de  la  guerre  :  l'Irlandais,  toujours  poli 
envers  le  Français,  parce  que,  même  sur  ce  chapitre,  il  ne  voudrait  pas  lui  paraître  inférieur, 
disait  qu'il  faisait  des  vœux  pour  les  Alliés,  mais  il  ajoutait  que  leur  succès  n'était  guère  pro- 
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bable;  il  faisait  allusion  assez  gauchement  à  1870,  et  exposait,  avec  une  éloquence  que  ne 
possède  point  l'Allemand,  tous  les  atouts  que  Guillaume  avait  dans  son  jeu.  La  supériorité  des 
Alliés  au  point  de  vue  financier  et  même  numérique  semblait  l'agacer  quelque  peu.  Il  y  avait 
bien  aussi  la  pauvre  Belgique  !  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  y  faire  allusion  ;  mais  sans  lui  reprocher 
d'avoir  choisi  la  part  de  l'agneau ,  il  trouvait  qu'elle  aurait  peut-être  mieux  fait  de  se  soumettre 
à  l'inévitable!  Que  disaient  avec  les  Allemands  ces  habiles  gens  visiblement  embarrassés?  Inutile 
de  chercher  à  le  deviner  :  le  cœur  était  pour  Oreste  et  les  vœux  pour  Pylade  ! 

Quant  au  Canadien,  son  cœur  lui-même  était  partagé.  Oh!  certes,  ce  cœur  reste  français.  Le 
Canadien-Français  s'enorgueilHt ,  et  avec  raison,  de  rester  fidèle  à  ses  anciennes  traditions  et  à  sa 
langue.  La  France  est  encore  pour  lui  le  pays  de  «chez  nous»,  comme  il  se  plaît  à  le  dire.  Nos 
deuils  et  nos  joies  ont  leurs  répercussions  dans  leur  cœur,  le  remuent  profondément. 

Je  me  souviendrai  toujours,  à  ce  sujet,  d'un  incident  caractéristique  qui  eut  pour  témoins  des 
centaines  de  gens  de  toute  race.  A  Minneapolis,  comme  dans  toutes  les  villes  un  peu  importantes 
d'Amérique,  les  ouvriers  se  pressaient  à  l'heure  de  sortie  de  l'atelier  devant  les  énormes  pan- 
cartes oïl  s'affichaient  en  lettres  gigantesques  les  communiqués.  Les  nouvelles  étaient  mauvaises 
pour  les  Français,  dans  ces  jours  de  la  fin  d'août  191^.  La  marche  constante,  irrésistible  des 
Allemands  était  suivie  avec  angoisse  par  les  uns,  avec  exultation  par  les  autres,  mais  généra- 
lement en  silence.  A  l'annonce  d'une  progression  plus  marquée,  un  Allemand  cependant  ne  put 
s'empêcher  de  crier  à  pleins  poumons,  devant  tout  le  monde,  son  arrogante  conviction  :  «Dans 
trois  jours,  les  Allemands  entreront  à  Paris»,  —  «Ils  n'y  entreront  ni  dans  trois  jours,  ni 
dans  quinze,  riposte  une  voix  pleine  de  défi;  ils  n'y  entreront  jamais!»  C'était  un  Canadien  qui, 
contre  tout  espoir,  affirmait  sa  confiance.  Les  deux  antagonistes  se  toisent  des  yeux  ;  la  foule  se 
passionne.  Et ,  en  bons  Américains ,  ils  en  viennent  de  suite  au  pari  :  «  Voulez-vous  parier  1,000  dol- 
lars», lance  orgueilleusement  l'.Ailemand.  «Je  ne  suis  pas  assez  riche,  avoue  rageusement  mais 
honnêtement  le  Canadien ,  mais  j'ai  5  00  dollars  à  la  banque».  .  .  —  «Va  pour  les  5  00  dollars!» 
crie  dédaigneusement  l'Allemand.  Le  pari  fut  conclu ...  La  victoire  de  la  Marne  le  fit  gagner 
au  Canadien-Français  :  elle  fut  la  récompense  de  sa  foi  aveugle  dans  la  fortune  de  la  France. 
Mais  quelle  foi  intrépide  et  introuvable  ailleurs  que  dans  un  vrai  cœur  de  fils! 

Franche  et  naïve,  cette  profession  de  foi  française  ne  l'était  pas  toujours  autant  dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  guerre.  L'amour  de  la  France  qui  l'inspire  était  habituellement  ren- 
fermé dans  le  tréfonds  de  l'âme  canadienne  et  comprimé  quelquefois  au  point  d'y  être  étouffé  ! 
Ah!  c'est  que  n'habitant  pas  la  France,  le  Canadien  apprenait  à  en  connaître  plutôt  le  mauvais 
que  le  bon  côté!  Les  nouvelles  ne  lui  venaient  pas  d'ici  bien  reluisantes. 

Le  spectacle  de  nos  dissentiments  intérieurs  l'affligeait;  le  jeu  de  notre  politique  d'aventure 
l'inquiétait;  les  tendances  anti-rehgieuses  de  certains  partis  l'indignaient;  la  dépopulation  à  jet 
continu  le  désespérait;  de  toutes  parts,  on  lui  répétait  que  la  France  était  finie,  bien  finie.  Le 
Canadien  ne  faisait  pas  chorus  avec  ceux  qui  riaient  insolemment  de  la  France  et  qui  appelaient 
frfljy, c'est-à-dire  fou,  infatué, le  Français;  mais,  trop  souvent,  il  se  consolait  intérieurement  en 
se  disant  qu'après  tout  il  n'était  ni  Français  ni  Anglais,  quand  il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  carré- 
ment ,  comme  dans  certains  cas  :  «  Je  voudrais  plutôt  être  Allemand  que  Français  !  » 

Anglais  de  vieille  souche.  Irlandais,  Allemands,  Canadiens  :  voilà  les  éléments  qui,  aux 
Etats-Unis,  détiennent  la  finance  et  l'industrie  hautes  et  moyennes;  c'est  parmi  eux  aussi  que  se 
recrute  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  cossue  des  farmers  ou  fermiers  américains,  si 
influents  par  leur  nombre.  Ce  sont,  par  conséquent,  les  classes  vraiment  «représentatives»  de 
la  nation,  comme  on  dit  là-bas.  Or,  nous  l'avons  vu,  ces  classes,  la  première  exceptée,  étaient 
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plus  que  réservées  à  notre  égard,  pius  que  froides;  en  majorité,  elles  nous  étaient  hostiles.  C'est 
le  cas  pour  la  plupart  des  Allemands  et  des  Irlandais.  La  sympathie  de  la  haute  banque,  parce 
que  partagée  par  un  noyau  très  restreint,  le  vieil  attachement  des  Canadiens,  parce  qu'ébranlé, 
étaient  impuissants  à  contre-balancer  dans  la  formation  de  l'opinion  américaine  le  poids 
immense  de  cette  hostilité,  ou  du  moins  de  cette  défiance  germano-irlandaise.  Somme  toute,  ni 
les  cœurs  ni  les  vœux  n'étaient  pour  les  Alliés  ! 


Elles  semblaient  bien  improbables  en  191^,  les  manifestations  enthousiastes  en  faveur  du 
Maréchal  Joffre  et  de  la  mission  française  de  1 9 1 7  !  Comment  a  pu  se  produire  ce  retournement 
de  l'opinion  adorant  ce  qu'elle  brûlait  et  brûlant  ce  quelle  adorait?  Comment,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  Allemands, 

Gomment  en  un  plomb  vil  i'or  pur  s'est-ii  changé? 

A  mon  humble  avis,  les  Allemands  ont  commis  deux  fautes  irrémédiables  :  ils  ont  heurté  de 
front  un  sentiment  très  vivace  chez  tout  le  peuple  américain  sans  distinction  d'origine ,  celui  du 
fair  play,  et  ils  ont  néghgé  un  facteur  dont  l'influence  est  unique  dans  la  préparation  de  l'opi- 
nion aux  Etats-Unis  :  l'action  d'un  Président  de  haute  envergure  politique  et  de  haute  conscience, 
celle  de  Wilson. 

L'Américain  conçoit  la  vie  comme  un  sport;  dans  toutes  les  manifestations  de  sa  vie,  dans  le 
domaine  industriel  et  commercial  autant  que  dans  le  domaine  politique  et  religieux,  il  apporte 
une  énergie  pleine  de  ténacité  et  d'esprit  d'aventure  :  c'est  le  fin  fond  de  sa  vie,  la  vie  intense, 
«  strenuous  life  w ,  comme  l'a  si  fortement  caractérisée  Roosevelt.  Il  y  apporte  aussi  la  même  men- 
talité. Le  sport,  en  effet,  est  pour  lui  essentiellement  un  exercice  de  compétition.  J'en  appelle 
à  témoin  cette  passion  pour  le  football  et  pour  le  hase-bail,  que  je  voudrais  pouvoir  qualifier 
de  «forcenée»  s'il  était  possible,  et  qui  est  incompréhensible  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  élevés 
aux  Etats-Unis.  Tout  le  monde  la  partage  :  hommes,  femmes,  enfants  s'entassent,  s'écrasent  sur 
les  amphithéâtres  pour  assister  au  jeu  de  deux  équipes  de  quelque  renom,  voire  même  de  deux 
joueurs  qui  se  disputent  le  championnat  d'un  comté. 

Or,  ce  qui  porte  à  son  comble  l'excitation  de  cette  foule  gesticulante,  hurlante,  vociférante, 
en  délire,  c'est  un  manque  à  la  règle  au  fair  play,  disons  le  mot,  c'est  l'apparence  même  de  la 
tricherie.  L'enfant  qui  joue  aux  billes  fait  sentir  l'incorrection  du  procédé  à  son  compagnon  qui 
triche.  Le  maître  inculque  le  mépris  de  l'écolier  qui  ose  tricher  dans  les  compositions.  Aux  cartes 
même,  dans  les  parties  aussi  innocentes  qu'interminables  qu'il  fait  en  famille,  l'Américain  ne 
sait  pas  taquiner  d'une  façon  plus  agaçante  qu'en  criant  à  la  tricherie.  Dans  les  élections ,  un 
candidat  peut  se  permettre  la  corruption  sans  que  les  gens  se  récrient,  mais  non  la  tricherie. 
Ce  qui  a  fait  le  plus  de  mal  aux  trusts  du  temps  de  Roosevelt,  c'est  qu'on  les  a  grandement 
suspectés  de  tricher  dans  leur  compétition  avec  les  compagnies  rivales  ;  on  croit  même  les  avoir 
surpris  la  main  dans  le  sac.  Et  alors,  quand,  dans  son  jeu  favori,  base-bail  ou  football,  l'Amé- 
ricain s'aperçoit  que  le  joueur  ou  l'arbitre  se  permettent  de  tricher,  c'est  plus  qu'une  réclamation 
vigoureuse  et  unanime,  c'est  plus  qu'une  clameur  d'indignation,  c'est  une  révolte  de  tout  le 
public  :  gare  à  qui  se  permet  de  violer  la  loi  du  fair  play! 

Ne  soyons  pas  étonnés  :  chez  les  Américains ,  le  sens  du  fair  play  n'est  qu'une  manifestation 
du  sens  de  la  justice  suivant  la  mentalité  nationale.  Or,  ce  qui  a  frappé  les  Américains  dans  le 
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cours  de  cette  longue  guerre,  c'est  que  rAliemagne  de  Guillaume  a  manqué  à  l'intangible  règle 
du  fair  plat/.  Elle  y  a  manqué  dès  le  début  à  propos  de  la  Belgique;  aussi  ce  fut  de  la  stupeur 
chez  les  Américains.  Il  fallut  que  les  journaux  aux  gages  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  se 
missent  à  l'œuvre  pour  colorer  de  spécieuses  raisons  cet  attentat  incroyable.  Les  Américains  se 
laissèrent  endormir,  parce  qu'ils  étaient  encore  trop  complètement  sous  l'empire  de  l'Allemagne, 
parce  qu'ils  se  méfiaient  de  nous.  Mais  si  une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps,  et  si  une  vio- 
lation des  règles  internationales,  fut-elle  aussi  monstrueuse  que  l'envahissement  de  la  Belgique, 
ne  suffit  pas  à  fiiire  mettre  au  ban  des  nations  un  gouvernement  comme  celui  de  l'Allemagne, 
les  manquements  au  grand  jeu  de  la  guerre  se  firent  vite  nombreux,  répétés,  aussi  lourds  que 
l'esprit  germanique.  Les  Américains  pointèrent  tous  ces  manquements,  notamment  les  attentats 
perpétrés  contre  les  populations  envahies.  Ils  grondèrent  quand  ils  commencèrent  à  en  souffrir; 
ils  réclamèrent  vivement,  quand  ils  en  furent  directement  atteints;  ils  se  fâchèrent  et  deman- 
dèrent des  réparations  après  l'affaii'e  du  Lusitania  et  autres  similaires.  Entre  temps,  ils  se  dirent 
tout  bas  entre  eux  que  l'Allemand  était  mauvais  joueur  et  plus  mauvais  perdant;  ils  commen- 
cèrent à  le  mépriser;  les  accrocs  à  la  règle  souveraine  se  faisant  plus  nombreux  tous  les  jours  et 
demeurant  indéfiniment  sans  satisfaction,  le  temps  vint  que  l'opinion  fut  mûre  pour  écouter  la 
voix,  pour  appuyer  le  geste,  pour  sanctionner  la  déclaration  de  Wilson. 

Le  Président  avait  suivi  cette  évolution.  L'histoire  dira  jusqu'à  quel  point  il  a  dirigé  et  favorisé 
le  développement  de  cette  nouvelle  attitude,  si  différente  de  la  première  manière  des  Améri- 
cains. Mais  il  ressort  de  la  gravité  des  avertissements  que ,  dès  la  première  année  de  la  guerre ,  il 
a  donnés  à  son  peuple  en  conformité  avec  les  devoirs  de  sa  haute  charge,  qu'il  avait  saisi  la 
véritable  portée  de  la  guerre  actuelle.  Homme  d'Etat  achevé ,  il  a  vu  le  déchaînement  de  tous  les 
principes  d'orgueil  dans  la  grande  «  folie  Guillaume  » ,  comme  diraient  nos  auteurs  du  moyen  âge. 
Honame  de  culture  profondément  religieuse,  il  les  a  réprouvés  dans  son  for  intérieur;  homme  de 
haute  conscience,  il  n'a  pas  craint  de  les  dénoncer  fortement,  quand  il  a  pu  et  dû  le  faire  pour 
rester  dans  son  rôle  de  Président.  Homme  de  décision ,  et  par  là  digne  de  présider  aux  destinées 
de  l'Amérique,  il  a  agi  quand  l'heure  que  la  prudence  dictait  sonna. 


Le  peuple  Américain  était  mûr  pour  la  guerre.  Ceux  qui  étaient  originaires  d'Allemagne  eux- 
mêmes,  retournant  le  mot  de  raillerie  cruelle  qu'ils  décochaient  aux  Français,  déclarent  que  les 
Allemands  et  leur  Kaiser,  étant  atteints  d'un  «  craze  v  —  infatuation  ou  folie  — ,  doivent  être 
corrigés  et  remis  dans  le  droit  chemin  pour  que  soit  assurée  la  sécurité  des  autres  peuples. 

Tous  donc  marchèrent  la  main  dans  la  main ,  avec  cet  esprit  de  décision  qui  caractérise  toutes 
leurs  entreprises.  Ils  ont  mesuré  la  difficulté  :  ils  ont  jugé  que  laissés  à  nous  seuls,  nous  suffi- 
rions à  peine  à  la  tâche.  Avec  nous,  ils  se  savent  en  position  d'en  venir  à  bout;  ils  adapteront 
donc  les  moyens  aux  fins  sans  lambiner,  sans  tergiverser,  sans  compter. 

Les  Américains  ont  fait  leur  choix  entre  les  Allemands  et  les  Alliés  :  ils  ont  confiance  dans  les 
Alliés  et  dans  leur  honnêteté.  Il  faut  que  les  Alliés  restent  dignes  de  cette  confiance  de  leurs 
nouveaux  amis,  en  mettant  d'accord  partout  et  toujours  leurs  actes  avec  leurs  théories  et  leurs 
doctrines.  Ils  proclament  bien  haut  que  nulle  vraie  civilisation  ne  peut  subsister  sans  le  respect  des 
grandes  idées  de  progrès,  d'apaisement,  de  concorde,  de  modération,  de  justice.  Qu'ils  se  sou- 
viennent que  toutes  les  fois  qu'ils  contreviennent,  même  dans  leurs  affaires  intérieures,  à  ces 
grandes  règles,  eux-mêmes  suivent  la  politique  des  «chiffons  de  papiers.  Qu'ils  se  disent  alors 
que  leurs  frères  d'armes,  les  Américains,  les  jugent  comme  ils  ont  jugé  les  Allemands,  et  que 
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leur  respect  sera  mesuré  toujours  par  la  fidélité  générale  des  Gouvernements  aux  engagements 
de  toute  espèce. 

A  ce  prix,  les  Alliés  peuvent  avoir  toute  confiance  dans  les  Américains.  Notre  salut  à  tous  est 
dans  la  concorde,  dans  l'union,  en  actes  plus  qu'en  paroles.  Qui  n'en  est  convaincu  en  France, 
après  trois  ans  de  cette  guerre  contre  un  ennemi  formidable?  Or,  cette  concorde  est  tout  aussi 
essentielle  pour  les  Américains.  Le  salut  des  Etats-Unis  en  tant  que  nation  dépend  de  l'issue  de 
cette  lutte.  Dans  l'esprit  de  tous  leurs  hommes  d'Etat,  —  de  Roosevelt  comme  de  Wilson ,  —  de 
cette  nouvelle  phase  de  la  vie  américaine ,  de  l'épreuve  actuelle  dépend  la  confirmation  de  cette 
thèse  :  l'âme  américaine  est  réellement  adulte;  les  Américains  ne  sont  plus  ni  Français,  ni  Alle- 
mands, ils  sont  des  Américains  tout  court.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  mot  a  volé  de  bouche 
en  bouche  au  congrès  de  Washington,  quand  Wilson  eut  fait  son  énergique  déclaration  à  l'Alle- 
magne :  «Nous  avons  un  autre  Lincoln».  A  un  moment  décisif  de  l'Histoire  de  la  nation 
américaine ,  il  s'est  trouvé  un  homme  qui  a  su  mesurer  l'étendue  de  sa  responsabilité  et  qui  a  su 
prendre  sa  décision  :  Wilson  a  sauvé  son  pays. 

Et  voilà  pourquoi  Wilson,  qui  veut  et  doit  vaincre  l'Allemagne,  n'est  pas  un  bluffeur;  voilà 
pourquoi,  stimulés  et  dirigés  par  lui,  les  Américains  vont  jusqu'au  bout  et  ont  combattu  sans 
défaillance  aucune  le  bon  combat  de  la  civilisation  et  de  la  hberté. 

In.  DOiMESTlGl. 

Aux  Armées. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


LA  VIE  POLITIQUE  AU  CHILI. 


Le  message  présidentiel  aux  Chambres.  —  Comme  tous  les  ans  au  i"  juin,  à  l'oc- 
casion de  l'ouverture  des  Chambres,  le  Président  de  la  République  a  lu  cette  année  le  message 
rendant  compte  de  l'administration  publique  pendant  l'année  précédente.  Au  point  de  vue  des 
informations  que  l'on  peut  y  recueillir,  ce  document  présente  un  intérêt  moindre  que  les 
messages  antérieurs,  car  on  a  voulu  lui  donner,  au  profit  du  mérite  littéraire,  une  forme  aussi 
concise  que  possible  en  supprimant  chiffres  et  détails.  Nous  en  donnerons  rapidement  l'analyse  : 

Le  Président  montre  la  constance  de  l'époque  de  progrès  que  traverse  le  pays  et  voit  une 
preuve  de  la  paix  intérieure  qui  y  règne  dans  le  caractère  de  tranquilité  qu'ont  revêtu  les  der- 
nières élections  parlementaires.  On  doit  se  féliciter  également  des  sentiments  d'amitié  qm 
unissent  le  Chili  aux  nations  étrangères,  sentiments  qui  se  sont  particulièrement  révélés  à  l'occa- 
sion de  l'inauguration  du  mandat  présidentiel,  avec  l'assistance  des  ambassades  des  principaux 
pays  sud-américains,  à  l'occasion  de  la  célébration  du  centenaire  de  la  bataille  de  Maipo,  en 
union  avec  la  Délégation  argentine  venue  au  Chili,  et  dernièrement  à  l'occasion  de  la  translation 
au  Chili,  par  le  Gouvernement  des  Etals-Unis,  des  restes  de  l'Ambassadeur  chilien  à 
Washington. 

Passant  à  l'administration  intérieure,  le  Président  demande  la  rapide  approbation  du 
projet  qui  crée  un  ministère  spécial  de  l'Agriculture.  La  promulgation  du  Code  sanitaire  qui  doit 
entrer  bientôt  en  vigueur  constitue  un  triomphe  considérable  en  faveur  de  la  santé  publique.  La 
nécessité  de  réformer  le  Code  de  procédure  civile  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage,  et  le 
Président  recommande  la  prompte  solution  de  cette  question.  Afin  d'améliorer  le  régime  des 
prisons ,  on  tâche  d'introduire  le  travail  rémunéré  pour  les  condamnés  dans  tous  les  établisse- 
ments de  réclusion. 

La  diffusion  de  l'instruction  est  la  base  de  la  politique  suiWe  par  l'État  chilien.  L'instruction 
pubHque  acquiert  chaque  jour  un  plus  grand  développement.  Cette  année  seront  ouvertes 
diverses  écoles  capables  de  recevoir  en  tout  10,000  élèves. 

Dans  l'ordre  des  finances,  le  Gouvernement  demeure  fidèle  au  programme  d'économie  tracé 
au  commencement  de  la  guerre. 

Le  commerce  international  est  arrivé  en  1917a  une  valeur  qu'il  n'avait  jamais  atteinte  aupa- 
ravant :  1,067,866,055  piastres  or  de  18  d.,  dont  710,289,028  à  l'exportation  et 
355,077,027  à  l'importation. 
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Les  recettes  fiscales ,  déduction  faite  des  dépenses,  ont  laissé  un  supéravitde  18,856/^79,96 
piastres  m/c.  et  29,9/16,178,11  piastres  or.  La  dette  extérieure  se  trouvait  ainsi  réduite 
au  3i  décembre  1919  à  56  3  i,o35,820. 

Pour  remédier  au  manque  de  fret  le  Gouvernement  a  loué  trois  des  bateaux  allemands 
réiugiés  ou  internés  dans  les  ports  chiliens.  Ils  représentent  un  tonnage  total  de  3o,ooo  tonnes. 
Quatre  transports  nationaux  servent  de  même,  actuellement,  à  la  navigation  marchande  et  ont 
rapporté  à  l'Etat  un  bénéfice  de  7  millions  de  piastres. 

L'élaboration  du  nitrate  s'est  élevée  en  1917  à  66,965,70  quintaux  espagnols  (A 6  kilos, 
le  quintal).  C'est  le  maximum  de  production  jusqu'alors  atteint.  L'exportation  fut  de 
60,35/1,075  quintaux. 

L  armée  et  la  marine  se  sont  maintenues  dans  une  discipline  irréprochable  et  dans  un  même 
esprit  de  travail  et  de  progrès. 

Le  Gouvernement  poursuivant  la  mise  en  valeur  des  terres  a  entrepris  la  construction  de 
nombreux  canaux  d'irrigation  qui  arrosent  une  superficie  totale  de  120,000  hectares. 

Les  chemins  de  fer  ont  procuré  à  l'Etat  des  bénéfices  importants. 

Le  Président  termine  en  faisant  des  vœux  pour  que  le  nouveau  Gouvernement,  qui  dispose 
dune  forte  majorité  dans  les  Chambres,  sache  pourvoir  aux  importants  problèmes  que  pose  le 
progrès  de  la  nation. 


L'ambassade  britannique  de  Sir  Maurice  de  Bunsen.  —  La  venue  de  la  mission  britan- 
nique présidée  par  sir  Maurice  de  Bunsen  a  donné  une  nouvelle  occasion  au  peuple  chilien  de 
manifester  ses  sympathies  pour  le  grand  royaume.  L'ambassade  reçut  l'accueille  plus  cordial  aussi 
bien  du  Gouvernement  que  du  peuple  chilien.  La  stricte  neutralité  maintenue  jusqu'ici  par 
le  Chili  a  même  subi  en  faveur  de  la  mission  une  atténuation  du  fait  de  l'autorisation  accordée 
par  le  Gouvernement  aux  deux  croiseurs  qui  la  transportent  de  demeurer  plusieurs  jours  à 
Valparaiso. 

Le  but  de  la  mission,  qualifiée  tantôt  de  diplomatique  tantôt  de  commerciale,  a  été  de  pré- 
parer le  terrain  pour  la  lutte  commerciale  d'après  la  guerre  en  démontrant  au  Chili  l'intérêt 
que  la  Grande-Bretagne  lui  porte  et  en  se  rendant  compte  sur  place  des  conditions  économiques 
du  pays.  Bien  que  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  ne  soient  pas  de  ceux  qui  se  peuvent  noter 
sm*  le  papier,  il  est  certain  qu'elle  a  grandement  contribué  à  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  pays.  Cette  visite  a,  d'autre  part,  heureusement  coïncidé  avec  la  nouvelle  de  la 
donation  faite  au  Chih  par  la  Grande-Bretagne  de  cinquante  avions  de  guerre  en  compensation 
de  la  réquisition  par  le  royaume  du  dreadnought  chilien  en  construction  dans  ses  chantiers, 
Almirante  Cochrone. 

La  venue  de  la  mission  de  Bunsen  inaugure  par  conséquent  une  période  de  préparation  à  la 
concurrence  commerciale  d'après  guerre.  Les  délégués  britanniques  ont  pu  être  témoins  des 
progrès  énormes  faits  ici  par  le  commerce  des  Etats-Unis,  progrès  révélés  par  une  immigration 
incessante  de  techniciens  et  de  capitaux  yankees  et  par  le  développement  croissant  des  lignes  de 
navigation  entre  les  deux  pays.  On  peut  dire  que  presque  tout  le  commerce  extérieur  se  fait 
aujourd'hui  avec  les  Etats-Unis,  qui  sont  venus  remplir  le  vide  laissé  par  le  commerce  allemand. 
C*est  un  fait  que  les  nations  européennes  doivent  avoir  bien  en  vue  qu'après  la  guerre  il  ne 
s'agit  plusp  our  elles  d'occuper  les  marchés^  anciennement  fournis  par  les  Allemands ,  mais  en 
grande  partie  de  les  conquérir.  C'est  à  cette  fin  que  répond  sans  doute  la  venue  de  l'ambassade 
britannique  et  c'est  en  tout  cas  un  des  résultats  qu'elle  pourrait  atteindre. 
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Il  faut  que  l'exemple  donné  par  la  Grande-Bretagne  soit  immédiatement  suivi  par  le  reste  des 
nations  alliées  et  aucune  ne  le  fera  avec  autant  de  profit  que  la  France.  La  France  doit  savoir 
en  effet  que,  mal^'ré  le  peu  d'intérêt  qu'elle  a  manifesté  jusqu'ici  pour  ce  pays,  elle  y  conserve 
une  place  privilégiée.  On  voudrait  ne  plus  avoir  à  réfuter  l'erreur  de  ceui  qui  croient  voir  au 
Chili  un  foyer  de  germanophilie,  mais  il  faut  affirmer  encore  que  nous  sommes  Latins  épris 
du  droit  et  de  la  justice  et  grands  admirateurs  de  la  France,  toutes  choses  incompatibles  avec  la 
germanophilie. 

Les  journaux  ont  publié  ces  jours-ci  la  nouvelle  de  l'envoi  du  maréchal  Joffre  en  mission 
dans  les  pays  sud-américains.  Cette  seule  nouvelle  a  éveillé  le  plus  grand  enthousiasme.  Il  faut 
espérer  qu'elle  se  réahsera.  Les  Français  se  rendent  compte  en  effet  qu'il  ne  suffit  pas  de  pré- 
parer la  lutte  commerciale  d'après  guerre  au  dedans  de  leurs  frontières,  et  qu'ils  doivent  en 
outre  étudier  et  s'assurer  dès  maintenant  les  marchés  les  plus  favorables  à  leurs  intérêts.  Sans 
doute  l'envoi  d'une  mission  est  chose  difficile  en  temps  de  guerre ,  mais  c'est  une  nécessité.  C'était 
utile  devant  les  progrès  débordants  du  conmierce  nord-américain  ;  après  la  venue  de  la  mission 
de  Bunsen,  c'est  indispensable. 

L'envoi  d'une  mission  rendra  plus  vifs  les  sentiments  d'affection  qui  unissent  les  deux  peuples, 
fera  connaître  en  France  les  expectatives  que  renferme  ce  pays  et  influera  grandement  sur  les 
préférences  du  commerce  chihen  en  face  de  la  concurrence  des  pays  importateurs  après 
la  guerre. 

Mais  une  mesure  semblable  ne  doit  être  qu'an  commencement.  H  faut  reconnaître  en  effet 
qu'elle  ne  produira  pas  tous  les  fruits  que  l'on  en  peut  espérer,  si  elle  n'est  pas  basée  sur  une 
représentation  diplomatique  permanente  compétente. 

Celle-ci  contribuera  à  rendre  plus  durables  les  résultats  obtenus  et  à  maintenir  une  politique 
convenable  aux  intérêts  des  deux  nations.  On  doit  se  féliciter  de  la  réaction  qui  se  fait  sentir 
déjà  dans  ce  sens.  Il  faut  la  compléter  en  attachant  à  la  légation  des  hommes  au  courant  des 
affaires  commerciales  pour  seconder  l'action  du  représentant  officiel  de  la  France  ;  ainsi  seront 
jetées  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  fonder  l'œuvre  commerciale  de  la  France  au  Chili  et  son 
futur  développement,  jusqu'à  ce  que  le  commerce  français  obtienne  la  place  que  les  conditions 
des  deux  pays  lui  assignent. 

Maria>o  PUGA  VEGA. 

Satuiùgo,  le    t'^   août   tQiS. 


26  FRANCE-AMERTQUE. 


La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


Paysans  canadiens-français 

&  Paysans   de  France. 


Dans  ies  toutes  premières  années  du  xx*  siècle,  un  jeune  Canadien-Français  exécutait  à 
bicyclette,  à  travers  une  partie  de  la  France  de  l'Ouest,  un  voyage  d'études  autant  que 
d'agrément  ou,  pour  parler  plus  exactement,  un  véritable  pèlerinage.  Son  but?  Lui-même 
l'a  nettement  indiqué  quelque  part  dans  le  volume  où  il  a  consigné  ses  impressions  :  il  ne 
cherchait  pas  seulement  à  se  guérir  de  la  nostalgie,  du  mal  du  pays  qu'il  éprouvait  après  un 
an  de  séjour  à  Paris  en  demandant  à  nos  campagnes  de  Normandie  et  de  Bretagne  l'illusion 
de  la  Nouvelle-France  ;  il  voulait  surtout  «  découvrir  la  parenté  nationale  , .  .  .  pénétrer  l'âme 
du  peuple  pour  sentir  vivre  ce  je  ne  sais  quoi  qui  est  resté  si  caractéristique  du  pays 
canadien, .  .  .  découvrir,  par  les  ressemblances  qu'elles  ont,  la  parenté  des  traditions  comme 
celle  des  générations  et  des  siècles  disparus'^'!  »  Combien  de  Français  pourraient  s'inspirer 
de  cet  exemple!  et  quel  profit  ils  tireraient  d'un  pèlerinage  du  même  genre  au  Canada! 
Avec  quel  fruit  ils  rechercheraient  la  tradition  vivante  de  fAncien  Régime  et  évoqueraient 
les  souvenirs  d'un  passé  à  jamais  disparu  chez  nous,  dans  les  pays  qui  portèrent  naguère  le 
beau  nom  de  «  Nouvelle-France  »!  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  un  amour  platonique 
pour  le  lointain  pays  d'où  vinrent  les  ancêtres  qui  survit  dans  la  province  de  Québec;  c'est 
la  vieille  tradition  française  tout  entière,  la  tradition  rurale  surtout. 

Les  Canadiens  qui  ont  visité  les  provinces  atlantiques  de  notre  pays  ont  tous  constaté 
l'existence  de  ressemblances  frappantes  entre  le  peuple  français  du  Canada  et  les  habitants 
de  cette  partie  de  notre  sol;  Tardivel,  en  particulier,  note  y  avoir  éprouvé,  parfois,  une 
sensation  du  pays  canadien  et  avoir  eu  l'illusion  de  se  trouver  dans  une  paroisse  de  Québec. 
Interrogez ,  d'autre  part ,  en  manière  de  contre-épreuve ,  nos  compatriotes  qui  ont  visité  la 
vallée  du  Saint-Laurent  :  ils  vous  répondront  avec  une  unanimité  remarquable.  Voici,  par 
exemple.  M,  René  Bazin,  qui  connaît  si  bien  nos  campagnes  de  l'Ouest.  Au  cours  de  la  visite 
de  la  délégation  Champlain,  il  s'est  surtout  attaché  —  autant  du  moins  que  le  lui  permettait 
la  rapidité  du  voyage  —  à  l'étude  superficielle  des  campagnes  canadiennes  ;  qu'en  dit-il  dans 
ses  Paysages  d'Amérique?  Après  avoir  déclaré  que  «rien,  en  France,  n'est  plus  français  que 
ce  Québec  du  Canada;  les  gens  et  les  maisons  sont  de  chez  nous»,  il  s'empresse  de  pro- 
clamer que  les  fermes  lui  semblent  plus  françaises  encore.  Que  de  ressemblances  frappantes  I 
«Les  souvenirs  me  reviennent  en  fouie  (raconte-t-il  à  propos  de  sa  visite  à  Saint-Laurent, 

t')  Edmond  Lambert  :  Voyage  d'un  Canadien-Français  en  France,  p.  82-83. 
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chez  M.  Adélard  Cousineau),  surtout  ceux  des  métairies  de  la  Vendée,  où  les  femmes,  qui 
sont  reines  et  reines  incroyablement,  d'après  l'usage  ancien  mangent  après  les  hommes.  » 
Pour  lui,  la  «  maison  de  Jasmin»  est,  «  en  plus  grand,  un  logement  de  fermiers  français  ». 
Si  court  qu'ait  pu  être  son  voyage,  et,  par  conséquent,  si  sommaires  qu'aient  été  ses  obser- 
vations, cet  expert  es  choses  rurales  ne  s'y  est  pas  trompé;  il  a  vu  dans  les  campagnes  du 
bas  Canada  les  sœurs  des  campagnes  françaises,  et  dans  lem's  habitants  les  frères  ou  les 
cousins  germains  des  «  gens  de  chez  nous  »  —  «  tout  à  fait  de  la  parenté  «^'l 

Bien  d'autres  touristes,  visiteurs  plus  ou  moins  pressés  des  rives  du  Saint-Laurent,  ont 
ressenti  la  même  impression;  parfois  —  trop  rarement,  hélas!  —  ils  en  ont  donné  quelques 
preuves.  Mais,  incapables,  faute  de  temps,  de  longues  et  minutieuses  observations,  ils  se 
sont  le  plus  souvent  contentés  de  proclamer  la  persistance  de  femprise  française  dans  des 
contrées  qu'avaient  naguère  colonisées  nos  vaillants  paysans  des  provinces  voisines  de  l'Atlan- 
tique :  Normands,  Bretons,  Poitevins,  Saintongeais.  Ce  n'est  donc  guère  à  eux,  et  c'est  bien 
plutôt  aux  Canadiens-Français  eux-mêmes  que  doivent  s'adresser  les  habitants  du  vieux 
pays  —  nous  n'osons  dire  :  de  la  métropole  —  qui  ne  peuvent  pas  franchir  les  flots  de 
l'Océan  et  qui  veulent  cependant  connaître  leurs  parents  du  Nouveau-Monde. 

Historiens,  voyageurs,  économistes,  érudits  curieux  de  folk-lore  leur  fourniront  une 
ample  moisson  de  renseignements;  les  littérateurs  purs  leur  en  fourniront  aussi  d'un  très 
grand  prix.  C'est  le  cas  de  M.  Adjutor  Rivard.  Le  dévoué  secrétaire  de  l'active  et  laborieuse 
«  Société  du  Parler  français  »  a  fait  récemment  paraître  à  Québec  un  volume  qui  évoque  de 
façon  charmante,  voire  même  émouvante  parfois,  le  souvenir  de  campagnards  Canadiens- 
Français  qu'il  a  vus,  qu'il  a  connus,  qu'il  a  appréciés  et  qu'il  a  aimés.  Dans  Chez  nos  Gens 
—  tel  est  le  titre  de  ce  volume  ^^^  —  tout  est ,  soit  décrit  et  étudié ,  soit  esquissé  d'une  main 
légère ,  mais  du  moins  indiqué  :  la  vie  matérielle  et  la  vie  morale ,  et  aussi  la  vie  paroissiale. 
Combien  étroites  y  apparaissent  très  vite  les  ressemblances  entre  les  paysans  de  «  par-delà  » 
et  les  nôtres,  soit  dans  la  manière  de  vivre,  soit  dans  les  usages,  soit  encore  dans  le  langage, 
et  souvent  jusque  dans  la  façon  de  penser  ! .  .  .  C'est  ce  dont  nous  nous  rendrons  très  vite 
compte  en  feuilletant  Chez  nos  Gens. 


Voici  d'abord  la  maison,  «blanche  dans  la  lumière,  sur  le  chemin  du  roi».  Écoutez 
M.  Rivard  la  décrire  avec  complaisance. 

a  II  y  en  avait  —  écrit-il ^2'  —  d'une  parure  plus  opulente;  il  n'y  en  avait  pas  de  meilleures 
à  voir.  Ses  quatre  murs,  solides,  fortement  liés,  de  tout  repos,  inspiraient  d'abord  confiance. 
Les  pierres  étaient  bien  vieilles;  mais,  à  chaque  printemps,  elles  faisaient  leur  toilette  à  la 
chaux, et  il  n'y  avait  guère  de  maisons  aussi  blanches  dans  la  paroisse.  Et  voyez-vous  comme, 
sur  cette  blancheur  mate  et  chaude,  les  volets  verts  se  détachaient  et  réjouissaient  l'œil?. .  . 
Une  petite  vigne  canadienne,  accrochant  ses  vrilles  aux  balèvres  du  long  pan,  grimpait  du 
salage  aux  acoyaux ,  courait  sous  le  larmier,  et  allait  vers  le  soleil  pousser  ses  plus  belles 
feuilles  au  pignon.  Le  toit  aussi  était  agréal^le  à  regarder  avec  ses  bardeaux  goudronnés,  la 
lisière  blanche  de  son  cadre,  ses  lucarnes  en  accent  circonflexe,  son  faîtage  pointu,  et  sa 
cheminée  de  pierres  plates.  Au  coin  du  carré,  sous  le  dalot,  une  tonne  recueillait  l'eau  de 

<^'  Paysages  d Amérique,  dans  Nord-Sud,  p.  66  ,  07,  i 9. 

^''  Chez  nos  gens.  Québec,  édition  de  l'Action  Sociale  Catholique,  1918,  in- 12  de  i36  pages. 

^^)  Cliez.  nos  Gens ,  p.  11-12.  —  Les  mots  soulignés  le  sont  dans  l'orii^inal. 
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pluie,  douce  et  précieuse;  à  la  devanture  de  sable  fin,  un  banc,  deux  lilas,  quelques  gros 
cailloux  blanchis. .  .  » 

Dans  cette  maison  hospitalière,  si  semblable  —  sauf  certaines  modifications  imposées  par 
un  climat  plus  rude  —  à  tant  de  maisons  de  nos  campagnes  françaises ,  un  certain  nombre 
de  pièces,  ayant  toutes  leur  destination  propre,  et  le  caractère  et  le  mobilier  adéquats. 
D'abord ,  la  «  grande  chambre  » ,  avec  ses  vieux  meubles  et  ses  souvenirs ,  ses  portraits  et  ses 
papiers  de  famille;  on  l'ouvre  rarement,  et  on  n'y  pénètre  qu'avec  respect  «pour  recevoir 
une  visite,  pour  fêter  la  naissance  d'un  fils,  pour  prier  près  d'un  mort».  Puis  la  chambre  des 
étrangers,  «la  plus  grande  et  qui  avait  le  meilleur  lit»;  et  les  autres  chambres,  et  la  cuisine, 
où  l'on  fabriquait  naguère,  non  pas  la  «  tire  »  qui  se  fait  en  forêt  dans  la  «  cabane  de  sucre  »(^), 
mais  de  pauvres  chandelles  de  suif,  à  la  lumière  rougeâtre  et  fumeuse. 

A  côté  de  la  maison,  voici  les  autres  bâtiments  :  l'écurie,  l'étable,  le  poulailler,  la  grange, 
et  ce  hangar,  où  les  instruments  du  travail  des  champs  sont,  dans  un  coin,  accrochés  aux 
fiches  de  bois  ou  dressés  contre  le  mur.  Puis  vient  le  jardin,  enclos  à  cause  des  animaux 
qu'on  laisse ,  le  soir,  ruminer  autour  des  «  bâtiments  »  tout  proches ,  et  le  «  domaine  » ,  le 
«  bien  »,  Il  se  développe  «  tout  en  longueur,  des  blés,  des  orges,  des  avoines,  puis  du  foin  et 
plus  loin  un  champ  de  sarrasin,  plus  loin  encore  un  friche  et,  au  delà,  une  sucrerie  qui 
ferme  l'horizon  ». 

A  quel  travail  rude,  obstiné,  persévérant,  il  faut  se  livrer  dans  les  «concessions»  pour 
constituer  un  tel  domaine  aux  dépens  de  la  terre  vierge,  et  pour  le  mettre  en  valeur!  Seuls 
des  hommes  qui  connaissent  la  culture  peuvent  s'en  faire  une  juste  idée.  Bien  entendu,  ce 
sont  surtout  ceux  qui  créent  le  domaine,  qui  en  font  la  conquête  sur  un  sol  jusqu'alors 
inculte,  dont  le  labeur  est  intense.  Voyez  ce  qu'ont  fait  sans  relâche,  en  hiver  et  en  été,  par 
les  bons  comme  par  les  mauvais  jours,  par  la  pluie,  par  la  neige,  par  îo  soleil,  Anselme 
Letiec  et  sa  vaillante  femme  Catherine,  pendant  quarante  années  consécutives  : 

«D'abord,  il  avait  fallu  faire  reculer  la  forêt  prochaine,  abattre  le  grand  bois,  essoucher 
et  débarrasser  le  sol;  puis  étaient  venus  les  premiers  labours,  si  durs  en  terre  neuve;  puis  la 
lutte,  opiniâtre  et  longue,  contre  la  nature  rebelle,  et,  dans  les  champs  agrandis,  la  tâche 
incessante  au  soleil  qui  brûle  ou  sous  le  vent  qui  haie.  A  coups  de  hache  et  du  soc  de  la 
charrue,  Anselme  avait  taillé  son  domaine;  il  l'avait  fécondé  à  la  sueur  de  son  front;  par 
l'effort  de  ses  bras,  il  en  avait,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  tiré  la  vie.  A  ses  côtés,  sans 
jamais  fléchir,  Catherine  aussi  avait  rudement  besogné;  du  matin  au  soir,  son  labeur  avait 
réjoui  les  champs  et  la  maison  ^^l  » 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'agissent  nos  gens  de  la  campagne?  et  les  femmes  n'y  peinent-elles 
pas  comme  les  hommes?  N'a-t-on  même  pas  vu  ces  dernières,  au  cours  des  dernières  années, 
se  substituer  sans  hésiter  à  leurs  maris  et  à  leurs  pères  partis  pour  la  guerre,  accomplir 
vaillamment  à  leur  place  tous  les  travaux  des  champs,  et  de  telle  sorte  que  ceux-ci,  en 
revenant  passer  chez  eux  une  courte  permission  de  détente ,  se  montraient  émerveillés  — 
nous  avons  entendu  leur  joyeuse  surprise  —  de  l'effort  accompli  ?  C'est  là  une  tradition 
française  que,  plus  d'une  fois,  nos  excellents  aUiés  d'Angleterre  ont  constatée  et  admirée;  les 
Canadiens-Français  n'ont  eu  garde  de  la  laisser  tomber  en  désuétude.  Ainsi  sont-ils  parvenus 

0)  Voir,  sur  la  récolte  du  sucre  d'érable,  l'article  de  M.  Louis  Arnould,  publié  dans  France-Canada,  avril  1911, 
p.  37-41- 

'-)  Chez  nos  Gens,  p.  108. 
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à  se  créer  de  beaux  domaines ,  auxquels  ils  sont  attachés ,  qu'ils  aiment ,  qu'ils  ont  parfois 

l'homme  surtout  —  des  velléités  de  vendre  pour  ne  plus  trimer  sans  cesse  et  pour  vivre 

en  rentiers,  mais  que,  au  dernier  moment,  ils  ne  peuvent  pas  se  décider  à  quitter.  Trop  de 
souvenirs,  trop  de  liens  les  attachent,  comme  «l'Oncle  Jean»  de  M.  Rivard,  à  cette  terre 
qu'ils  ont  parfois  labourée  les  premiers,  que,  souvent  aussi,  leur  ont  léguée  leurs  ancêtres, 
dont  le  premier  fut  un  soldat  du  régiment  de  Carign an-Salières ,  ou  un  cultivateur  du  Perche , 
tt  comme  qui  dirait  un  aboat  de  la  Normandie  ». 

Cet  attachement  à  la  terre,  qui  pousse  le  paysan  à  mettre  son  bien  en  valeur  aussi  com- 
plète que  possible ,  et  à  le  faire  avec  amour,  il  n'est  certes  pas  particulier  aux  gens  de  chez 
nous,  ni  en  France,  ni  dans  la  vallée  du  Saint-Laurent.  Mais  peut-êlre  est-ce  quelque  chose 
de  plus  spécial  et  un  trait  du  caractère  national ,  que  cette  attention  minutieuse  du  culti- 
vateur à  parer  ses  champs,  en  quelque  sorte,  en  traçant  ses  sillons  bien  droit  et  en  faisant 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  leur  donner  le  plus  bel  aspect.  Or  cela  encore  se  retrouve  au 
Canada-Français.  M.  René  Bazin  l'a  vu  du  premier  coup  d'œil  —  lisez,  dans  les  Paysages 
d'Amérique,  la  délicieuse  allocution  qu'il  a  prononcée  à  \Iontréal  —  et  M.  Adjutor  Rivard  l'a 
indiqué  à  plus  d'une  reprise  dans  Chez  nos  Gens.  Nous  aimerions  à  le  montrer,  comme  aussi 
à  étudier,  à  l'aide  de  son  livre,  la  vie  morale  et  la  vie  de  société  des  paysans  canadiens- 
français;  mais  une  telle  étude  nous  entraînerait  bien  loin  et,  comme  l'espace  nous  est  me- 
suré, il  faut  finir. 


Ne  le  faisons  pas,  cependant,  sans  avoir  remarqué  quels  traits  de  caractère  tout  proches 
de  ceux  de  nos  paysans  subsistent  au  Canada.  L'amour  de  la  terre  est  un  de  ces  traits,  mais 
il  est  loin  d'être  le  seul  ;  voyez  cet  oncle  Jean  que  les  différents  récits  de  M.  Rivard  nous  font 
si  bien  connaître,  et  qui  vit  véritablement  dans  Chez  nos  Gens. 

Il  n'est  pas  curieux,  l'Oncle  Jean,  non  certes!  mais  il  aimerait  bien  savoir  qui  est  cet 
étranger,  cet  homme  de  la  ville  que  «  Monsieur  le  Curé  l'a  prié  de  mener,  dans  sa  voiture 
neuve,  chez  un  confrère  voisin  »,  et  il  se  dépite  de  voir  que  cet  incormu  n'est  pas  causeur, 
qu'il  s'amuse  même  de  ses  efforts  infructeux  pour  arriver  à  ses  fins.  Vite,  il  lui  trouve  «  un 
petit  air  narquois  fort  déplaisant  ».  Et  voici  qui  accroît  encore  sa  mauvaise  humeur  :  non 
seulement  «le  Monsieur»  ne  sait  pas  a  parler  avec  le  monde»,  mais  il  se  permet,  chemin 
faisant,  de  critiquer  ceci,  de  critiquer  cela..  .  Aussi,  malgré  son  extrême  politesse,  l'Oncle 
Jean  ne  tarde-t-il  pas  à  se  renfermer  dans  un  silence  obstiné  et  boudeur;  il  se  borne  à  encou- 
rager son  cheval  de  la  voix  et  du  fouet  tout  en  observant  du  coin  de  l'œil  son  citadin,  qui 
admire  le  paysage  et  qui  ne  pense  pas  à  saluer  les  humbles  croix  du  chemin.  Mais,  une  fois 
arrivé  à  destination,  quel  plaisir  pour  lui  de  donner  une  bonne  leçon,  d'un  seul  mot,  à  ce 
citadin  qui  l'a  scandalisé,  qui  a  peu  voyagé  dans  les  campagnes  et  qui  n'en  connaît  pas  les 
belles  et  pieuses  coutumes! 

Faut-il  voir  là  quelque  jalousie,  ou  quelque  envie?  Nullement,  pas  plus  que  n'en  nour- 
rissaient naguère  nos  campagnards  de  France  à  f  égard  des  gens  des  villes.  Mais  bien  plutôt 
de  la  fierté;  le  désir  de  témoigner  à  ces  derniers  son  amour  pour  les  vieux  usages;  son  dédain 
et  peut-être  même  —  en  dépit  de  la  forme ,  très  polie  —  son  mépris  pour  ceux  qui  les 
ignorent  ou  qui  les  ont  oubliés;  le  désir  aussi  d'affirmer  nettement  sa  supériorité  sur  ceux-là, 
et  de  prendre  sa  revanche  de  critiques  qui  l'ont  froissé  dans  son  amour  pour  sa  paroisse , 
dont  il  est  fier. 
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Peu  parleur  d'habitude,  s'exprimant  beaucoup  par  phrases  très  brèves,  de  quelques  mots 
seulement,  et  par  gestes  un  peu  vagues,  l'Oncle  Jean  est  capable  de  se  laisser  entraîner  à 
l'occasion.  Alors  il  développe  sa  pensée  avec  quelque  ampleur;  très  simplement,  et  sans  y 
prendre  garde ,  avec  des  images,  des  comparaisons  empruntées  au  monde  au  milieu  duquel 
il  vit  et  à  ses  occupations  journalières,  il  dit  bien,  et  même  éloqucmment,  ce  qu'il  veut  dire. 
Chez  lui,  rien  de  convenu,  rien  non  plus  d'emprunté  aux  livres,  dont  il  se  méfie,  et  une 
tendance  marquée  à  concrétiser  les  idées  abstraites,  à  les  ramener  à  son  petit  horizon. 

Sur  un  point  toutefois,  fOncle  Jean  dilïere  du  paysan  français  :  il  ne  plaisante  pas  comme 
lui,  il  n'a  guère  le  mot  pour  rire,  il  est  toujours  sérieux.  Cela  se  comprend  de  reste.  Le 
regret  du  sol  natal ,  les  difficultés  de  la  lutte  pour  la  vie  sous  un  climat  très  rude  — 
autrement  dur  que  celui  de  France  —  sur  une  terre  vierge ,  dans  un  pays  où  il  fallait  tenir 
son  fusil  tout  en  guidant  sa  charrue,  où  l'on  devait  toujours  avoir  l'œil  au  guet,  toujours 
prévoir  une  attaque  inopinée  des  Indiens,  tout  cela,  sans  aucun  doute,  a  modifié  peu  à  peu 
le  caractère  du  colon-paysan.  Celui-ci  a  perdu  sa  gaîté  primitive,  et  les  malheurs  de  toute 
sorte  qui  ont  pendant  tout  un  temps  fondu  sur  lui  n'ont  naturellement  pas  été  pour  la  lui 
rendre. 


Chacun  sait  ce  qui  s'est  passé  après  la  conquête  de  la  Nouvelle-France  par  1  Angleterre. 
Privés  de  leurs  chefs  politiques  qui  avaient  ^regagné  le  royaume  des  fleurs  de  lys,  de  tous 
ceux  qui  avaient  autorité  sur  eux  et  qui  auraient  pu  les  conseiller  et  les  diriger,  les  paysans 
canadiens-français  demeurés  sur  leurs  terres  se  sont  groupés  autour  de  leurs  prêtres  qui,  eux 
du  moins,  ne  les  avaient  pas  quittés;  ils  ont  pris,  plus  qu'ils  ne  l'avaient  auparavant,  l'habi- 
tude de  les  consulter  sur  tout,  de  s'en  rapporter  à  eux,  de  suivre  leurs  conseils.  .  .,  et  ils 
s'en  sont  bien  trouvés.  De  là  cette  union  étroite,  intime,  entre  le  pasteur  canadien-français 
et  ses  ouailles,  et  cette  influence  du  clergé  catholique  dans  le  bassin  du  Saint-Laurent,  qui 
ont  frappé  tous  les  voyageurs.  De  là  cette  coutume  de  la  visite  annuelle  de  «  Monsieur  le 
Curé»  à  chacun  de  ses  paroissiens,  pour  laquelle  on  revêt  ses  habits  du  dimanche,  on  se 
groupe  bien  au  complet  dans  chaque  famille  et  on  ouvre  la  grand'  chambre. 

«  C'est  —  dit  très  joliment  M.  Rivard^^^  —  le  marguillier  en  charge  qui  mène  son  curé  : 
cheval  fringant,  carriole  légère,  harnais  tout  neuf  avec  des  pompons  à  la  bride  et  de  l'argent 
sur  la  sellette.  Ils  vont  de  maison  en  maison,  arrêtant  chez  chacun,  comme  il  a  été  annoncé 
du  haut  de  la  chaire .  .  .  C'est  là  que  le  pasteur  fait  le  compte  de  son  troupeau,  s'informe  des 
besoins  de  chacun,  reçoit  les  confidences,  calme  les  inquiétudes,  donne  des  conseils,  com- 
patit, encourage  et  console;  là  aussi  qu'il  parie  des  anciens,  qu'il  rappelle  des  souvenirs, 
qu'il  réconforte  les  espérances ...» 

Comment,  avec  une  telle  influence  du  Clergé,  le  paysan  canadien-français  se  serait-il 
détourné  de  sa  religion.^  Tout  l'y  ramène  au  contraire,  ou  plutôt  tout  l'y  attache  très  for- 
tement. Aussi,  ses  prêtres  aidant,  a-t-il  fidèlement  conservé  ses  vieux  usages  chrétiens,  ceux 
que  Ton  pratiquait  en  France  au  moment  où  ses  ancêtres  traversèrent  l'Océan.  On  salue 
encore  dans  notre  pays ,  tout  au  moins  dans  certaines  provinces ,  les  croix  érigées  sur  le  bord 
des  chemins;  cette  pieuse  coutume  demeure  en  pleine  vigueur  au  Canada,  où  persistent 
encore  de  vieilles  traditions  qui  sont  aujourd'hui  tombées  en  désuétude  presque  partout  dans 

(''  Chez  nos  Gens,  p.  20-21. 
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nos  campagnes.  Tel  est  le  cas  de  cette  «  criée  pour  les  âmes  » ,  qui  se  fait  le  2  novembre  après 
rOflice  des  Morts,  et  ensuite  tous  les  dimanches  de  novembre,  et  encore  de  temps  en  temps 
dans  l'année. 

K  Au  sortir  de  la  messe  du  dimanche,  note  M.  Rivard  —  et  il  en  est  de  môme  dans  nos 
campagnes  de  France  —  jamais  on  ne  s'éloigne  tout  de  suite.  On  reste  sur  la  place  de  l'église 
quelques  instants  encore;  des  groupes  se  forment;  on  allume,  on  écoute  les  annonces  des 
crieurs.  ■  Il  n'en  va  pas  de  même  le  Jour  des  Morts.  Alors,  après  la  Messe,  chacun  de 
remettre  au  crieur  public  une  offrande  en  nature  que  celui-ci  s'empresse  de  vendre  aux 
enchères ...  La  vente  terminée  —  et  elle  est  importante ,  et  elle  rapporte  bon ,  car  «  nos 
braves  gens  enchérissent,  ils  ne  regardent  guère  à  la  valeur  des  objets  :  c'est  pour  les  âmes, 
ils  y  vont  largement  »  —  le  crieur  va  en  déposer  le  produit  entre  les  mains  du  Curé.  «  C'est 
le  trésor  des  âmes,  avec  quoi  l'on  fait  chanter  des  messes  pour  les  morts  »^*'. 

Existe-t-il  encore,  en  France,  certains  coins  où  se  perpétue  cette  pieuse  coutume  de  la 
façon  dont  elle  se  pratique  au  Canada?  Nous  serions  bien  embarrassés  pour  le  dire.  Certes, 
quelques  restes  de  ce  \deil  usage  persistent  encore  çà  et  là,  aux  Rosiers  par  exemple,  à 
quelque  distance  de  Nantes,  où  M.  Edmond  Lambert  a  constaté  le  fait  au  début  du 
xx'  siècle ^^^;  mais  où  demeure-t-il  encore  plein  de  vie,  comme  il  l'est  dans  les  campagnes  que 
traverse  le  majestueux  Saint-Laurent?  Nous  serions  heureux  de  le  savoir  et  de  constater  ainsi 
la  survivance,  dans  le  *  vieux  pays  »,  d'une  coutume  singulièrement  touchante.  Ce  serait  un 
trait  nouveau  à  rapprocher  de  ceux  que  l'on  ne  cesse  de  signaler  et  qui  attestent  de  la  façon 
la  plus  frappante  la  profonde  emprise  de  la  tradition  française  dans  les  pays  de  la  ci-devant 
»  Nouvelle-France  ». 


De  cette  profonde  emprise,  de  ces  rapports  étroits  de  l'âme  du  paysan  français  et  de  celle 
du  paysan  canadien-français,  de  l'àme  de  nos  campagnes  et  de  celle  des  campagnes  de 
Québec,  est-ii  besoin  de  fournir  quelques  preuves  nouvelles?  Chaque  jour  nous  en  apporte 
d'ignorées ,  et  combien  significatives  1 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  vaillant  organe  du  régionalisme  méditerranéen  nous 
apprenait,  d'après  Y  Echo  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  que  le  culte  de  Notre-Dame  de  la  Garde 
est  très  répandu  dans  le  bassin  du  Saint-Laurent;  on  chante  même  encore  au  Canada  un 
cantique  autrefois  populaire  sur  la  colline  que  domine  le  célèbre  sanctuaire  marseillais ^'l  — 
Le  svastika,  d'autre  part,  ce  signe  cabalistique  usité  dès  les  temps  préhistoriques,  ce  talisman 
que  tt  les  menuisiers  de  Lorraine,  il  y  a  une  centaine  d'années,  mettaient  encore  par  tradition 
au  fond  de  leurs  armoires  u,  que  certains  tuiliers  de  l'Argonne  impriment  sur  leurs  tuiles  en 
plein  cœur  du  xx"  siècle  même,  Maurice  Barres  ne  l'a-t-il  pas  retrouvé  tracé  sur  la  tente 
d'un  officier  canadien ,  à  côté  de  la  feuille  d'érable?  «  C'est  un  dessin  qu'on  met  pour  s'assurer 
la  chance»,  a  répondu  à  l'auteur  de  la  Colline  inspirée,  avec  l'accent  normand,  un  jeune 


(')  Adjutor  RiTARD  :  Chez  nos  Gens,  p.  86-92. 

(*)  «On  a  conservé, ainsi  que  chez  nous,  l'habitude  de  faire  des  annonces  et  de  donner  des  avis  publics  à  l'issue  de 
la  messe  :  «  Un  tel  défend  de  passer  sur  sa  propriété,  sous  peine  de  cent  sous  d'amende  par  tête».  Un  autre  fait  savoir 
qu'il  a  trouvé  dans  son  champ  un  mouton  brun  et  invite  le  propriétaire  de  l'animal  à  venir  le  réclamer.  Puis  on  vend 
encore  quelquefois  un  cochon,  de  la  filasse,  du  beurre  pour  le  curé  ou  pour  faire  dire  des  prières  :  tout  comme  à 
Québec  l'on  vend  de  grandes  feuilles  jaunes  de  tabac  canadien  ou  des  petits  gorets.  •  (Edmond  Lahbert  :  Vojaqe  d'un 
Canadien-Français  en  France,  p.  288.) 

^''  Odysse  Richemovt  :  Notre-Dame  de  la  Garde  phare  spirituel  dans  Le  Feu,  numéro  du  i5  août  igi8,  p.  5o. 
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soldat  du  pays  de  Québec.  Et  Maurice  Barres  d'ajouter,  en  guise  de  commentaire  :  «  C'est  la 
première  fois  que  ce  vieux  talisman ...  a  été  senti ,  pensé  devant  moi  comme  un  signe 
vivant  »'^l 

On  a  entrepris,  sur  les  vieux  contes  du  Canada- français,  une  enquête  dont  les  premiers 
résultats  sont  pleins  d'intérêt.  Mais  que  d'autres  parties  du  folk-lore  de  ce  pays  mériteraient 
d'être  étudiées  à  fond;  que  d'usages  il  conviendrait  de  signaler,  de  noter!  Une  telle  étude 
constituerait  à  plus  d'un  titre  le  précieux  complément  et  la  «  preuve  »  —  pour  employer  un 
vieux  mot  de  notre  langue  —  du  Livre  d'or  de  la  noblesse  rurale  canadienne-française. 
Dans  un  pays  où,  suivant  la  très  juste  remarque  du  regretté  Baron  Hulot,  «  la  question  des 
tenants  et  aboutissants  n'est  pas  sans  intérêt  pour  Yhabitant  respectueux  des  traditions,  fier  de 
ses  origines  et  de  son  histoire  »  ^-^  l'établissement  de  ce  Livre  d'or  s'imposait  d'abord.  C'est 
chose  faite  aujourd'hui,  depuis  dix  ans.  Ne  sera-t-il  pas  temps,  à  la  fin  de  la  grande  guerre, 
d'en  grouper  certaines  pièces  justificatives?  Et,  pour  ce  faire,  la  Société  de  Géographie  de 
Québec  n'entreprendra-t-elle  pas  quelque  jour  l'intéressante  enquête  ethnographique  dont 
nous  parlons.^  En  l'organisant,  elle  ne  manquerait  nullement  à  son  passé  scientifique,  et  elle 
ferait,  par  surcroît,  une  œuvre  doublement  utile,  au  point  de  vue  français  comme  au 
point  de  vue  patriotique  canadien. 


Henri  FROIDEVAUX, 

Doven  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 


(')  L'àme  française  et  la  guerre  :  VI,  Pour  les  mutilés,  p.  agS-agô  (cf.  la  note  des  pages  îgg-Soo). 

W  De  V Atlantique  au  Pacifique,  p.  ii5.  —  Comme  preuve  de  ce  qu'il  avance,  le  Baron  Hulot  ajoute  :  «Maintes 
fois,  en  descendant  le  Saint-Laurent,  de  modestes  colons  nous  questionnaient  sur  des  parents  laissés  là-bas.  «On  s'est 
«dit  adieu,  il  y  aura  tantôt  deux  crnis  ans.  sur  les  côtes  normandes,  et  l'on  ne  serait  point  troublé  de  savouêre  s'ils  se 
portiont  bien  tout  de  même». 
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Bien  des  livres  ont  déjà  été  écrits  sur  l'extraordinaire  développement  de  l'industrie  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Tous  nous  apportaient  un  enseignement  dont  il  ne  semble  pas  que  nous 
ayons  encore  suffisamment  profité.  Aussi  M.  Victor  Cambon,  déjà  apprécié  pour  de  remar- 
quables études  sur  l'industrie  allemande,  n'a-t-il  pas  cru  inopportun  de  publier  un  ouvrage 
documenté,  précis  et  suggestif,  où  il  montre  ce  que  sont  les  industriels  américains,  quelles  sont 
leurs  méthodes,  et  à  quels  étonnants  résultats  ils  sont  parvenus (^^. 

D'ailleurs,  dans  ce  pays  de  toutes  les  audaces,  les  progrès  constituent  un  sujet  inépuisable 
et  constamment  renouvelé.  Tel  livre  publié  en  1 9 1 6  est  indispensable  pour  remettre  au  point 
l'image  vieillie  publiée  l'année  précédente,  et  à  son  tour  déjà  il  est  insuffisant,  inexact  et  pour 
ainsi  dire  démodé.  Ainsi  l'Amérique  décrite  par  M.  Victor  Cand)ou  n'était  pas  encore  en  guerre. 
A  l'apogée  de  son  développement  pacifique,  ayant  profité  avec  une  sorte  de  frénésie  de  la  chance 
unique  offerte  par  l'immense  conflit  européen ,  elle  n'avait  pas  encore  entrepris  l'œuvre  militaire 
et  navale  qui  parait  devoir  être  plus  admirable  encore  que  son  œuvre  industrielle ,  s'il  faut  en 
croire  les  descriptions  qui  nous  parviennent  des  tous  côtés  au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites. 


Le  type  de  l'Américain  sera  bientôt  famiUer  dans  toutes  les  villes  de  France.  Ces  gaillards 
robustes  et  affables,  d'une  propreté  méticuleuse,  respirant  la  santé  et  la  bonne  humeur,  donnent 
l'impression  d'une  race  heureuse  et  jeune,  d'un  excellent  «matériel  humain w  qu'on  voudrait 
réserver  à  d'autres  besognes  qu'à  la  guerre.  M.  Victor  Cambon,  qui  n'avait  encore  vu  que 
l'Américain  chez  lui ,  a  reconnu  en  lui  deux  hommes  : 

Le  premier  se  livre  aiix  affaires ,  où  il  se  considère  comme  engagé  dans  une  lutte  sans  merci.  S'il  ne  mesure 
pas  toujours  la  violence  et  la  correction  des  coups  qu'il  donne ,  du  moins  il  ne  s'indigne  pas  davantage  de 
ceux  qu'il  reçoit;  solidement  trempé,  rien  n'altère  sa  bonne  humeur  et  sa  confiance  dans  le  succès.  Vaincu,  il 
recommencera  avec  la  même  ardeur.  Je  ne  sais  rien  de  plus  engageant  que  f  accueil  d'un  businessman  de 
New- York  City.  Ni  obséquieux  ni  distant,  il  vous  reçoit  avec  une  rondeur  qui  est  certainement  une  de  ses 
forces.  Ce  travailleur  acharné  ne  manifeste  pas  de  fièvre ,  pas  d'impatience  ;  seules  les  gi'andes  entreprises  que 
sa  volonté  crée  ou  dirige  donnent  le  spectacle  d'un  mouvement  intensif.  Au  milieu  de  cette  activité,  son  calme 
est  impressionnant;  son  temps  est  si  bien  calculé,  il  a  si  instantanément  à  sa  portée  les  appareils  ingénieux 
dont  s'entourent  les  hommes  d'affaires  modernes ,  qu'il  ne  semble  jamais  pressé .  . . 

Tel  est  le  premier  de  ces  hommes,  celui  qui  gagne  des  dollars.  Le  second  appai-aît  dans  son  home,  c'est 
celui  qui  les  prodigue.  Il  va  mettre  autant  d'ardeur  à  dépenser  sa  fortune  que  l'autre  à  la  conquérir . . . 

'')  Etatê-Unit-France,  —  Comment  un  peuple  grandit j  par  Victor  Cambon,  cher  Pierre  Roger,  Paria. 
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Quand  un  Français  s'enrichit,  il  songe,  avant  tout,  à  mettre  son  argent  de  côté.  . .  Après  avoir  vécu  chiche- 
ment et  beaucoup  travaillé,  s'il  laisse  un  bien  qui  permette  à  sa  progéniture  de  ne  rien  faire,  il  mourra  presque 
sans  regrets. 

Que  deviennent  au  contraire  les  billions  de  l'Américain?  Tout  d'abord  il  s'offre,  copieuses,  les  satisfactions 
que  l'or  peut  lui  donner,  et,  du  surplus,  l'habitude  se  propage  d'en  faire  profiter  la  masse  de  ses  contemporains 
et  les  générations  à  venir .  .  .  Carnegie  répète  ouvertement  qu'il  veut  mourir  pauvre  et  appuie  ses  actes  des 
plus  édifiantes  paroles  de  l'Evangile.  En  Krance,  sa  famille  pourvoirait  le  célèbre  vieillard  d'un  conseil 
judiciaire ''\ 

L'Américain  est  donc  d'abord  un  gagneur  de  dollars  ;  mais  l'usage  qu'il  fait  de  sa  fortune 
montre  clairement  que  son  avidité  au  gain ,  loin  d'être  égoïste ,  vient  au  contraire  d'un  besoin 
immense  et  jamais  satisfait  de  générosité. 

C'est  de  ce  désintéressement  magnifique  que  naît  en  partie  son  audace  :  il  est  beau  joueur  et 
dépense  royalement  ses  gains.  Mais  son  audace  vient  aussi  d'un  optimisme  junévile,  d'une  foi 
profonde  dans  l'effort  humain.  Où  d'autres  tâtonnent,  hésitent  et  calculent  prudemment  les 
possibilités  d'échec,  il  juge  d'un  rapide  coup  d'oeil,  devine  la  chance  qui  passe,  et  la  saisit 
comme  on  maîtrise  un  cheval  fougueux.  Si  la  bête  capricieuse  lui  échappe,  il  sait  que  d'autres 
chances  passeront  près  de  sa  main  et  que  son  échec  même  servira  à  lui  donner  une  autre  fois 
un  meilleur  coup  d'oeil,  une  décision  plus  rapide,  une  plus  solide  étreinte. 


Le  courage  et  la  foi  ne  sauraient  suffire  à  assurer  le  succès  industriel.  Il  faut  mettre  ces 
qualités  au  service  d'une  méthode,  et  les  résultats  dépendront  de  deux  facteurs  qui  semblent 
s'exclure  et  ne  font  que  se  limiter  et  pour  ainsi  dire  s'emboîter  l'un  dans  l'autre  :  la  persévérance 
dans  les  difficultés  et  la  souplesse  dans  l'adaptation.  C'est  ce  que  les  Anglo-Saxons  expriment 
souvent  quand  ils  disent  que  le  succès  vient  à  qui  possède  un  sens  exact  de  l'impossible  :  ou 
bien  le  résultat  est  possible  et  il  faut  se  raidir  dans  l'obstination ,  ou  bien  il  est  impossible  et  il 
ne  faut  pas  gaspiller  une  minute,  un  centime,  ni  un  effort  en  pure  perte. 

La  méthode  qui  tend  à  être  universellement  adoptée  en  Amérique,  c'est  le  taylorisme.  Il  est 
regrettable  que  M.  Victor  Cambon  n'ait  pas,  comme  il  en  avait  l'intention,  donné  du  taylorisme 
une  description  plus  complète.  Le  chapitre  qu'il  lui  consacre  —  et  qui  devrait  être  le  chapitre 
essentiel  —  est  trop  long  ou  trop  court.  Cependant  les  grandes  hgnes  du  taylorisme  y  sont 
assez  clairement  indiquées.  L'effort  de  l'éminent  ingénieur  américain  a  surtout  porté,  on  le 
sait,  sur  la  meilleure  utilisation  du  travail  humain.  La  direction  des  usines ,  le  choix,  la  conduite 
et  le  renvoi  des  ouvriers  étaient  laissés  à  l'empirisme.  Taylor  y  substitua  la  sienne  et  la 
méthode  ^^l 

Un  pareil  système,  où  rien  n'est  laissé  au  hasard ,  exige  un  effort  d'organisation  considérable. 
Rien  ne  ressemble  plus  à  une  œuvre  de  génie  que  l'économie  d'une  grande  usine  américaine. 
Extrêmement  délicat  est  le  travail  d'analyse  et  de  décomposition  en  éléments  unitaires  ou 
collectifs  des  commandes  à  exécuter. 

Coordonner,  harmoniser  et  fabriquer  dans  le  même  temps  toutes  ces  parties,  rassembler  tout  l'outillage 
nécessaire  afin  que  l'ouvrier  ne  perde  et  ne  fasse  perdre  à  sa  machine  une  seule  minute,  avoir  toujours  en 
magasin ,  grâce  à  une  rigoureuse  tenue  de  fiches ,  les  matières  pi*emières  et  les  outils  nécessaires ,  tenir  à  jour 

'')  Pages  1 1-1 3. 

(*)  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'excellente  étude  de  M.  Henri  Rocssbt  publiée  ici  même.  (FsAncg- 
AuRRiQOE,  décembre  1917.) 
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«ur  d'autres  fiches  les  indicalions  de  durée  de  toutps  l**s  opérations  successives ,  voilà  une  besogne  de  tous  les 
jours,  d'où  déjiend  le  succès'''.  . . 

Ouvriers  et  patrons,  d'ailleurs,  rivalisent  d'ingéniosité  pour  améliorer  sans  cesse  ce  qui  nous 
semblerait  déjà  la  perfection  même.  Tous  sont  directement  intéressés  au  succès  de  l'usine  et 
chacun  sait  que  s'il  fait  réaliser  un  progrès,  il  en  sera  largement  récompensé.  La  plupart  des 
chefs  d'industrie  sont  des  ouvriers  appliqués  et  ambitieux,  qui,  généralement  sans  culture,  ont 
révélé,  dans  la  mécanique  appliquée  ou  dans  l'organisation  du  travail,  une  sorte  de  génie  pra- 
tique au  service  d'une  forte  volonté. 

Parmi  les  conceptions  qui  ont  le  plus  fait  pour  assurer  le  succès  de  l'industrie  américaine , 
M.  Victor  Gambon  indique  la  construction  en  série,  l'uniformité  et  l'interchangeabilité  des  types, 
ce  que  les  Américains  désignent  d'un  nom  qui  sera  bientôt  français  :  la  standardisation.  L'idée 
n'est  pas  nouvelle  :  elle  est  à  la  base  même  du  progrès  de  la  grande  industrie,  mais  les  Amé- 
ricains l'ont  mise  en  pratique  avec  une  largeur  de  vue  et  une  audace  presque  inimaginables. 
Un  des  types  les  plus  complets  de  la  standardisation  est,  comme  chacun  sait,  l'automobile  Ford, 
livrée  chaque  année  en  plus  de  cinq  cent  mille  exemplaires,  à  des  prix  qu'aucune  autre  firme 
ne  peut  concurrencer.  Et  pourtant  M.  Ford  a  gagné,  en  1910,  36o  millions,  dont  il  a  réparti 
un  tiers  entre  ses  cinquante  mille  employés,  en  plus  de  leur  salaire  moyen  de  3o  francs  par 
jour^^^. 


A  eux  seuls  ces  résultats  prouveraient  l'efficacité  des  théories  américaines  appliquées  par 
des  industriels  énergiques  et  audacieux.  Mais  toute  l'Amérique  du  Nord  n'est  qu'un  immense 
champ  où  fleurissent  de  pareilles  prospérités.  Le  livre  de  M.  Victor  Gambon  fourmille  de 
chiffres  étourdissants.  G'est  une  grande  usine,  totalement  détruite  par  un  incendie,  et  recons- 
truite en  six  semaines  sur  des  plans  deux  fois  plus  vastes,  sans  interrompre  pour  ainsi  dire 
la  livraison  des  marchandises,  et  n'arrêtant  la  fabrication  que  pendant  un  mois.  G'est  la 
fabrique  de  wagons  de  Manchusck  livrant  cent  voitures  par  jour  :  comme  les  automobiles,  dans 
l'usine  Ford,  sur  leur  tapis  roulant,  ces  wagons  avancent  les  uns  après  les  autres  sur  des  rails, 
de  façon  que  chacun,  en  arrivant  au  même  point,  atteint  le  même  degré  d'achèvement.  Ge  sont 
les  dimensions  qu'atteignent  les  grandes  locomotives  de  /iio  tonnes,  d'une  longueur  de 
33  mètres,  traînant  261  wagons  chargés  formant  une  longueur  totale  de  sept  kilomètres.  Et 
les  cinq  cent  raille  kilomètres  de  voie  ferrée  et  les  dix  millions  de  personnes  vivant  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer. 

Ge  sont  des  villes  entières  naissant  d'un  acte  de  foi  dans  l'intelligence  et  l'énergie  d'un 
homme,  bientôt  soutenu  par  des  groupements  de  financiers,  d'industriels  et  de  commerçants 
qui  se  concertent,  combinent  de  vastes  plans  d'ensemble,  et  font  jaillir,  munie  des  mille  com- 
plications du  progrès  moderne,  une  cité  toute  neuve  qui  ne  fut  jamais  ni  village  ni  bourg. 

Dars  tous  les  domaines,  le  taylorisme  et  la  standardisation,  et  le  souci  constant  de  faire 
mieux,  ont  produit  les  mêmes  fruits.  La  prospérité  croissante  des  affaires,  l'organisation 
méthodique  du  travail  et  de  la  vente,  ont  permis  de  réaliser  des  installations  où  tout  concourt 
à  donner  à  l'ouvrier  le  maxunum  de  confort  et  de  bien-être  en  échange  du  maximum  de  rende- 
ment. Il  faut  lire  les  chapitres  consacrés  à  décrire  les  usines  de  soieries  Duplan  et  la  maison 
d'éditions  Gurtis. 
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Hommes  et  femmes  sont  séduits ,  non  seulement  par  une  besogne  agréabie  à  leur  cerveau ,  mais  aussi  par  ia 
satisfaction  incessante  de  leurs  aspirations  au  confort  matériel,  par  la  pureté  de  l'air,  la  clarté  du  jour,  l'élé- 
gance des  salons  de  repos,  la  propreté  des  réfectoires  et  toutes  les  distractions  qui  s'offrent  à  eux  aux  heure* 
de  délassement.  Les  sentiments  d'envie,  la  haine  de  classes,  les  idées  anarchistes  s'émoussent  et  disparaissent 
dans  un  tel  milieu,  où  la  santé  physique  et  ia  salubrité  morale  sont  également  entourées  de  sollicitude'*'. 


Le  livre  de  M.  Victor  Cambon  se  termine  par  un  chapitre  intéressant  intitulé  Les  Arnértcaitif 
en  France,  où,  sans  savoir  encore  quelle  part  active  les  Etats-Unis  d'Amérique  prendraient  à  ia 
guerre,  il  prévoit  que  les  Américains  seront  fatalement  amenés  à  nous  donner  leur  concours 
financier  et  industriel  au  moment  des  reconstructions  d'après-guerre. 

Il  s'en  réjouit,  et  nous  nous  en  réjouissons  avec  lui. 

Partout  où  se  créeront  des  affaires  américaines,  on  verra  s'élever  des  installations  supérieurement  agencées, 
telles  que  celles  qu'il  m'a  été  donné  de  voir  chez  eux ,  qui  seront  d'admirables  modèles  pour  nos  sociétés  et  nos 
ingénieurs.  Apportant  avec  eux  leur  cortège  de  procédé*  expéditifs  et  de  matériel  perfectionné,  les  Américains 
nous  le  montreront  en  action,  et  cet  exemple  sera  plus  suggestif  que  tous  les  préceptes  enseignés  dans  les 
écoles. 

. .  .Si  nous  voulons  bien  confesser  qu'il  y  avait  en  France  un  laisser-aller,  une  imprévoyance  et  une 
étroitesse  de  vues  qui  paralysaient  nos  facultés,  nous  reconnaîtrons  sans  hésiter  que  la  pénétration  parmi  nous 
de  représentants  nombreux  de  l'énergie,  de  la  hardiesse  et  de  l'ampleur  de  conceptions  américaines,  sera  un 
bienfait  national  et  que  le  partage  de  bénéfices,  que  nous  n'aurions  jamais  réalisés  sans  leur  concours,  ne 
saurait  être  jugé  trop  onéreux*"'. 

On  est  tenté,  assurément,  de  trouver  dans  de  telles  paroles  un  excès  d'humilité,  à  l'heure 
même  oii  la  France  mène  de  front  un  effort  militaire  et  une  rénovation  industrielle  dont  ni  nos 
ennemis,  ni  nos  amis  mêmes  ne  nous  auraient  pu  croire  capables.  Méditons-les  cependant,  non 
pas  seulement  comme  un  souhait  de  bienvenue  pour  nos  nouveaux  alliés  et  en  manière  de 
reconnaissance  affectueuse,  mais  aussi  parce  qu'il  nous  reste  vraiment  beaucoup  à  apprendre 
d'eux,  et  qu'il  se  pourrait  bien  qu'en  définitive,  notre  salut  vienne  d'eux,  à  ia  fois  parce  qu'ils 
seront    nos  ultimes  libérateurs  et  nos  professeurs  d'énergie  prospère. 

Louis  CHAFFURIN. 
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COMITE    DE    PATRONAGE 


MM. 
Raymond   Poincaré,    de   TAcadéraie   française, 

prt'sidfiit  (le  la  République  française. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Le  Ministre  du  Commerce. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Le  Ministre  des  Colonies. 
L'Ambassadeur  de  France  aux  États-Unis. 
Les  Ministres  de  France  dans  les  Républiques 

amcricaines. 

Le  Consul  général  de  France  au  Canada. 
Le  Président  des  Chambres  de  Commerce  de 
Paris,  de  Lyon, de  Marseille, de  Bordeaux,  du  Havre. 

MM. 

Prince  dArenberg,  de  l'Institut,  président  du 
Comité  de  V Afrique  Jrançaise. 

T  Aucoc,  de  rinstitut,  pre'sident  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Appell,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  direc- 
tion du  Gronpemi-nt  des  Universités  de  France. 
T  Aynard,  de  riustitut,  député. 
Balliî,  président  du  Touring-CIub. 

Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut,  pré- 

siileiit  de  la  Société  de  Géographie. 
Paul  Bourget,  de  l'Académie  française. 

Léon  Bourgeois,   sénateur,   ancien  ministre  des 

Affaires  étrangères. 

Jules  Cambon,  de  lAcadéraie  française,  ambas- 
sadeur. 

T  Francis  Charmes,  de  l'Académie  française,  di- 
recteur de  la  Revue  des  Deux— Mondes. 

G.  Clemenceau,  sénateur,  président  du  Conseil. 

Baron  de  Courcel,  de  l'Institut,  ambassadeur  de 
France .  sénateur,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  C"  d'Orléans. 

Baron  Denys  Cochin.,  de  l'Académie  française, 
député. 

Dervillé,  président  du  conseil  d'administration  de 

la  C"  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Deschanel,  de  l'Académie  française,  président  de 

la  Chambre  des  députés. 
Doumer,  sénateui-,  ancien  président  de  la  Chambre 

des  disputés. 
Jean  Dupuy,  sénateur,  président  du  Syndicat  de  la 

Presse  parisienne. 
Etienne ,  ancien  président  du  Comité  de  l'Asie  fran- 
çaise, député. 
T  Foncin,  président  de  Y  Alliance  française. 
Amiral  Fournier,  de  l'Institut. 
T  De  Foville ,  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  des 

Sciences  morales  et  politiques. 
tFrémiet,  de  l'Institut. 
Amiral  Gervais,  président  d'honneur  de  la  Ligue 

maritime  française. 


MM. 

Ch.  Gomel,   président  du  conseil  d'administration 

de  la  C"  de  l'Est. 

Comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 
Hébrard  de  Villeneuve,  président  de  section  au 

Conseil  d'Etat ,  président  de  l'Office  national  du 

Tourisme. 

f  Paul  Hervieu,  de  l'Académie  française,  ancien 

président  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques. 

Herbette,  président  du  Comité  de  propagande  de 
VA  lliance  française. 

Frantz  Jourdain ,  président  de  la  Société  du  Salon 
d'Automne. 

Etienne  Lamy,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 

françai>e. 

T  Professeur  Lannelongue ,  de  l'Institut,  sénateur. 

Ernest  Lavisse,  de  l'Académie  française,  directeur 

de  la  Revue  de  Paris. 

tA.  ,Leroy-Beaulieu,  de  Tlnslitut,  directeur  de 

VEcole  des  Sciences  politiques. 

iPaul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut. 
Général  de  Lacroix. 

Georges  Lecoïnte,  président  de  la  Société  des  Gens 

de  Lettres. 

T  Levasseur,  de  l'Institut,  administrateur  du  Col- 
lège do  France. 

V  Méziéres,  de  l'Académie  française,  sénateur,  pré- 
sident de  Y  Association  des  Journalistes  parisiens. 

T  Massenet,  de  i'inslitut. 

Nénot,  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  Société 
des  Artistes  français. 

Patenôtre ,  ambassadeur  de  France. 

7  Louis  Renault,  de  l'Institut. 

Ribot,  de  l'Académie    française,  .sénateur,  ancien 

ministre  des  Affaires  étrangères. 
Comte  de  Rochambeau. 
7  Auguste  Rodin. 

Roll,  président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts. 
Baron  Edmond  de  Rothschild,  de  l'Institut. 
Baron  Edouard    de  Rothschild,  président  du 

conseil  d'administration  de  la  C"  du  Nord. 

tRoujon,  de  l'.Académie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  V Académie  des  Beaux-Arts. 

Saint-Saëns,  de  l'Institut. 

Teissier,  président  dn  conseil  d'administration  de 

la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
T  "Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut. 

i  Marquis  de  Vogiié,  de  l'Académie  française, 
président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
et  de  la  Croix-Rouge  française. 

7 Vicomte  de  Vogiié,  de  l'Académie  française, 
vice -président  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

Baron  de  Zuylen,  président  de  V Automobile-Club. 
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APPEL   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


La  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 
pathie entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Comité  France-Amérique ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  a  la  fin  de  1909  et  a  sob 
«ège  social,  82,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  i-elations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  nation  française  ;  publier  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer  ua 
accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  trance  ou  la  France  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ce«xqui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 


Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Présidents    des    SecHons  :   MM.   le    général   Brugëre   (France-Etats-Unis);    Pallain,    Heurteau   (  Lig^e   française   de   propagande); 

P.  Carnot    (France-Amérique  latine);    Vicomte  R.  de  Caix   (France-Canada);   Appell  (Enseignement);   Ed.  C3iaix   (Tourisme); 

de  Ribes-Christofle  (Industrie  et  Commerce)  ;  Trançois  Carnot  (Beaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  VogUé.  —  Directeur  ;  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  Direction  : 


MM. 

Paul  Adam. 

Comte  d' Alsace,  prince  d'Hénin,  sénateur. 

Ed.  Anthoine ,  directeur  des  services  administratifs  de  la  Fédé- 
ration  des  Industriels  et  Commerçants. 

Baron  d'Anthouard,  ministre  plénipotentiaire. 

Vicomte  d'Avenel. 

A.  Babeau,  président  du  Conseil  d'administration  des  Transports 
maritimes  à  vapeur. 

Jacques  Bardoux,  professeur  à  YEcole  des  Sciences  politiques. 

Louis  Barthou,  de  l'Académie  française,  député,  ancien  prési- 
dent du  Conseil. 

Bénac,  maitre  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 

Henri  Bergson,  de  l'Académie  française. 

Ed.  de  Billy,  administrateur  des  Chargeurs  ne'anis. 

Geargas  Blondal,  professeur  à  V École  des  Hautes  Études  com- 
merciales. 

Vicomte  de  Breteuil. 

Bret3n,  directeur  des  Chargeurs  Réunis  et  de  la  Sud-Ailantique. 

Brieux,  de  l'Académie  française. 

Comte  Stanislas  de  Castellane. 

Edmond  Chaix,  président  de  la  commission  du  tourisme  de 
i' Automobile-Club. 

Ab9l  Chevalley,  ancien  sous-direcleur  d'Amérique  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Gormon,  de  l'Institut. 

A.Conty,  minisire  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Marquis  de  Créqui-Montfort. 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 
Paris. 

J.  Dal  Piaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 

Duball,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

E.  d'Eichthal,  de  l'Institut,  président  de  VEcole  des  Sciences 
politiques. 

Tabre-Luce,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  vice-président  du 
conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 

Fernand  Faure,  directeur  de  la  Revue  politique  et  parlementaire. 

François  Flameng,  de  l'Institut. 

Franklin,  rédact.  en  chef  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales. 

Henri  Froidevaux,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

Gauthier,  sous-directeur  d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Gërald  Nobal. 

Godard-Decrais ,  ministre  plénipotentiaire. 

Daniel  Guestier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux. 

laoais  Guilaine,  du  Temps. 


MM. 

Henri-Robert ,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 
Georges  Hersent. 

Kloczkowski ,  ministre  de  France ,  ancien  consul  général  «u 
Canada. 

Paul  Labbë ,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale. 

Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français. 

Fernand  Laudet ,  secrétaire  d'ambassade ,  directeur  de  la  lievae 
hebdomadaire. 

Charles  Laurent,  présid.  de  l'Union  des  Industries  métallurgiques. 

André  Lebon ,  président  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des 
Commerçants  et  président  d'honneur  du  conseil  d'adminis- 
tration des  Messageries  maritimes. 

Général  G.  Lebon ,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Abel  Leiranc,  professeur  au  Collège  de  France. 

he  Page,  administrateur  du  Journal. 

Général  Levé. 

Rapha51-Ge orges  Lévy,  de  l'Institut,  professeur  à  l'JScoie  des 
Sciences  politiques. 

Léon  Lhermitte ,  de  l'Institut. 

André  Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Uasée  social. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 

Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 

Piccioni,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  inspecteur  des  Finances,  directeur  du 
Crédit  industriel  et  commercial. 

René  Piaon,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  Revue  des 
Deux-Mondes. 

Marcel  Poète ,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 

Rcùndre,  ambassadeur  de  France. 

H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 

de  Ribes-Christofle ,  ingénieur,  membre-trésorier  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris. 

Henri  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

E.  Salone,  secrétaire  général  de  l'Alliance  française. 

Comte  Louis  de  Sartiges,  secrétaire  d'ambassade. 

Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 

André  Soulange-Bodin ,  ministre  plénipotentiaire. 

Maurice  Spronck,  député. 

André Tardieu ,  député,  commissaire  général  des  affaires  frano»- 
américaines. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

de  Verneuil ,  syndic  honoraire  des  agents  de  change  de  Paris. 

A.  Viallate ,  professeur  à  VÈcole  des  Sciences  politiques. 


APPEL  DE  LA  IIGIIE  FRANÇAISE  DE  PROPAGAiVDE 

DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


Lu  institutions  et  les  personnes  qui  signent  cet  appel  viennent  de  créer  une  organisation  qui  groape  en  ane  œavre  unique  le»  étahlisM- 
wients  d'enseignement ,  les  industriels  et  commerçants  et  les  régions  de  France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Amériques  la  valear  de 
notre  enseignement  général  et  technique ,  la  perfection  des  produits  de  noire  iniiutlrie  et  de  noire  art ,  la  beauté  de  nnt  sites  et  de  nos  villes. 

Celle  (tavre,  organisée  parle  Comité  KRASCE-AnéiUQLE ,  a  son  siège  social  à  Paris,  82,  avenue  des  Champs-Elysées  ;  tes  filiales  sont 
Motnbreuses  dans  les  deux  Amériques. 

Son  dessein  est  de  poursuivre  un  travail  pratique  par  l'établissement  de  correspondants  et  de  bureaux  de  renseignements .  déjà  asturit 
dans  les  grands  centres  d'Amérique:  par  des  ouvrages  et  des  brochures  de  propagande  en  langues  étrangères ,  en  voie  de  publication;  par 
des  articles  et  de  la  publicité  collective  faite  en  Amérique.  Elle  répandra  ainsi  dans  le  public  étranger  le  goût  des  produits  français  ;  elle 
augmentera  le  nombre  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éducation  en  France  ;  elle  accroîtra 
celui  des  Américaine  visitant  la  France  ;  elle  rendra  enfin  service  aux  Américains  en  leur  donnant  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer 
sur  le  tourisme ,  l'enseignement ,  l'industrie  el  l'arl  de  notre  pays. 

Les  soussignés ,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  coordonné  égal  à  celui  des  autres  grandes  nations  euro- 
péennes,  font  appel  au  conc'jurs  actif  de  ceux  qui,  en  s'associant  à  cette  auvre  commune,  travailleront  en  même  temps  qu'à  leur  prospérité, 
Aa  rayonnement  de  la  France  dans  les  deux  Amériques. 


Bureau  de  la  Ligue  : 


Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Président  d'honneur  de  la  Ligue  :  M.  G.  PaUaln ,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Président  de  la  Ligne  :  M.  Heurteau,  dél'gué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la  C'*  d'Orléans. 

Président  de  la  Commission  de  l'Enseignement  :  M.  Appell,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  :  M.  François  Camot,  président  de  l'Union  des  Arts  décoratifs. 

Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribes-Christofle ,  ingénieur,  membre-trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Paris.  • 

Président  de  la  Commission  du  Tourisme  :  M.  Edmond  Chaix,  président  de  la  Commission  du  Tourisme  de  l'Âutomobile-Clab. 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogaé.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Aéro-dob.  (C"  de  la  Vaulx,  vice-prési- 
dent.) 

Alliance  françcuse.  (M.  Jules  Gautier,  pré- 
sident ;  M.  Huguet,  directeur  des  cours.) 

Antomobile-Club  de  France.. (M.  Edmond 
Chnix ,  président  de  la  Commission  du 
Tourisme.  ) 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  (M.  Ren- 
gnet ,  sons-direcleur.  ) 

Chambre  des  agents  représentants  pour 
l'exportation.  [M.  Saudray,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
(M.  Daniel  Gueslicr,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Boulogne. 
(M.  Lavocal ,  délégué.) 

Chambre  de  Conunercé  du  Havre.  (M.  Joan- 
nès  Couvert,  président.) 

Chambre  de  Commarce  de  limoges. 
(M.  Lamy,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Harbeille. 
(M.  Paul-Cyprlcn  Fabre,  délégué.) 

Chambre  de  Conunercé  de  Nancy.  (M.  Vil- 
grain  ,  président  ) 

Oiambre  de  Commerce  de  Paris.  (M.  de 
Ribes-Christofle ,  trésorier.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Reims.  (M.  Gos- 
set,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  d'exportation. 
(  M.  Paul  Fournier,  président.  ) 

Chambre  des  négociants  commiosion- 
naires.  (M.  Liiuoziii ,  président.] 

Chambre  syndicale  des  industries  aéro- 
nautiques. (M.  Biériot ,  président  d'hon- 
neur. ) 

Cham>^re  syndicale  des  agents  de  change. 
(  M.  de  Verneuil,  syndic.) 

Chargeurs  réunis.  (  C"  de  Say  ve ,  admi- 
nislraleur-délégaé.  ) 

Onb  alpin  français.  (M.  Marchandise,  *e- 
crélaire.  ) 

-Comité  de  l'alimentation  parisienne. 
{M.  Milion  ,  président.) 

Comité  français  des  expositions  des 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (  M.  Dawant , 
délégué.  ) 

Comité  français  des  expositions  à  l'étran- 
ger. (M.  Dupont,  président.) 

•Comité  de  patronage  des  étudiants  étran- 
gers de  Grenoble.  (  M.  Henri  Capitant , 
délégué.  ) 


Conseil  de  la  Ligue  : 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
(M.  Brisse,  chef  de  l'expluilalion.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
(M.   Paul,   directeur  de  la  compagnie.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
(M.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  de  l'ex- 
ploitaii'jn.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Or- 
léans. (M.  Mange  ,  directeur  de  la  com- 
pagnie. ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M. 
(  M.  Margot ,  chef  de  Cexploitation.  ) 

Chemins  ds  fer  de  l'État.  (  M.  Fouan , 
sou^-directeur.  ) 

Compagnie  générale  transatlantique. 
(M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'Escompte.  (  M.  G.  Labrousse , 
directeur.  ) 

Crédit  industriel  et  commercial.  (C'*  de 
Matharel,  administrateur.) 

Crédit  lyonnais.  (M.  Rodolphe  Koch, 
délégué.  ) 

École  centrale.  (  M.  Tripier,  sous-direct'.  ) 

École  des  Hautes  Études  commerciales. 
(M.  Burnier,  directeur.) 

École  nationale  des  Mines.  (M.  Delafond, 
directeur.) 

École  supérieure  de  Pharmacie.  (  M.  Gau- 
tier, directeur.  ) 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
(M.  A.  Kleine,  directeur.) 

École  libre  des  Sciences  politiques. 
(M.  Caudul,  secrétaire.) 

École  supérieure  d'Électricité.  (M.  Janet, 
directeur.  ) 

Fédération  des  automobiles-clubs  régio- 
naux. (Prince  Pierre d'Areuberg,  pré- 
sident. ) 

Fédération  du  Centre-Auvergne.  (M.  Le- 
quime,  déi-giia.  ) 

Fédération  des  Syndicats  d'initiative  du 
Sud-Centre.  (M.  Giiénot ,  trésorier.) 

Fédération  du  Sud-Ouest.  (M.  Martinet, 
délégué.  ) 

Grands  Magasins  du  Louvre.  (  M.  Machart, 
sous-directeur.  ) 

Grands  Magasins  du  Printemps.  (M.  Pierre 
Laguionie  ,  délégué.  ) 

Groupement  des  Universités  et  grandes 
Écoles  de  France.  (M.  Martiuenche, 
secrétaire  général.  ) 


Hachette  et  C''.  (M.  Maurice  Labouret , 
délégué.  ) 

Institut  catholique.  (  M''  Baudrillart ,  rec- 
'  leur.  ) 

M.  de  Malherbe  ,  imprimeur. 

Office  national  du  tourisme.  [  M.  Fame- 
clion  ,  directeur.  ) 

Office  national  des  Universités  et  Écoles 
françaises.  (M.  Petit-Dutaillis ,  direc- 
teur. ) 

M.  Pascal,  de  l' Institut,  président  da 
Comité  des  bâtiments  civils. 

Revillon  Frères,  (M.  A.  Revillon ,  admi- 
nislraleiir-déigué.  ) 

Société  Générale.  (M.Brière,  délégué.) 

Société  des  artistes  français.  (M.  Laloux, 
de  l'Inslitw ,  président.  ) 

Société  nationale  des  Beaux-Arts.  [M.  Raf- 
faelli .  dél'gué.  ) 

Société  du  Salon  d'Automne.  (M.  Georges 
Desvaliicres  ,2iice -président.  ) 

Sud-Atlantique.  ^  C  de  Sayve,  adminis- 
tratcar-dél  gué.  ) 

Syndicat  des  membres  de  l'enseignement 
libre  supérieur  et  secondaire.  (  M.  H. 
de  Gaulle,  d- légué.) 

Syndicat  général  de  l'industrie  batelière. 
(  M.  Demellette ,  prés.  hon. ,  et  M.  Duha- 
mel ,  président.  ) 

M.  Thierry,  député. 

Touriag-Œub  de  France.  (  M.  Bonnard , 
dél  gué.  ] 

Transports  maritimes.  (  M.  Hubert  Gi- 
raud ,  directeur.  ) 

Union  dss  industries  métallurgiques. 
(M.  Robert  Pinot,  secrétaire  géné- 
ral. ) 

Union  Parisienne.  (M.  Edouard  Cahen- 
Fuzier,  sous-direclear.  ) 

Université  de  Paris  (M.  Appell,  doyen 
de  la  Faculté  des  Sc'ences  ;  M.  Croiset, 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres;  M.  Ro- 
ger, doyen  de  la  Faculté  de  Médecine; 
M.  Laroaude,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit.  ) 

Université  de  Bordeaux.  (M.  Thamia, 
recteur.  ) 

Yacht-Club.  (M.  Glandaz,  vice-prési- 
den'.) 


ÉDITIONS    «FRANGE-AMÉRIQUE» 

Au  Comité  «  France- Amérique  » ,  82,  Champs-Elysées,  Paris-VIir.  Téléph.  :  Élysées  51-00. 

Histoire  des  Nations  Américaines  : 

F.-X.  Gabneac.  —  HISTOIRE  DU  CANADA  (en  2  volumes),  mise  à  jour  par  M.  Hector  Garneau.  Tome  I"". 

600  p.  Tome  II  (sous  jn-essc) 10  fr.   * 

JoACHiM  Merlant.  —  LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE  AMÉRICAINE  (1778- 

1 788).  7  hors-texte 3  fr.  50 

Georges  VVeill.  —  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS  :  1787-1917  [sous  presse). 

J.  HuMBERT.  —  HISTOIRE  DE  LA  COLOMBIE  ET  DU  VENEZUELA  (à  paraître). 

Pays    d'Amérique   : 

Comte  DE  Périgny.  —  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RICA.    i3  hors-texte 5  fr.      * 

Capitaine  de  corvette  Gdette.  —  LE  PÉROU  MODERNE  (à  paraître). 

Littérature  et  Arts  d'Amérique  : 

E.  BouTROux,  P.-W.  Bartlett,  J,-M.  Baldwin,  Bénédite,  W.  V.-R.  Berry.  d'Estournelles  de  Constant, 
L.  Gillet,  D.-J.  Hill,  J.-H.  Hyde,  Morton-Fullerton.  —  LES  ÉTATS-UNIS  ET  LA  FRANCE  :  leurs 

rapports  historiques,  artistiques  et  sociaux.  30  hors-texte 5  fr.      ♦ 

JosÉ-ExRiQUE  RoDo.  —  PAGES  CHOISIES.  Introduction  de  M.  Hugo  D.  Barbagelatâ.  1  hors-texte.      3  fr.  50 
Rdben  Dario.  —  PAGES  CHOISIES.  Introduction  de  M.  V.  Garcia  Calderon.  1  hors-texte.  .  .  .  . .      3  fr.  50 

Questions  Américaines  : 

G.  Hanotaux,  R.  Dandurand,  R.  de  Caix,  Salone,  j.  Barth,  etc.  —  FRANCE  ET  CANADA.  ...  1  fr.      * 

J.-L.  MANAîf.  —  LE  PROBLÈME  AGRAIRE  ARGENTIN 1  fr.   50 

ÉMttE-R.  Wagner.  —  L'ALLEMAGNE  ET  L'AMÉRIQUE  LATINE 3  fr.   50 

—  A  TRAVERS  LA  FORÊT  BRÉSILIENNE  {sous  presse). 

Professeur  Croly.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE 3  fr.  50 

RuY  Barbosa.  —  LE  DEVOIR  DES  NEUTRES.  —  Avant-propos  de  Graça  Aranha  :  LA  SENTENCE  DU 

JUGE,  1  hors  texte ' 2  fr.      n 

G.  SiLVA  Vild6sola.  —  LE  CHILI  ET  LA  GUERRE 1  fr.  80 

W.  Sharp  et  G.  Hanotaux.  —  LE  SECOURS  AMÉRICAIN  EN  FRANCE 1  fr.      7 

J.-M.  Baldwin.  —  LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE  :  Opinion  d'ux  Américain 1  fr.      '/ 

Revue  «  FRANCE- AMÉRIQUE  »  et  ses  suppléments  «  FRANCE-CANADA  «  ,  «  FRANCE-ÉTATS-UNIS  » 
ET  «FRANCE -AMÉRIQUE  LATINE».  Années  1910  (/  vol.),  1911,  1912,  1910,  1914-1916,  1917 
(2  vol.  par  an).  Chaque  année  (prix  net  sans  majoration) 25  fr. 

Éditions  «  France- Amérique  »    de  grand  luxe  : 

LEPÎiRE.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin,  gravée  sur  bois,  en  deux  couleurs,  tirage  sur  Chine  à  i3o  exemplaires^ 
numérotés ,  montés  sur  bristol 100  fr. 

EN  L'HONNEUR  DE  M.  ET  M^e  CARNEGIE,  plaquette  d'amateur  de  3o  pages,  tirée  à  200  exemplaires 
numérotés ,  avec  2  gravures  hors  texte 10  fr. 

G.  Hanotaux,  L.  Barthoc,  R.  Bazin,  d'Estournelles  de  Constant,  E.  Lamy,  Général  Lebon,  Vidal  de  la  Bla- 
CHE,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  AU  CANADA  (avril-mai  1912), 
avec  9  3  portraits  hors  texte  de  Cormon,  2  planches  hors  texte  de  Lepère,  dessins  dans  le  texte  de  M.  et 
M"'  G.  Hanotaux  fils.  Tiré  à  2  3o  exemplaires  numérotés.  (Cette  édition  n'est  pas  mise  dans  le  commerce.) 

Majorations  temporaires  :  30  p.  100  des  prix  marqués,  pour  les  ouvrages  à  3  fr.  50,  et  10  p.  100  potir  les 
autres  ouvrages.  (Décision  du  Syndicat  des  éditeurs  du  27  juin  1917.) 

Frais  d'envoi  pour  les  ouvrages  de  3  fr.  5o  et  axi-dessus  :  o  fr.  35  pour  la  France,  o  fr.  Go  pour  l'étranger  ;  pour  les 
autres  ouvrages  :  o  fr.  ao  et  o  fr.  3o ,  respectivement. 

Réduction  de  25  p.  100  pour  nos  membres.  Ceux-ci  n'ont  toutefois  droit  qu'à  un  exemplaire  à  prix  7-éduit  de  chaque 
édition.  Pour  profiter  de  cette  réduction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  AU  SIÈGE  SOCIAL  DE 
«  FRANCE- AMÉRIQUE  » ,  8a,  Champs-Elysées ,  et  en  tout  cas  accompagnées  de  leur  montant  en  argent,  bon  de  poste  ou 
chèque  sur  Paris.  Il  ne  pourra,  en  effet,  être  tenu  compte  des  commandes  non  accompagnées  d'un  envoi  d'argent.  Nos  membres 
recevant  directement  les  ouvrages  de  la  maison  d'édition ,  ils  ne  peuvent  venir  en  chercher  un  exemplaire  au  Comité. 


AOUT   1918. 

Paru  en  iSovembre  tgiS. 


FRANCE 


AMÉRIQUE 


REVUE  MENSUELLE  DU  COMITE  FRANCE-AMERIQ,UE. 

LE  ^ATORZE  JUILLET  1918 

EN  AMÉRIQUE  LATINE. 


La  célébration  de  notre  Fête  Nationale  a  revêtu  cette  année,  dans  toute  l'Amérique 
latine,  un  éclat  particulier.  Certes,  l'affection  profonde  que  les  pays  latins  du  Nouveau- 
Monde  portent  à  leur  «  mère  spirituelle  »  —  comme  ils  appellent  la  France  —  nous 
avait  accoutumés  aux  manifestations  de  piété  filiale  qu'ils  nous  prodiguent  avec  un 
empressement  touchant,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  offre  à  eux. Mais  il  a  semblé, 
que  cette  année ,  sachant  Paris  sous  les  obus  allemands  et  menacé  par  l'offensive 
longuement  préparée  d'un  ennemi  qui,  victorieux,  n'aurait  pas  épargné  une  seide 
pierre  de  la  ville  chère  entre  toutes  à  leur  cœur,  les  Latins  d'Amérique  aient  voulu 
clamer  plus  haut  encore,  et  en  des  accents  plus  tendres  s'il  en  fût,  leur  amour  de 
notre  pays  et  leur  foi  indéfectible  en  la  victoire  de  nos  armes.  Plusieurs  Républiques 
qui  n'avaient  pas  encore  adopté  le  Quatorze  Juillet  conune  fête  nationale,  le  Pérou, 
Cuba,  les  petits  Etats  de  l'Amérique  centrale,  ont  décidé  cette  année  de  le  faire,  et 
la  commémoration  de  la  prise  de  la  Bastille  a  été  célébrée  partout  avec  un  enthou- 
siasme inoubhable. 


♦    * 


Au  Brésil,  qui  a  déjà  fait  sien  notre  «jour»,  les  manifestations  ont  eu  naturelle- 
ment un  caractère  officiel,  puisque  ce  pays  est  notre  allié  :  elles  se  sont  d'ailleurs 
déroulées  au  milieu  des  démonstrations  populaires  les  plus  chaleureuses.  Le  1 3  juillet, 
une  cérémonie  eut  heu  à  Rio-de-Janeiro  dans  l'église  de  la  Candelaria,  en  présence 
du  monde  officiel,  du  corps  diplomatique  et  des  membres  de  la  colonie  française: 
une   messe  solennelle  y  fut  dite  par  un  ecclésiastique  français,  le  Révérend  Père 
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Renaut,  assisté  de  deux  prêtres  brésiliens.  Le  même  jour,  la  Chambre  des  Députe's, 
par  la  voix  de  M.  Mello  Franco,  rendit  hommage  à  «  la  France  immortelle,  source 
exubérante  et  inépuisable  du  génie  latin,  et  trésor  qui  fournit  à  l'idéalisme  universel 
la  matière  première  des  plus  nobles  doctrines  et  des  plus  belles  conceptions,.  .. 
éternel  foyer  de  lumière, .  .  .  sentinelle  divine  qui  sauva  la  liberté, .  .  .  héroïque  nation 
qui  incarne  dans  le  passé  et  dans  le  présent  toute  l'harmonie  de  la  vie  «.  Puis,  sur 
la  proposition  du  même  député,  la  Chambre  envoya  un  télégramme  de  félicitations 
à  la  Chambre  française. 

Le  même  jour,  le  journal  de  Rio,  la  Trihuna,  organe  germanophile  avant  la  décla- 
ration de  guerre  du  Brésil  à  l'Allemagne,  louait  sans  réserves  «  le  peuple  généreux  et 
héroïque,.  .  .  la  France,  notre  mère  spirituelle,  qui  défend  jusqu'à  la  mort  l'héri- 
tage inviolable  de  tous  ces  biens  suprêmes  constituant  l'honneur,  la  gloire,  l'idéal  de 
paix  et  de  progrès  de  l'humanité  ». 

Le  1  /|  juillet  au  matin,  le  Président  de  la  République,  M.  Wenceslao  Braz,  assisté 
de  notre  Ministre  à  Rio,  M.  Paul  Claudel,  remit  solennellement  un  drapeau  brésilien 
à  la  Société  de  tir  formée  par  le  personnel  français  de  la  «  Compagnie  du  Port  de  Rio- 
de-Janeiro  »  ;  il  prononça  à  cette  occasion  quelques  mots  exaltant  «  l'héroïque  et  glo- 
rieuse nation,  digne  de  l'admiration  du  monde  entier  »,  et  le  \k  Juillet,  «  date  mémo- 
rable non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'humanité  tout  entière  ».  M.  Claudel, 
répondant  en  français  au  Président,  célébra  éloquemment  toutes  les  gloires 
qu'évoque  le  drapeau  brésilien ,  «  l'image  du  plus  magnifique  empire  que  la  nature 
ait  jamais  ouvert  au  labeur  de  l'homme,  et  la  promesse  des  plus  brillantes  destinées 
auxquelles  l'histoire  et  la  conscience  qu'il  a  de  ses  forces  donnent  à  un  peuple  le  droit 
de  prétendre  ». 

M.  Claudel  reçut  ensuite  à  la  légation  les  membres  de  la  colonie  française, 
une  délégation  de  la  Chambre,  le  chancelier  Nilo  Peçanha,  et  des  représentants  de 
r«  Associaçâo  Commercial  ».  Le  Président  de  l'Association,  M.  Frcincisco  Eugenio  Leal, 
lut  un  message  célébrant  en  termes  élevés  la  France ,  champion  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation  «  qui  a  remporté  sur  la  Marne  la  victoire  de  la  civilisation , .  .  .  qui  a  tou- 
jours partagé  avec  le  monde  le  pain  spirituel  de  son  travail  créateur,  et  dont  la 
lumière  guide  l'univers».  Puis  M.  Herbert  Moses,  secrétaire  de  l'Association,  salua 
la  France  en  termes  vibrants  :  «France,  nos  cœurs  t'appartiennent». 

Dans i' après-midi,  un  grand  gala,  organisé  par  la  «  Liga  Brasileira  pelos  AHiados  », 
réunit  au  Théâtre  municipal  les  représentants  diplomatiques  des  nations  alliées,  la 
colonie  française  et  l'élite  de  la  société  de  Rio.  Le  chancelier  Peçanha  reçut  ensuite, 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  les  membres  du  corps  diplomatique  et  un 
certain  nombre  de  personnalités  brésiliennes. 

Le  soir,  un  grand  banquet  eut  lieu  au  Derby  Club  :  y  assistaient  le  chancelier, 
les  ministres ,  des  hommes  politiques ,  des  représentants  de  la  presse  et  des  organi- 
sations économiques  étrangères  de  la  capitale.  Le  sénateur  Ruy  Barbosa  s'était  excusé 
par  une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  son  culte  et  son  admiration  pour  la  France , 
«  fontaine  inépuisable  du  génie  latin  et  mère-patrie  de  tous  les  peuples  de  notre 
race».  Au  champagne,  le  sénateur  Paulo  Frontin  prit  la  parole  :  il  rendit  d'abord 
hommage  à  la  personnalité  de  M.  Paul  Claudel,  «un  des  plus  purs  ornements  de 
Tint ellectu alité  française  »  ;  puis  il  montra  le  Brésil  «  suivant  le  fécond  exemple  de  la 
France,   guide  de  l'humanité,  et  entrant  à  son  tour  dans  la  lutte  pour  le  droit 
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outragé  >»  ;  il  évoqua  l'Alsace  et  la  Lorraine  «  arrachées  aux  entrailles  de  la  mère- 
patrie  »,  et  salua  le  jour  prochain  de  la  victoire  du  Droit  sur  la  Force. 

La  presse  a  été  unanime  dans  son  tribut  d'admiration  à  la  France.  «  La  France 
héroïque ,  que  le  monde  entier  accompagne  depuis  quatre  ans  de  son  admiration , .  .  . 
la  Nation  Sainte  par  ses  souffrances,  ses  épreuves  et  ses  héroïsmes, .  .  .  non  pas  la 
vieille  nation  civilisatrice  mais  la  France  vibrante  de  force,  qui  lutte  glorieusement 
depuis  quatre  ans  pour  le  salut  et  la  liberté  du  monde  »  [Jornal  do  Commercio, 
1 1\.  juillet).  «  La  France  que  le  monde  entier,  à  l'exception  de  l'Allemagne  et  de 
ses  Alliés,  honore  aujourd'hui»  (Noite,  1 5  juillet). 


* 
*   ■ 


Cuba,  qui  a  été  la  première  des  républiques  de  rAméric|ue  latine  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Allemagne,  Cuba  qui  a  institué,  il  y  a  quelques  mois,  chez  elle  le  seivice 
militaire  obhgatoire  et  qui  a  entraîné  des  troupes  pour  les  envoyer  sur  nos  champs 
de  bataille,  Cuba  a  célébré  dignement  notre  fête  nationale,  que  par  mi  récent  décret 
elle  venait  de  faire  sienne.  Une  grande  cérémonie  réunit  à  lAteneo  de  La  Havane, 
autour  du  D"  Francisco  Dominguez  Roldân,  Secrétaire  de  l'histruction  publique,  le 
Ministre  de  France,  comte  de  Clercq,  les  Ministres  alliés  et  des  personnalités 
politiques  et  intellectuelles  cubaines.  Le  programme  artistique  de  la  cérémonie 
comportait  exclusivement  de  la  musique  française.  x\près  le  concert,  le  Ministre 
d'Italie ,  M.  Stefano  Carrara ,  traça  en  termes  enflammés  un  tableau  saisissant  des 
horreurs  commises  par  l'Allemagne  dans  les  pays  qu'elle  a  envahis,  et  célébra  la  France 
et  l'àme  latine. 

La  presse  cubaine  a  parlé  de  notre  pays,  le  i/i  juillet,  en  termes  touchants  :  le 
grand  organe  de  La  Havane,  le  Diario  de  la  Marina  en  particulier,  après  s'être 
incliné  avec  admiration  devant  la  France,  «  la  France  de  Jeanne  d'Arc,  de  La  Fayette 
et  de  Rochambeau,  de  Saint  Vincent  de  Paid,  la  glorieuse  et  héroïque  France  de 
Verdmi  »,  qui  se  relève  des  pires  catastrophes,  toujours  plus  forte,  montre  «  Cuba,  la 
petite  sœur,  se  mettant  sur  la  pointe  des  pieds  et  baisant  de  toute  son  âme  le  front 
auguste,  serein  et  héroïque  de  la  grande  soem*  latine,  de  la  France  belle  et 
immortelle  ». 


* 


Le  Pérou,  qui  a  rompu  avec  l'Allemagne  peu  de  temps  après  les  débuts  de  la 
guerre  sous-marine  sans  restriction,  a  suiW  l'exemple  du  Brésil  et  de  Cid^a  :  le 
Quatorze  Juillet  a  été  décrété  fête  nationale  péruvienne.  Dès  le  1 3,  Lima  était  pavoisée 
aux  couleurs  françaises,  alliées  et  nationales,  et  dans  les  rues,  fort  animées,  reten- 
tissaient des  vivats  en  l'honneur  de  la  France.  Le  1 4.  au  matin ,  dans  le  collège  des 
Pères  du  Sacré-Cœur,  où  fut  élevé  José  Garcia  Calderôn,  Péruvien  mort  héroïquement 
au  service  de  la  France ,  la  colonie  française  vint  déposer  solennellement  une  couronne 
de  laurier  sur  la  plaque  qui  conamémore  le  sacrifice  de  Calderôn.  Le  président  du 
Comité  français,  prenant  la  parole,  retraça  la  carrière  glorieuse  de  celui  qui  fut  «  un 
symbole  de  l'héroïsme  péruvien  sur  le  front  français  ». 

La  colonie  française  offrit  ensuite  au  restaurant  du  Parque  Zoologico  un  déjeuner 
auquel  assistaient  le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Alduy,  les  Ministres  alliés,  de  nom- 

h. 
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breuses  personnalités  péruviennes  et  des  représentants  des  colonies  anglaise ,  améri- 
caine, belge,  italienne,  roumaine  et  yougo-slave.  Au  Champagne,  le  Ministre  de 
France  prononça  un  discours  patriotique,  auquel  le  D*"  Cornejo  répondit  avec  une 
rare  éloquence.  La  France,  dit-il  en  substance,  représente  l'esprit  du  bien,  «l'étoile 
de  l'idéal  »,  en  lutte  contre  l'esprit  du  mal  personnifié  par  «  l'Allemagne  satanique  ». 
L'humanité  entière  est  accourue  au  secours  de  la  France,  car  «l'humanité  sans  la 
France  serait  un  univers  sans  lumière  ».  La  France  a  écrit  par  ses  souffrances,  non 
une  épopée ,  mais  un  évangile ,  car  elle  a  obtenu  la  plus  grande  victoire  morale  que 
l'univers  ait  enregistrée.  «  La  Fête  Nationale  des  Français  est  la  Pâques  universelle 
des  peuples  libres.  »  D'autres  discours  furent  ensuite  prononcés,  notamment  par 
M.  Victor  Griado,  qui  salua  en  f anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  fanniversaire 
de  l'humanité.  La  France,  dit-il  en  terminant,  est  au  monde  ce  que  la  Grèce  fut 
jadis,  «la  Terre  Sainte  de  la  culture  humaine». 

Dans  l'après-midi,  un  groupe  d'universitaires  et  d'ouvriers  se  réunit  sur  la  Plaza 
de  Armas  et  forma  une  colonne  qui  défda  par  toutes  les  rues  de  la  ville  en  acclamant 
la  France.  Lorsque  les  manifestants  passèrent  sous  les  fenêtres  du  Glub  français,  les 
acclamations  redoublèrent  et  M.  Ricardo  Walter  Stubs,  prenant  la  parole  au  nom  de 
la  presse,  envoya  à  la  France  le  salut  fervent  des  Péruviens,  et  montra  notre  pays 
toujours  à  la  tête  du  progrès,  guidant  le  monde,  par  la  pensée  et  par  l'action,  vers  un 
avenir  meilleur.  Le  soir,  eut  lieu  au  Glub  français  une  réception  à  laquelle  assistait 
tout  le  corps  diplomatique ,  ainsi  que  l'envoyé  extraordinaire  de  Grande-Bretagne  en 
Amérique  du  Sud,  Sir  Maurice  de  Bunsen.  Au  cours  de  cette  réception,  Sir  Maurice 
prononça  quelques  paroles  fort  applaudies. 

La  presse  de  Lima  a  consacré,  les  i3,  \lx  et  i5  juillet,  de  nombreuses  colonnes 

à  la  louange  de  la  France;  le  Comercio  entonne  un  hymne  de  gloire  en  l'honneur  du 

«  porte-étendard  de  l'humanité  civilisée ,  symbole  et  mère  de  la  liberté  du  monde , .  .  . 

patrie  des  esprits  de  toutes  les  races  et  de  tous  les  peuples ,  éternelle  poésie  de  ceux 

qui  aiment  et  de  ceux   qui  souffrent  »  ;  il  unit  pieusement  les  gloires  passées  de  la 

France,  de  la  France  des  Ghamps  Gatalauniques ,  des  Groisades,  de  Jeanne  d'Arc  et 

de  la  Révolution,  aux  héroïsmes  présents  de  la  Marne,  du  Grand  Gouronné  et  de 

Verdun,  et  il  rappelle  avec  amour  le  mot  fameux  :  Tout  homme  a  deux  patries,  la 

sienne  et  la  France. 

* 
*    ♦ 

Les  Républiques  de  l'Amérique  centrale,  qui,  à  l'exception  du  Salvador,  ont  toutes 
déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne,  ont  également  décidé,  y  compris  le  Salvador,  de 
commémorer  comme  une  fête  nationale  la  prise  de  la  Bastille.  Gette  commémoration 
a  pris  au  Gosta  Rica  un  caractère  grandiose.  Le  i3  juillet,  une  soirée  musicale  au 
Théâtre  National  de  San  José  réunit  le  Gorps  diplomatique  et  l'élite  de  la  société  de 
la  ville  :  ce  fut,  écrit  le  journal  VInformaciôn,  «  une  fête  royale  ».  Les  bénéfices  de  la 
soirée  furent  versés  à  la  Groix-Rouge  française.  Le  ii4,  eurent  lieu  des  réjouissances 
sportives  et  artistiques,   que  termina  le  soir  un  grand  gala  au  théâtre  Variedades. 

Le  journal  déjà  cité  de  San  José  a  prodigué  à  notre  pays  les  témoignages  les  plus 
sincères  d'admiration  et  d'affection  :  La  France  guerrière ,  dit-il  dans  son  éditorial ,  est 
plus  grande  dans  son  œuvre  de  sacrifice  et  de  rédemption  que  la  France  pacifique , 
tout  adonnée  aux  lettres  et  aux  arts  :  «  dans  le  coin  le  plus  éloigné  de  la  terre,  il  y 
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aura  aujourd'hui  des  pensées  et  des  prières  pour  la  France  ».  El  il  rappelle  que,  dès  le 
début  de  la  guerre,  Costa  Rica  tout  entier  a  fait  des  vœux  pour  la  victoire  française, 
et  que,  lorsque  l'Allemagne  a  mis  le  comble  à  ses  crimes  en  décrétant  la  guerre  sous- 
marine  sans  restriction,  le  pays  a,   d'un  cœur  unanime,  rompu  avec  les  Centraux 


pou 


r  leur  déclarer  ensuite  la  guerre 


ti' 


* 
*  * 


Au  Venezuela,  de  grandes  fêtes  de  charité,  qui  eurent  le  plus  vif  succès,  furent 
organisées  en  Thonneur  de  la  Croix-Rouge  française,  à  Caracas,  Guaira  etMacaraibo, 
et  produisirent  la  somme  élevée  de  126,000  francs.  Celle  de  Caracas,  notamment, 
présenta  une  solennité  particulière  :  en  même  temps  qu'une  belle  manifestation  d'art, 
elle  revêtit  le  caractère  d'une  éclatante  affirmation  de  sympathie  pour  la  cause  fran- 
çaise. Sous  le  patronage  du  Ministre  de  France  et  de  M"'^  Jean  Fabre,  une 
brillante  soirée,  organisée  par  un  groupe  de  dames  et  messieurs  appartenant  à  la 
société  vénézuélienne,  eut  lieu  au  Théâtre  National,  en  présence  d'une  assemblée 
considérable  réunissant  l'élite  de  la  capitale. 

Le  D""  Juan  Liscano,  représentant  pour  le  Venezuela  de  la  «Ligue  des  pays 
neutres  »  et  écrivain  distingué,  prononça  en  cette  circonstance  un  important  discours, 
vibrant  d'admiration  et  d'amitié  pour  la  France,  qui  recueillit  les  applaudissements 
enthousiastes  des  auditeurs.  Il  termina  par  ces  mots,  qu'on  lira  dans  notre  pays  avec 
une  profonde  gratitude  :  «  La  France  est  notre  patrie  intellectuelle.  Nous  sommes 
tout  mi  continent,  deux  cents  millions  d'hommes  et  davantage,  qui  proclamons  que, 
si  la  France  pouvait  être  vaincue,  une  honte  suprême  en  rejaillirait  sur  le  monde 
entier  et  un  crépuscule  de  mort  descendrait  sur  la  ci^4lisation.  » 

Signalons  en  outre  que  le  programme  de  la  soirée,  composé  avec  un  goût  très  fin, 
comportait  notamment  l'interprétation  d'un  beau  poème  lyrique  du  «  poète  lauréat  > 
du  \'énézuéla,  M.  Andrés  Elov  Blanco,  écrit  spécialement  pour  cette  occasion.  Inti- 
tulé El  Hiierto  de  la  Epopeya,  on  y  voit  les  jeunes  Républiques  latines  :  Venezuela, 
Colombie,  Equateur,  Pérou,  venir  saluer,  en  strophes  vigoureuses  et  colorées,  leur 
«  mère  grecque  et  chrétienne  »,  la  France. 


Notre  date  nationale,  déjà  adoptée  par  l'Uruguay,  a  été  l'occasion  de  manifesta- 
tions et  de  réjouissances  publiques  à  Montevideo.  Le  Comité  «  Sohdaridad  .\mericana 
y  pro  Aliados  »  avait  organisé  une  grande  démonstration  où  tous  les  Alliés  et  des 
représentants  des  nations  neutres  fraternisaient;  les  manifestants  parcoururent  le 
matin  les  principales  rues  de  la  ville  en  acclamant  la  France;  arrivés  à  la  Légation 
française,  les  acclamations  redoublèrent.  M.  Washington  Paullier,  secrétaire  du 
«  Comité  pro  Aliados  »,  et  le  D""  Amador  Sànchez ,  membre  du  Comité  de  «  Solidaridad 
y  pro  Aliados  »,  prononcèrent  des  allocutions  vibrantes  qui  furent  de  véritables 
hymnes  à  la  France,  «  toujours  en  lutte  pour  la  civihsation,  la  liberté  et  la  justice  ». 
Notre  Ministre,  M.  Lefaivre,  visiblement  ému  par  la  ferveur  des  témoignages  d'affec- 
tion prodigués  à  notre  pays,  prit  alors  la  parole;  il  remercia  d'abord  au  nom  de  la 
France  les  organisateurs  de  la  manifestation,  puis  il  fit  l'éloge  de  l'Uruguay,  qui  fut 
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un  des  premiers  pays  du  Nouveau-Monde  à  adliérer  à  la  cause  de  la  liberté  et  du 
droit,  et  il  exalta  Artigas,  «  le  premier  champion  de  la  démocratie  en  Amérique  du 
Sud».  A  la  demande  des  assistants,  M.  Julio  Maria  Sosa  adressa  alors,  du  haut  du 
bdcon  de  la  légation,  quelques  paroles  d'hommage  à  la  France,  libératrice  du  monde. 
Dans  l'après  midi,  un  festival  sportif  et  social,  organisé  au  Parque  Pereyra,  obtint 
un  succès  considérable,  et,  le  soir,  une  assistance  choisie,  parmi  laquelle  on  remar- 
quait le  chancelier  Brum,  famiral  américain  Gaperton,  commandant  le  croiseur 
«  Pittsburg  »  mouillé  dans  le  port  de  Montevideo,  et  tout  le  corps  diplomatique ,  se 
pressait  à  la  soirée  artistique  du  théâtre  Urquiza. 

Les  journaux  de  la  capitale  ont  prodigué  à  notre  pays  les  assurances  d'une  affection 
vraiment  émouvante.  Il  faudrait  pouvoir  citer  en  entier  ces  éditoriaux  du  Dia,  de  la 
Razôn,  de  la  Tribuiia  Popular,  exaltant  à  l'envi  la  France,  symbole  spirituel  de  l'huma- 
nité, éternellement  vivante  et  éternellement  belle,  «  le  plus  haut  exemple  ^es  vertus 
humaines»  [Dia  du  ili  juillet);  «tous  les  peuples  peuvent  dire  :  voici  mes  gloires, 
voici  mes  héros,  mais  la  France  seule  a  le  droit  de  s'écrier  :  mes  gloires  et  mes  héros 
sont  les  gloires  et  les  héros  du  monde  entier, ...  la  France  vit  pour  le  monde  »  (  id. 
i5  juillet);  la  France,  la  «République  de  la  Liberté»  [Tribuna  Popular,  i3  juillet), 
qui,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  «  se  détache  du  reste  de  l'humanité  pour 
honorer  les  destins  du  monde,  et  qui,  par  ses  gloires  et  par  ses  souffrances,  a  droit 
à  l'hommage  de  tous  les  peuples  libres  »  [Razôn,  1 3  juillet). 

* 
*    * 

La  Chambre  des  Députés  argentine,  dans  une  de  ses  séances,  avait  ajouté  le 
l4  juillet  au  nombre  de  ses  fêtes  nationales.  «  Qui  peut  résister  à  l'influence  magique 
de  ce  mot  :  France  !  >  s'était  écrié  le  député  Agote.  Mais  la  résolution  de  la  Chambre 
fut  rejetée  par  le  Sénat.  Néanmoins,  c'est  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme  que 
Buenos- Ayres  a  célébré  notre  Quatorze  Juillet.  Le  matin,  dans  une  réunion  intime  à 
l'hôpital  français,  à  laquelle  assistaient  cependant  un  grand  nombre  de  nos  amis 
argentins,  le  Ministre  de  France,  parlant  devant  la  statue  de  l'Alsace-Loiraine  érigée 
dans  cet  établissement,  dit  nos  luttes  et  nos  espoirs.  La  «  Liga  Argentina  Pro-Aliados  » 
alla  déposer  une  couronne  de  fleurs  au  pied  de  la  statue  de  la  Plaza  Francia. 

Puis  une  immense  manifestation  parcourut  les  principales  rues  de  la  ville,  ayant  à 
sa  tète  des  soldats  français  en  permission  et  les  délégués  des  sociétés  françaises,  ita- 
liennes,  libanaises ,  portugaises ,  espagnoles,  tchéco-slovaques,  polonaises,  yougo-slaves, 
hellènes,  arméniennes,  de  Buenos-Ayres,  etc.  Le  spectacle  était  impressionnant  et 
grandiose.  Les  accents  de  la  Marseillaise  se  mêlaient  aux  acclamations  et  aux  ovations 
de  la  foule.  Devant  la  légation  de  France,  la  colonne  des  manifestants  s'arrêta  pour 
écouter  M.  Norberto  Lâinez,  qui,  parlant  du  balcon  de  la  légation,  adressa  quelques 
mots  d'hommage  à  la  France;  d'autres  discours  furent  prononcés,  notamment  par  le 
capitaine  italien  Gino  Bandini,  qui  exalta  en  termes  enflammés  la  fraternité  d'armes 
franco-italienne,  et  le  D^'  Alfredo  L.  Palacios,  qui,  dans  une  saisissante  improvisation, 
opposa  à  l'esprit  français,  désintéressé  et  idéaliste,  l'esprit  allemand,  étroitement 
utilitaire.  Le  Ministre  de  France  répondit  avec  chaleur  à  ces  multiples  témoignages 
de  sympathie.  Le  soir,  eut  lieu  au  théâtre  Colon  une  grande  représentation  de  gala. 

«  L'histoire  de  France,  écrit  le  grand  organe  de  Buenos-Ayres,  la  Prema  (  i4  juil- 
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lel),  c'est  rhisloire  universelle;  la  France  a  incrusté  son  esprit  dans  l'esprit  (lu 
monde.  .  .  Génie,  Liberté  et  France  sont  des  termes  équivalents».  La  Naciôn  du 
même  jour  affirme  la  fraternité  franco-argentine,  et,  rappelant  tout  ce  que  la  France 
a  fait  depuis  la  Révolution  pour  la  cause  de  la  Démocratie ,  se  résume  en  une  formule 
lapidaire  :  «  Frapper  la  France,  c'est  frapper  la  démocratie  au  cœur.  »  Le  journal  du 
Gouvernement,  la  Epoca,  montre  la  France  souffrant  pour  que  l'humanité  progresse  : 
«  Dans  les  sentiers  les  plus  âpres  suivis  par  l'esprit  humain  dans  sa  marche  vers  la 
perfection,  on  a  toujours  aperçu  les  traces  des  pas  précurseurs  delà  France.  »  Et  plus 
loin  :  «  La  France  est  la  fille  de  prédilection  de  l'humanité.  » 


*    * 


Le  Chili  non  plus  n'a  pas  ménagé  à  la  France  ses  manifestations  de  sympathie;  le 
Quatorze  Juillet  a  été  célébré  à  Santiago  par  des  réceptions  à  l'Alliance  française  et  au 
Cercle  français.  L'attaché  militaire  français,  M.  de  Lagatinerie,  a  offert  un  banquet 
aucjuel  assistaient  le  Ministre  de  l'hitérieur,  M.  A.  Alessandri,  le  Ministre  de  la 
Guerre,  M.  J.  ^'aldivieso,  le  chargé  d'affaires  de  France,   M.  de   Saint-Marie,   etc. 

L'après-midi  eut  lieu  une  réception  au  Cercle  français.  Le  colonel  chilien  Echevarria, 
y  prenant  la  parole  au  nom  de  l'armée  chilienne,  affirma  que  cette  armée  n'est  pas 
germanophile,  mais  qu'elle  est  avant  tout  chilienne;  il  rappela  les  noms  des  Français 
qui  aidèrent  les  Chiliens  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  :  «  l'intérêt  commercial, 
dit-il  en  terminant,  est  le  mobile  des  hécatombes  actuelles,  mais  la  France  lutte  pour 
la  défense  de  la  Liberté  et  du  Droit  ».  La  Fédération  des  Etudiants  chiliens  organisa 
au  club  des  Etudiants  une  soirée  en  l'honneur  de  la  France  :  de  vibrants  discours  y 
furent  prononcés ,  où  était  exalté  le  rôle  de  la  France. 

Le  grand  organe  de  Santiago,  le  Mercurio,  évoque  la  France  de  191^  «  qui,  hvrée 
aux  disputes  intérieures,  n'était  même  pas  prête  à  se  défendre  »,  mais  qui  s'est  levée 
forte  et  unanime  pour  la  défense  du  droit  violé.  «  Aujourd'hui,  le  i4  Juillet  est  mie 
nouvelle  date  :  auguste  cérémonie  du  sacrifice,  de  la  douleur  et  de  l'héroïsme;  ser- 
ment de  résistance  et  de  victoire .  .  .  Les  cœurs  de  tous  les  Chiliens  vont  en  ce 
moment  vers  la  grande  Ville-Lumière  que  le  canon  allemand  veut  détruire.  »  Et  plus 
loin  :  «La  France  nouvelle  ne  pleure  pas  ses  terribles  sacrifices,  car  elle  a  la  foi 
mystique  de  la  Vierge  d'Orléans  qui ,  elle  aussi ,  a  combattu  poiu"  la  Justice  et  la 
Liberté.  »  —  La  catholicpie  Jjiiiôn  consacre  un  éditorial  au  Quatorze  Juillet,  «  fête 
d'un  grand  pays  qui  fait  aujourd'hui  l'admiration  du  monde  par  l'héroïsme  et  le 
patriotisme  de  ses  enfants.  .  .  La  Grande  Guerre  a  fondu  comme  dans  un  grand 
creuset  l'âme  de  la  France ,  produisant  le  type  le  plus  beau  et  le  plus  noble  exemple 
de  patriotisme  dont  une  nation  ait  été  capable  au  cours  de  son  existence.  » 

L'affection  donne  une  clairvoyance  rare  :  aux  jours  sombres  de  la  mi-juillet  1918, 
nos  a  filles  spirituelles  »  de  l'Amérique  latine  sentaient  cependant  la  victoire  prochaine. 
Comme  nous,  pas  un  instant,  elles  n'ont  douté;  elles  ont  eu,  elles  aussi,  une  foi 
mysticpie  en  notre  triomphe,  et  l'événement  leur  a  donné  raison.    - 

André  D.  TOLÉDANO. 
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LES   RELATIONS 

DES  PORTS  &  CENTRES  COMMERCIAUX 

DE  FRANCE  AVEC  L'AMÉRIQUE. 


XII.   —  LA  FRANGE  DU  NORD  i'\ 

DEUXIÈME  PARTIE. 
LES    TRANSPORTS    ENTRE    LA    FRANGE    DU     NORD     ET    L'AMÉRIQUE. 

So'MiiAlHB.  —  I.  Ce  que  Dunkerque  trampoi-le  -pour  la  région  du  Nnrd  :  i°  Les  transports  à  l'imporlation  : 
a.  La  surtaxe  d'enlropôt,  nitrate,  laine,  b.  Les  rivaux  de  Dunkerque;  a"  Les  transports  à  l'exportation:  a.  Les 
rivaux  de  Dunkerque.  b.  La  dérivation  par  Anvers.  —  IL  Les  causes  de  la  concurrence  d'Anvers  :  i°  Les  avantages 
do  distance;  2°  Les  avantages  du  port;  3°  Les  avantages  des  lignes  régulières  :  a.  Les  services  réguliers  de  navi- 
gation, b.  Les  relations  avec  l'Amérique  du  Nord.  c.  Les  relations  avec  l'Amérique  du  Sud.  Conclusion. 

La  France  du  Nord  possède  un  grand  port,  Dunkerque,  dont  les  immenses  progrès,  réalisés  en  peu 
d'années,  résultent  de  l'intensité  de  la  vie  économique  qui  pénètre  tout  le  pays.  On  doit  se  demander 
dans  quelle  mesure  ce  port  représente  le  commerce  extérieur  de  la  région.  Comme  outil  de  transport, 
Dunkerque  possède  des  avantages  incontestables:  une  rade  sûre,  des  bassins  étendus  et  profonds 
pourvus  d'un  matériel  moderne  et  disposés  selon  un  plan  commode  ;  de  bonnes  communications  par  fer 
et  par  eau  avec  l'arrière-pays.  Mais,  comme  efficacité  de  transport,  Dunkerque  réussit-il  a  desservir  le 
commerce  régional  et  particulièrement  avec  l'Amérique  ?  Il  faut  reconnaître  qu'il  n'accomplit  sa  fonction 
que  d'une  manière  incomplète  parce  que  d'autres  ports,  surtout  Anvers,  lui  sont  supérieurs  par  la 
rapidité  et  le  bon  marché  des  transports.  Beaucoup  de  nos  expéditions  vers  l'Amérique  se  détournent 
vers  Anvers,  Soutbampton,  Londres,  Le  Havre,  Bordeaux  et  même  Hambourg.  Quant  à  la  grande 
masse  de  nos  importations  américaines,  elles  ne  débarquent  à  Dunkerque  que  parce  que  des  tarifs 
protectionnistes  les  y  orientent  artificiellement.  Il  importe  d'examiner  avec  soin  cette  question 
des  transports  maritimes  qui  se  rattache  à  la  question  plus  générale  de  l'avenir  de  notre  marine 
marchande. 

I 
CE  QUE  DUNKERQUE  TRANSPORTE  POUR  LA  RÉGION  DU  NORD. 

Il  suffît  d'un  coup  d'œil  jeté  sur  les  statistiques  pour  remarquer,  entre  les  importations  et  les  expor- 
tations de  Dunkerque,  une  différence  fondamentale  au  point  de  vue  de  leur  importance  et  de  leur 
nature.  Comme  dans  presque  tous  les  ports  français,  les  importations  dépassent  de  beaucoup  les 
exportations;  elles  sont  les  unes  par  rapport  aux  autres  comme  U  est  à  1;  en  1910,  Dunkerque 

(0  Voir  France-Amérique,  n°  de  juillet  1918,  p.  1  à  11. 
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imi)()r(ail  9,!î35,9a7  tonnes  (1,000  kilogrammes)  de  marchandises  et  n'en  exportait  que  5^8,278. 
Tandis  que  le  port  débarque  des  masses  de  matières  brutes  qui  représentent  de  gros  poids,  il  n'em- 
barque guère  que  des  articles  manufacturés  qui  représentent  plus  de  valeur  que  de  poids.  Dans  ses 
relations  avec  l'Amérique,  le  trafic  de  Dunkerque  conserve  les  mêmes  caractéristiques  en  les  accentuant 
encore:  à  l'importation,  58i,6io  tonnes,  dont  293, o5o  d'Argentine,  262,560  du  Chili,  76,280  des 
États-Unis,  18,8/jo  du  Brésil,  12,980  de  Montevideo;  à  l'exportation,  108, 56o  tonnes,  dont  66,5io 
pour  l'Argentine,  2i,5/io  pour  les  États-Unis,  16, 885  pour  le  Brésil,  1,190  pour  Montevideo.  Si  la 
disproportion  entre  les  importations  et  les  exportations  s'accuse  d'avantage  pour  le  commerce  avec 
l'Amérique,  c'est  que  le  jeu  de  certains  tarifs,  qui  permet  aux  exportations  de  se  détourner  librement 
vers  des  ports  étrangers,  oblige  les  importations  à  prendre  le  chemin  de  Dunkerque. 


1°.  Les  Tbansports  à  l'Importation'. 

a.  La  surtaj;e  d'entrepôt.  —  Nitrate  et  laine.  —  A  l'importation ,  des  conditions  artificielles  protègent 
Dunkerque.  Par  le  fait  même  de  la  proximité  d'Anvers  et  de  sa  position  avancée  sur  une  mer  riche  en 
ports,  il  se  trouverait  fortement  menacé  sans  la  protection  de  la  frontière;  à  l'abri  de  cette  frontière, 
il  profite  de  la  surtaxe  d'entrepôt  de  3  fr.  60  par  100  kilogrammes  qui  frappe  les  produits  d'origine 
extraeuropéenne  quand  ils  ont  passé  par  un  pays  d'Europe  avant  d'entrer  dans  un  port  français  :  ni 
les  laines  argentines ,  ni  les  nitrates  chiliens  ne  pourraient  passer  par  Anvers  sans  acquitter  cet  énorme 
droit;  par  la  force  des  choses,  Dunkerque  devient  ainsi,  pour  la  France  du  Nord,  le  port  naturel 
d'importation  des  marchandises  provenant  des  pays  extraeuropéens. 

Dunkerque  recevait  en  1910,  264,550  tonnes  de  nitrate  de  soude  du  Chili.  Ces  nitrates  ne  sont 
pas  destinés  seulement  à  la  France  du  Nord ,  mais  ils  se  répandent  au  loin  par  voie  ferrée  dans  presque 
toute  la  France;  à  cet  égard,  l'influence  de  Dunkerque  déborde  la  région  du  Nord.  C'est  par  Dunkerque 
aussi  que  le  Nord  reçoit  18,802  tonnes  de  minerai  de  manganèse  du  Brésil,  6,000  de  coton  des 
États-Unis,  12,000  de  bois  des  États-Unis,  5, 000  tonnes  de  froment  des  États-Unis ,  18, 5oo  tonnes 
d'avoine,  82.875  de  maïs,  56,ù8/i  tonnes  de  graines  de  lin  de  la  République  Argentine,  20,000 
tonnes  de  pétrole  des  États-Unis. 

Dunkerque  est  l'unique  port  d'entrée  des  laines  de  La  Plata,  destinées  à  notre  centre  de  Roubaix- 
Tourcoing.  Depuis  longtemps,  les  industriels  du  Nord  cherchaient  à  recevoir  cette  matière  première 
par  Dunkerque.  En  i8/i3,  des  délégués  de  Tourcoing  vinrent  s'entendre  avec  la  Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  pour  étudier  les  moyens  de  faire  arriver  directement  par  le  port  français  les 
6,000  tonnes  de  laine  qui  arrivaient  à  Ostende,  à  Gand  et  à  Anvers,  et  traversaient  le  territoire 
belge  pour  atteindre  Tourcoing.  Mais  cet  approvisionnement  direct  ne  devint  possible  que  lorsque, 
les  pays  de  La  Plata  ayant  pris  une  place  éminente  sur  le  marché  lainier.  Dunkerque- put  recevoir  les 
grands  navires  dans  son  port  amélioré.  Ce  rôle  d'importateur  a  été  d'ailleurs  facilité  par  la  proximité 
de  Roubaix-Tourcoing,  par  la  surtaxe  d'entrepôt  et  par  des  tarifs  de  transit  qui  permettent  même 
à  des  laines  destinées  à  Verviers  de  passer  par  Dunkerque.  Aussi ,  pour  l'importation  des  laines  de  La 
Plata  et  de  l'Uruguay,  Dunkerque  a  peu  à  peu  supplanté  les  autres  ports  français,  ainsi  qu'en  témoigne 
le  tableau  suivant: 


IMPORTATION   DES  LAINES   DE   LA   PLATA  ET   DE  L'URUGUAY. 

DU   1*""  OCTOBRE  À  LA  FIN  DE  SEPTEMBRE  DE  CHAQUE  ANNÉE. 

MJlBSBILLK. 
AMÉES.  

—  (En  balles.) 

1879-1880 72Û 

i885-i886 3,087 

1890-1891 llsi 

1890-1896 3,709 

1900-1901 1,944    " 

1900-1906 5,566 

1908-1909 4,a6o 

1909-1910 4,3oa 


BOBDKàlX. 

LK  HITBE. 

DCKtSBQtl. 

(En  balles.) 

(En  balles.) 

(En  balles.) 

9,64o 

76,316 

7,3ai 

3,1  17 

34,365 

i38,o38 

1,179 

33,3io 

129,080 

3,817 

19,427 

981,907 

4,891 

96,454 

907.904 

589 

17,104 

190,966 

l,94l 

6,989 

910,917 

3oo 

i3,6i3 

156,388 
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b.  Les  rivaux  de  Diinkerque.  —  Dunkerque  attire  donc  ia  majorité  des  importations  américaines 
à  destination  de  la  re'gion  du  Nord.  Mais  ce  n'est  pas  une  hége'monie  sans  aucun  partage;  des  mar- 
chandises lui  échappent ,  et  ces  dérivations  de  trafic  trahissent  déjà  les  faiblesses  de  sa  situation. 
Parmi  ces  rivaux,  les  uns  sont  en  France,  les  autres  en  Belgique.  Pour  les  nitrates,  Dunkerque  voit 
diminuer  son  rôle  de  fournisseur  de  presque  toute  la  France;  en  1902,  il  recevait  86  p.  100  des 
nitrates  importés  en  France  ;  en  1908,  il  n'en  recevait  plus  que  70  p.  100;  à  mesure  que  les  autres 
régions  de  la  France  se  laissent  pénétrer  par  les  méthodes  de  la  culture  intensive  et  (jue  leur 
consommation  d'engrais  s'accroît,  elles  tendent  à  faire  venir  le  nitrate  directement  par  leurs  ports  : 
c'est  ainsi  que  Nantes  et  La  Pallice  en  importent  pour  les  pays  du  Centre  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  phosphates.  On  constate  aussi  que  les  importations  de  pétrole  diminuent  à  Dunkerque  au  profit 
de  Calais  oii  de  grands  travaux  ont  agrandi  et  approfondi  le  port.  Pour  éviter  l'encombrement  du 
port  de  Dunkerque  et  payer  des  frais  moins  élevés,  certaines  compagnies  de  transport  amènent 
même  des  laines  à  Calais  :  ce  port  bien  organisé  en  a  reçu  20,000  tonnes  en  1910  ;  le  mouvement 
a  continué  en  1911  et  en  1912. 

La  concurrence  de  Dunkerque  et  de  Calais  peut  être,  à  certains  égards,  un  avantage  pour  la 
France  du  Nord:  elle  témoigne,  en  tout  cas,  que  le  pays  travaille  et  consomme  assez  pour  faire  vivre 
deux  ports.  Mais  leur  structure  économique  les  rend  incapables  tous  deux,  même  Dunkerque, 
d'opérer  tous  les  transports  de  la  région  du  Nord.  Dunkerque  n'est  pas,  comme  Le  Havre  ou  comme 
Anvers,  un  marché  de  marchandises,  mais  une  simple  gare  de  passage,  un  lieu  de  transit.  Aussi 
certaines  marchandises  lui  échappent  parce  que,  pour  entrer  en  France,  elles  se  dirigent  vers  la 
place  qui  en  détient  le  commerce;  on  constate,  en  effet,  à  Dunkerque,  une  diminution  constante 
des  importations  de  coton  américain  ;  ce  coton  arrive  par  services  directs  au  Havre  qui  est  un  grand 
marché  cotonnier;  c'est  donc  sur  la  place  du  Havre  que  les  industriels  de  Lille,  de  Roubaix  et  de 
Saint-Quentin  font  une  bonne  partie  de  leurs  achats  de  coton. 

C'est  par  Anvers  que  s'accomplit  la  plus  curieuse  des  dérivations  de  trafic  aux  dépens  de  Dunkerque. 
Malgré  la  surtaxe  d'entrepôt,  la  force  d'attraction  du  grand  port  de  l'Escaut  peut  encore  s'exercer  sur 
les  cargaisons  destinées  à  la  France.  Anvers  ne  permet  pas  seulement  des  transports  plus  rapides 
et  moins  chers,  mais  il  possède  encore  comme  marché,  comme  point  de  concentration  et  de  distri- 
bution, une  puissance  d'achat  et  de  vente  autrement  plus  grande  que  Dunkerque:  aussi,  lorsqu'une 
facilité  de  trafic,  telle  que  le  bénéfice  de  l'admission  temporaire,  vient  soulager  le  transit  belge  des 
rigueurs  de  la  surtaxe  d'entrepôt,  on  voit  Anvers  réexpédier  chez  nous  des  marchandises  qu'il  a 
imj)ortées:  en  1907,  nous  avons  reçu  d'Anvers  22,5oo  tonnes  de  grains  américains. 

2°  Les  Tr4nsports  à  l'Exportation. 

a.  Les  rivaux  de  Dunlîerque.  —  A  l'exportation,  aucun  avantage  douanier  n'oriente  plus  le  trafic 
vers  Dunkerque.  Notre  exportation  se  compose  d'une  multitude  d'objets  fabriqués,  souvent  de  grande 
valeur,  qui  ne  peuvent  constituer  à  eux  seuls  la  cargaison  d'un  navire  ;  ce  sont  des  marchandises  qui 
choisissent  leur  route  parce  qu'elles  recherchent  la  rapidité  et  la  régularité  et  parce  qu'elles  supportent 
aisément  un  surcroît  de  frais:  chaque  port  rivalise  d'ardeur  pour  les  capter.  On  peut  dire  que  le  front 
d'exportation  de  nos  produits  fabriqués  à  destination  de  l'Amérique  s'étend  depuis  Hambourg  jusqu'à 
Bordeaux  et  de  chaque  côté  du  Pas  de  Calais  ;  les  itinéraires  variant  au  gré  de  toutes  les  circonstances 
qui  font  varier  les  avantages  de  fret  et  de  vitesse,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  éviter  Dunkerque  pour 
gagner  d'autres  ports  français  et  des  ports  étrangers. 

Nous  avons  déjà  vu  le  détail  de  ce  que  Dunkerque  expédie  vers  l'Amérique  du  Sud  et  particu- 
lièrement vers  l'Argentine;  mais  ces  chiffres  importants  ne  représentent  qu'une  partie  des  ventes  de 
la  France  du  Nord  à  l'Amérique  du  Sud.  Quant  aux  produits  vendus  à  l'Amérique  du  Nord,  leur 
transport  échappe  presque  totalement  à  Dunkerque.  De  tous  côtés ,  nos  exportations  du  Nord  prennent 
des  chemins  détournés  pour  éviter  leur  débouché  naturel. 

En  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Sud,  Anvers  attire  une  partie  des  rails,  des  poutrelles,  des 
essieux ,  des  ressorts ,  des  verreries  du  Nord  et  des  Ardennes  à  destination  de  La  Plata.  Des  tissus  de 
Roubaix-Tourcoing  s'expédient  à  Anvers  pour  le  passage  des  navires  d'une  ligne  allemande  (Roland 
Linie  de  Brème  ou  Kosmos  de  Hambourg);  d'autres  tissus  de  Roubaix  partent  par  Hambourg;  des 
dentelles  de  Calais  s'expédient  par  Le  Havre  ou  par  Bordeaux;  dans  nombre  de  cas,  les  envois  sont 
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{Trou|)(''S  ;i  LonJros  oii  do  [riaudes  maisons  de  commission  travaillent  pour  l'Amérique  du  Sud. 
La  PaciGc  Steamsliip  Navifjation  G"  de  Liverpool  passe  régulièrement  à  La  Pallice  où  elle  prend  des 
tissus  de  Roubaix  et  de  Tourcoinfi;  pour  les  ports  du  Pacifique.  Vers  TArgentine  et  TUruguay,  en 
outre  des  services  d'Anvers,  on  utilise  aussi  le  trajet  d'Amsterdam  par  régime  postal  :  cette  combi- 
naison permet  le  décliargement  immédiat  des  marcliandises  à  Buenos-Aires  et  Montevideo. 

En  ce  qui  concerne  PAmérique  du  Nord,  la  concurrence  entre  les  ports  se  montre  plus  âpre  encore 
parce  que  les  lignes  qui  rattachent  chaque  rive  de  l'Atlantique  à  l'autre  sont  plus  nombreuses. 
Des  tissus  de  Roubaix  pour  les  États-Unis  prennent  la  route  du  Havre  (  3o  p.  loo);  les  autres  passent 
par  Anvers  où  la  Red  Star  Line  offre  des  conditions  très  avantaoreuses  :  il  existe  d'ailleurs  à  Roubaix 
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TABLEAU 
DES  MARCHANDISES  FRA.\ÇAISES  EXPORTÉES  PAR  AJNVERS  ET  PAR  DL.\KERQUE. 

{En  quintaux.) 


DESIGNATIO.^. 


BRKSIL. 

Emeris  pulvérisés 

Rails   en  acier 

Oxyde  de  pionxb ^ . 

Glaces 

Verre  à  vitres 

Tissus  de  coton 

Machines-outils 

Chaudières  découvertes . . . 

Appareils  à  sucre 

Pièces  en  fonte 

Pièces  en  plusieurs  mclaux. 

Ferronnerie 

Ferrures  de  voitures 

Ancres ,  cables 

Vis,  pitons,  boidons 

Tubes  en  fer 

Ouvrages  en  plomb 

Automobiles 

Châssis  à  boggies 

RÉPCBUQIE    ARGENTINE. 

Marbres  sculptés 

Marbres,  carreaux 

Tôles.. 

Essieux 

Fer  en  barres 

Oxyde  de  plomb 

Produit*  chimiques 

Chicorée 

Gélatine 

Faïences 

Porcelaine 

Verres 

Machines-outils 

Appareils  de  sucrerie.. .  .  . 

Pièces  en  métal 

(joutellerie 

Ancres,  câbles,  chaînes.  . . 


PAR 
DLJikERQLE. 


quintaux. 


10,077 


56 
5,946 


;.568 


348 


PAR 

ANVERS. 


quintaux. 

565 

6,618 
i55 
108 
177 
166 
681 

1,768 
5o5 

2.76.3 
930 

3,585 
207 
i63 

6,003 

1.764 

936 

294 
170 


946 
345 
620 
883 
348 
198 
959 
58i 
478 
539 

635 
3.905 
1,443 
i,o5o 

309 

89 


DESIGNATI0.f»J. 


KKPCBLIQUE  AKGKNTIÎIB  (  Suite  ), 

Coussinets  fonte 

Ferronnerie 

Vis ,  pitons ,  boulons 

Tubes 

Ouvrages  en  plomb 

Automobiles 

CHILI. 

Verre  brut 

Ou\Tages  en  fonte  moulée . 

Ferrures  de  voitures 

Vis ,  pitons  et  boulons. .  . . 
Wagons 

PÉROU    £T    COLOMBIE. 

Vis,  pitons,  boulons,  pièces 
détachées 

UBCGUAY. 

Cliicorée 

^fachines-outils 

Vis,  pitons,  boidons 

CCDA. 

Verres  à  vitres 

Couvertures  de  coton 

Appareils  de  sucrerie 

Ferronnerie 

KTATS-ONIS. 

Graines  de  luzerne 

Chicorée  moulue 

Carreaux  céramiques 

Porcelaine  décorée 

Verres  bruts 

Bouteilles  pleines 


Pin 
DL.XKERQUE. 


quintaux. 


469 


3i 


PAR 

AWEilS. 


quintaux. 

536 
1,600 
9,344 

391 

944 
i43 


■  666 
359 
988 

1,680 


9-^9 


39 

196 
a45 


474 

190 

4.4.33 


173 

309 

796 

3,600 
1,066 
i,o37 
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une  agence  belge  de  transports  qui  recrute  du  trafic  pour  Anvers.  Vers  le  Canada,  les  envois  se 
font  quelquefois  par  Le  Havre,  mais  surtout  par  Liverpool  où  les  colis  doivent  d'abord  se  rendre  par 
cabotage.  DeRoubaix-Tourcoing,  les  colis  vont  aussi  chercher  les  services  de  la  White  Star  Line  à 
Southampton  par  l'intermédiaire  de  Boulogne  :  grâce  aux  groupements  énormes  de  marchandises 
qu'effectue  cette  Compagnie,  elle  peut  consentir  des  prix  de  fret  peu  élevés.  Quant  aux  expéditions  de 
Calais,  elles  s'embarquent  sur  des  bateaux  de  voyageurs;  celles  qui  sont  destinées  aux  Etats-Unis 
passent  en  grande  partie^ par  Douvres;  de  là,  la  plupart  gagnent  Southampton,  le  reste  Liverpool, 
puis  New-York;  vers  les  États-Unis,  on  expédie  aussi  par  la  ligne  Le  Havre-New-York  un  peu  moins 
rapide  que  les  lignes  anglaises,  et  quelquefois  par  Anvers.  Ainsi,  de  tous  les  côtés,  pénètrent  vers 
la  France  du  Nord  des  chenaux  par  où  les  marchandises  échappent  à  leur  débouché  régional ,  des 
chemins  maritimes  nombreux  entre  lesquels  les  marchandises  choisissent  les  plus  rapides  et  les 
mieux  organisés. 

b.  La  dérivation  par  Anvers.  —  La  France  du  Nord  ne  communique  donc  pas  avec  ses  débouchés 
américains  par  le  seul  intermédiaire  de  son  propre  port,  mais  par  celui  de  plusieurs  autres  ports 
français  et  étrangers;  de  tous  ces  concurrents  de  Duukerque,  le  plus  redoutable  est  Anvers.  En  1912  , 
la  France  du  Nord  et  de  l'Est  expédiait  par  Anvers  environ  iBo.ooo  tonnes  de  produits  métallur- 
giques, 9  2.000  tonnes  de  sels  et  de  soude.  A  considérer  l'ensemble  de  l'hinterland  deDunkerque,  on 
constate  que,  si  Anvers  draine  seulement  un  douzième  de  son  trafic  d'importation,  il  accapare  un 
cinquième  de  son  trafic  d'exportation.  On  peut  observer  nettement  cette  attraction  d'Anvers  sur  un 
exemple  limité.  Considérons  la  seule  circonscription  de  la  Direction  des  douanes  de  Valenciennes 
en  1911  et  distinguons  parmi  ses  expéditions  vers  l'Amérique  celles  qui  passent  par  Dunkerque  et 
celles  qui  passent  par  Anvers;  on  constate  l'incontestable  supériorité  d'Anvers.  (Voir  le  tableau  de  la 
page  précédente.) 

II 

LES  CAUSES  DE  LA  CONCURRENCE  D'ANVERS. 

Cette  concurrence  d'Anvers  à  Dunkerque  intéresse  trop  la  France  du  Nord  pour  qu'on  ne  cherche 
pas  à  l'analyser  et  à  l'expliquer.  Cette  analyse  a  déjà  conduit  certains  hommes  d'affaires  à  souhaiter 
qu'on  établisse,  pour  le  bien  des  échanges  commerciaux,  le  régime  de  la  libre  concurrence  entre  les 
deux  ports.  En  tout  cas,  elle  révèle  les  défectuosités  de  Dunkerque  et  peut  suggérer  les  moyens  d'y 
porter  remède. 

1°  Les  avantages  de  la  distance. 

Vis  à  vis  d'Anvers,  Dunkerque  souffre  d'une  position  moins  favorable  par  rapport  à  son  arrière-pays. 
11  ne  se  trouve  pas  comme  Nantes,  Rouen,  Hambourg  et  Anvers  à  l'intérieur  des  terres,  mais  sur  le 
bord  de  la  mer;  il  laisse  à  portée  d'Anvers  toute  une  partie  de  la  région  qu'il  pourrait  desservir. 
Anvers  est  en  effet  moins  éloigné  de  la  France  de  l'Est  que  Dunkerque.  A  l'Est  d'une  ligne  qui  joindrait 
Valenciennes  à  Reims,  tout  le  territoire  français  est  plus  rapproché  d'Anvers  :  dans  ce  territoire 
se  trouvent  la  région  industrielle  de  Maubeuge,  les  pays  agricoles  et  pastoraux  de  la  Thiérache,  de 
l'Argonne  et  de  la  Champagne,  les  pays  de  la  Meuse  avec  les  usines  des  Ardennes,  le  bassin  minier 
deBriey  et  de  Longwy,  la  Meurthe-et-Moselle  et  les  Vosges.  Nancy  est  à  690  kilomètres  d'Anvers, 
à  659  kilomètres  de  Dunkerque.  Pour  beaucoup  de  gares  des  réseaux  du  Nord  et  de  l'Est,  Anvers 
garde  l'avantage  de  la  distance;  ainsi  Hautmont  est  à  i36  kilomètres  d'Anvers,  à  167  kilomètres 
de  Dunkerque;  Briey  à  3ii  kilomètres  d'Anvers,  à  89/1  de  Dunkerque;  Villerupt  à  980  kilomètres 
d'Anvers,  à  385  kilomètres  de  Dunkerque.  Cet  avantage  est  parfois  si  grand  pour  Anvers  qu'il  ne 
permet  pas  aux  tarifs  consentis  par  les  chemins  de  fer  français  de  jouer  en  faveur  de  Dunkerque  : 
ainsi  les  fontes  moulées  d'Auberives  (Ardennes)  à  destination  des  pays  extraeuropéens  payent 
7  fr.  2  3  par  Anvers  et  8  fr.  90  par  Dunkerque;  à  l'importation,  les  minerais  de  manganèse  destinés 
à  Villerupt  payent  6  fr.  19  par  Anvers  et  8  fr.  53  par  Dunkerque;  aussi,  en  1909,  la  Société 
d'Auberives  expédiait  li.ooo  tonnes  de  fontes  moulées  par  Anvers  contre  2.5oo  par  Dunkerque. 
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3°  Les  avantages  du  port. 

Anvers  présente  encore  sur  Dunkerque  l'avantage  d'un  taux  de  fret  beaucoup  plus  faible  à  cause 
de  l'emploi  de  très  gros  tonnages  qui  n'entreraient  pas  à  Dunkerque,  à  cause  des  moindres  droits 
perçus  dans  le  port,  à  cause  de  la  concurrence  entre  armateurs,  à  cause  du  meilleur  marché  de  la 
main-d'œuvre,  à  cause  des  meilleures  conditions  de  déchargement.  A  Dunkerque,  la  main-d'œuvre 
était  fort  coûteuse  avant  la  guerre;  le  salaire  dans  le  déchargement  des  bois  pouvait  atteindre 
it  francs  par  jour  ;  pour  le  charbon,  i3  fr.  5o  ;  pour  les  nitrates,  26  et  35  francs;  on  estime  que 
la  main-d'œuvre  se  payait  à  Dunkerque  5o  p.  100  plus  cher  qu'à  Anvers.  On  se  plaignait  beaucoup, 
par  exemple,  de  la  manière  dont  était  déchargé  le  nitrate  à  Dunkerque.  Les  sacs  de  jute  dans 
lesquels  on  expédie  le  nitrate  arrivent  directement  au  consommateur  sans  subir  de  transvasements; 
or,  ils  subissent  de  nombreuses  manipulations  depuis  le  lieu  d'extraction  au  Chili  jusqu'au  village 
français  qui  les  achète  ;  pour  passer  du  chemin  de  fer  chilien  qui  les  amène  à  la  côte  sur  le  navire 
qui  doit  les  emmener  en  Europe,  ils  doivent  être  transbordés  sur  de  petites  barques,  car  les  navires 
mouillent  à  une  assez  grande  distance  de  la  côte;  c'est  une  opération  déjà  longue  et  qui  les  malmène. 
Une  fois  dans  la  cale,  le  nitrate,  qui  contient  toujours  de  l'humidité,  en  perd  une  partie  durant  le 
voyage;  il  se  tasse,  devient  compact  et  durcit;  les  sacs  adhèrent  entre  eux;  au  déchargement,  il  faut 
les  détacher  avec  soin  les  uns  des  autres  ;  or,  à  Dunkerque,  les  débardeurs  se  servent  de  crochets  de  fer 
qui  arrachent  violemment  les  sacs  et  les  éventrent.  Les  destinataires  se  plaignent  amèrement;  certains 
avouent  ne  se  servir  de  Dunkerque  que  parce  qu'ils  y  sont  forcés  par  la  surtaxe  d'entrepôt. 

3°  L'avantage  des  lignes  régulières. 

a.  Les  services  réguliers  de  navigation.  —  De  toutes  les  supériorités  d'Anvers,  la  plus  précieuse  lui 
vient  de  la  densité  des  lignes  régulières  qui  l'ont  comme  port  d'escale  ou  d'attache.  Anvers  est  le 
port  d'exportation  de  la  Belgique,  pays  éminemment  industriel  qui  produit  beaucoup  plus  qu'il  ne 
consomme  et  qui  doit  vendre  ses  produits  manufacturés  pour  acheter  des  denrées  alimentaires. 
Or,  les  industries  exigent  la  mise  en  œuvre  d'un  capital  qui  ne  doit  pas  rester  improductif;  comme 
la  durée  des  transports  et  des  manutentions  est  un  élément  essentiel  de  l'établissement  des  prix, 
tout  pays  industriel  trouve  avantage  à  être  desservi  par  des  lignes  régulières  de  vapeurs  qui  garan- 
tissent à  l'expéditeur  un  départ  certain,  dans  un  délai  toujours  bref.  De  plus,  quand  ces  navires 
trouvent  dans  un  port  assez  de  marchandises  pour  effectuer  un  plein  chargement,  il  leur  est  permis 
de  réduire  en  cours  de  route  le  nombre  de  leurs  escales  et  d'arriver  ainsi  plus  vite  à  destination. 
Ces  conditions  se  trouvent  réalisées  à  Anvers  qui  dispose  comme  fret  de  sortie  non  seulement  de  la 
masse  des  produits  belges ,  mais  encore  de  l'abondance  et  de  la  variété  des  marchandises  que  lui 
fournit  son  arrière-pays  rhénan.  Aussi  attirent-elles  à  Anvers  les  navires  étrangers  en  quête  de  cargai- 
son ou  d'un  complément  de  cargaison.  Aucune  autre  flotte  n'a  mieux  exploité  ces  conditions  que  la 
flotte  allemande.  Il  y  avait  en  1913,  192  services  réguliers  de  navigation  maritime  à  vapeur  desser- 
vant le  port  d'Anvers.  Rien  de  comparable  à  Dunkerque.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  voir 
comment  sont  organisés  les  transports  par  lignes  régulières  vers  l'Amérique  du  Nord  et  vers  l'Amérique 
du  Sud. 

b.  Les  relations  avec  T  Amérique  du  Nord.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l'Amérique  du 
Nord,  on  peut  dire  que  la  France  du  Nord  manquait  de  lignes  régulières  à  départs  fréquents  et  à 
service  rapide.  Dunkerque  était  desservi  en  1912  par  un  service  mensuel  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  ;  mais  les  navires  faisaient  escale  à  Bordeaux  et  le  voyage  de  Dunkerque  à  New-York 
durait  1 9  jours  ;  aussi  cette  ligne  ne  pouvait  prendre  que  des  marchandises  qui  s'accommodent  d'un 
service  lent  et  rare;  c'étaient  3o.ooo  tonnes  d'un  fret  pauvre  dont  29.600  de  craie  et  de  marne. 
Les  marchandises  de  valeur,  qui  recherchent  la  rapidité,  gagnaient  d'autres  ports  à  services  fréquents 
et  réguliers  :  les  tissus,  par  exemple,  prenaient  ou  bien  la  voie  du  Havre  d'où  partaient  les  services 
réguliers  de  la  Compagnie  Transatlantique ,  ou  bien  la  voie  d'Anvers  oiî  ils  trouvaient  ceux  de  la  Red 
Star  Line  et  de  la  Phœnix  Line,  ou  bien  la  voie  de  Southampton  en  passant  par  Calais  et  Douvres. 
On  commençait  à  comprendre  la  nécessité  de  lignes  régulières,  et  plusieurs  tentatives  avaient  été 
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faites  peu  de  temps  avant  la  guerre,  et  plusieurs  projets  élaborés.  La  Compagnie  Transatlautyque 
avait  déjà  organisé  un  service  qui  devait  unir  Dunkerque  à  New-York  et  au  Canada  ;  on  espérait  ainsi 
ramener  à  Dunkerque  une  partie  des  cotons  achetés  par  Lille  et  Roubaix.  De  même,  on  tentait  un 
essai  de  ligne  directe  entre  Calais  et  Montréal.  On  projetait  aussi  une  ligne  directe  qui  devait  desservir 
Dunkerque  et  la  côte  du  Pacifique  des  États-Unis  en  passant  par  le  canal  de  Panama.  Les  milieux 
commerciaux  étaient  convaincus  qu'une  amélioration  des  services  maritimes  était  urgente  si  la  France 
du  Nord  voulait  garder  la  maîtrise  de  ses  transports  vers  TAmérique. 

c.  Les  relations  avec  V Amérique  du  Sud.  —  En  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Sud ,  malgré  l'impor- 
tance du  trafic,  la  France  du  Nord  n'avait  pas  de  services  propres  qui  pussent  suffire  à  tous  ses 
transports.  Les  Chargeurs  Réunis  avaient  à  Dunkerque  des  services  réguliers  sur  le  Brésil  et  La  Plata , 
avec  départs  bi-mensuels;  ils  transportaient,  vers  l'Argentine  en  particulier,  des  ciments,  des  rails, 
de  la  verrerie,  des  articles  en  1er  ;  ils  recevaient  même,  pour  cette  destination  (tant  l'attraction  d'une 
ligne  régulière  est  grande),  des  marchandises  en  transit  venant  de  l'étranger:  couleurs,  sardines, 
graines  de  trèfle  et  légumes  conservés  venant  de  Londres,  cartouches  de  Liège,  boîtes  de  lait  Nestlé 
venant  de  Suisse.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  assurer  l'expédition  de  tous  les  produits  du  Nord  ;  pour 
aller  en  Amérique  du  Sud  et  pour  en  revenir,  ils  faisaient  de  nombreuses  escales,  au  Havre,  à  Pauillac, 
à  Vigo ,  à  Dakar  et  parfois  ailleurs  encore  ;  de  plus ,  en  Amérique  du  Sud ,  ils  ne  touchaient  qu'un 
nombre  très  limité  de  ports,  Buenos-Aires ,  Montevideo,  Rio  de  Janeiro,  Santos.  C'étaient  là  des 
conditions  bien  inférieures  à  celles  qu'offrait  Anvers.  Anvers  disposait  d'un  bien  plus  grand  nombre 
de  lignes  régulières  à  départs  fréquents,  sans  escales  :  Lamport  and  Holt,  Hansa,  Prince,  Houston, 
Lynzam,  Compagnie  Royale  belge-argentine,  Norddeutscher  Lloyd,  Hamburg-Amerika ,  Hamburg 
Sûdamerikanische  ;  beaucoup  de  ces  lignes  ne  font  pas  escale  avant  de  toucher  en  Amérique  ;  enfin 
leurs  escales  américaines  sont  beaucoup  plus  nombreuses  (non  seulement  Buenos-Aires,  Montevideo, 
Rio  de  Janeiro  et  Santos,  mais  encore  Rio  Grande  do  Sul,  Bahia,Pernambouc,  Para , Manaos , Rosario , 
Bahia-Blanca ,  Punta  Arenas,  Valparaiso,  Iquique,  Cailao,  Guayaquil).  Rien  que  pour  l'Argentine, 
il  y  avait  annuellement  d'Anvers  plus  de  i5o  départs.  Aussi  se  fait-il  par  Anvers  un  courant  régulier 
de  dérivation.  Le  «f  Comptoir  français  d'exportation  des  rails  et  poutrelles»,  qui  centralise  les  exportations 
de  toutes  les  grandes  forges  du  Nord  et  de  l'Est  depuis  Isbergues  jusqu'à  la  Meurthe-et-Moselle ,  faisait 
en  1908  par  Anvers  90  p.  100  de  ses  expéditions  de  poutrelles  et  82  p.  100  de  ses  rails  ;  comme  ces 
expéditions  se  font  par  petites  quantités  pour  le  même  pays,  elles  s'en  vont  à  Anvers  retrouver  un 
lot  de  machines  belges  ou  de  produits  allemands  destiné  au  même  acheteur.  Quant  aux  marchandises 
légères  et  de  grande  valeur,  elles  se  disséminent ,  nous  l'avons  vu ,  vers  tous  les  ports  qui  leur  assurent 
un  transport  direct  et  rapide  ;  elles  se  répartissent  entre  Le  Havre,  Bordeaux,  La  Pallice,  Amsterdam, 
Anvers,  Hambourg,  Londres. 

A  l'origine  de  toutes  ces  dérivations  de  trafic,  nous  retrouvons  le  mal  dont  souffre  toute  notre  flotte 
marchande  :  l'insuffisance  du  fret  de  sortie  ;  nous  importons  des  matières  lourdes  et  nous  exportons 
des  marchandises  légères.  De  plus,  il  existe  une  véritable  incompatibilité  entre  le  trafic  de  sortie  et 
le  trafic  d'entrée,  lesquels  ne  peuvent  pas  se  faire  sur  les  mêmes  navires;  ainsi,  de  gros  tonnages  de 
nitrate ,  de  phosphate ,  de  laine  même  arrivent  à  Dunkerque  par  voiliers  ;  il  n'existe  rien  dans  les 
marchandises  exportées  de  Dunkerque  qui  s'accommode  de  ces  transports  lents.  Il  ne  paraît  pas  toutefois 
impossible  de  lutter  par  l'organisation  contre  cette  cause  d'infériorité  ;  cette  lutte  est  nécessaire ,  car, 
en  améliorant  nos  moyens  de  transport  maritime ,  nous  élargirons  nos  débouchés  commerciaux  ;  la 
marchandise  suit  le  pavillon.  Déjà  Dunkerque  cherchait ,  avant  la  guerre,  à  perfectionner  ses  relations 
avec  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Il  appartient  à  nos  Compagnies  de  navigation  de  reprendre  ces  efforts 
et  de  les  étendre  à  l'Amérique  du  Sud.  Il  ne  semble  pas  que  la  concurrence  de  Dunkerque  et  d'Anvers 
doive  être  une  lutte  sans  conciliation;  nos  navires  doivent  apprendre  le  chemin  d'Anvers  où  le 
pavillon  français  tenait  jusqu'ici  une  place  si  mesquine  ;  Anvers  pourrait  devenir  la  tête  de  lignes  de 
navigation  françaises  qui  desserviraient  Dunkerque  en  passant  et  y  compléteraient  leurs  chargements. 
Si  nous  voulons  que,  en  face  d'une  Germanie  puissante  encore  et  peuplée  après  la  guerre,  la  France 
et  la  Belgique  s'associent  économiquement,  il  faut  organiser  cette  association  par  la  liberté  des 
échanges  et  la  solidarité  des  relations. 

A.  DEMANGEON, 

Maître  de  conféreuces  de  Géograpliie  à  la  Sorbonne. 


UN  COMPAGNON  DE  ROCHAMBEAU.  51 


UN  COMPAGNON  DE  ROCHAMBEAU  : 

Le  Maréchal  de  camp  MARIE-GUILLAUME  DAUMAS 


Parmi  les  Français  qui  allèrent  défendre  la  cause  des  Etats-Unis  sous  les  ordres  de 
Rochambeau  se  trouvait  un  simple  soldat,  Marie-Guillaume  Daumas,  qui  ne  parvint  à  une 
certaine  célébrité  que  beaucoup  plus  tard.  Les  quelques  lignes  que  nous  lui  consacrons 
montreront  qu'il  mérite  de  ne  pas  tomber  dans  l'oubli. 

Né  en  1763,  à  Cuisery  (Bourgogne),  près  de  Givry,  il  appartenait  à  une  famille  peu 
fortunée  dont  le  nom  semble  dénoter  une  origine  provençale.  Il  entra  dans  l'armée  avant 
d'avoir  tout  à  fait  15  ans,  sans  grandes  chances  d'avancement,  &  fut,  autant  que  ses  états  de 
service  permettent  d'en  juger,  un  de  ces  soldats  d'autrefois  &  de  toujours,  vaillants,  dévoués, 
modestes  &  de  haute  tenue  morale,  dont  Vigny  a  fixé  le  type  dans  «  Grandeur  &  Servitude 
militaires».  Il  appartenait  au  régiment  d'Enghien  lorsqu'il  s'embarqua  en  1781  pour  le 
Nouveau-Monde.  On  ne  sait  rien  des  aventures  qui  y  furent  sa  part  personnelle  pendant 
trois  ans.  Elles  ne  lui  valurent  que  d'être  nommé  caporal  en  1784  &,  le  25  juin  1790,  il  fut 
congédié  avec  le  grade  de  sergent-major. 

Le  hasard  des  événements  devait  bientôt  lui  ouvrir  de  nouveau  &  plus  largement  la 
carrière  des  armes.  La  nouvelle  garde  nationale,  d'abord  composée  en  partie  d'une  foule 
inconsistante,  eut  quelque  peine  à  trouver  des  cadres  d'officiers  &  choisit  pour  cet  emploi 
d'anciens  militaires  tels  que  Daumas.  Celui-ci  fut  nommé,  dès  1791,  capitaine,  puis  chef  de 
bataillon.  Le  31  août  1792,  il  arrêta  avec  son  bataillon  10,000  cavaliers  prussiens  dans  les 
bois  de  la  Chalade.  Ce  fut  une*  spéciaUté  pour  lui  que  d'arrêter  les  envahisseurs.  Il  est  cité 
le  2  mars  1798  pour  avoir,  avec  sa  demi-brigade  &  un  escadron  de  cavalerie,  repoussé 
&  culbuté  4,000  hommes  des  troupes  helvétiques.  Deux  fois  blessé  en  1799,  il  est  cité  en  ces 
termes  par  Lecourbe  :  «  Le  chef  de  la  38*  demi-brigade  Daumas  a  donné  dans  toutes  les 
occasions  des  preuves  d'intelligence,  de  prudence  &  de  bravoure,  soit  qu'il  ait  commandé 
des  colonnes  d'attaque  ou  de  défense,  soit  qu'il  ait  administré  sa  demi-brigade.  Au  combat 
de  Bonnes,  quoique  blessé,  il  n'a  voulu  quitter  son  poste  que  lorsque  ses  forces  lui  ont 
manqué.  C'est  grâce  à  la  puissante  énergie  du  chef  de  la  38*"  demi-brigade  Daumas,  qui,  seul 
avec  son  régiment,  contint  dans  les  Gorges  des  Grisons  l'armée  de  Souvarof,  que  j'ai  pu 
rejeter  les  Russes  du  côté  des  Alpes.  »  D'autres  citations  de  Moreau,  de  Masséna,  du  général 
inspecteur  Schauenbourg  firent  l'éloge  de  son  intelligence  comme  de  son  courage.  Après  avoir 
encore  déployé  une  grande  valeur  à  la  bataille  de  PfuUendorf,  il  eut  à  Moesskirch  les  deux 
cuisses  traversées  par  un  coup  de  biscaïen,  à  la  suite  de  quoi  il  fut,  le  20  juillet  1800,  nommé 
général  de  brigade.  La  gravité  de  ses  blessures  restreignit  ensuite  son  aélivité.  Cependant, 
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en  1808,  à  Sienne,  il  culbuta  encore  quelques  milliers  d'insurgés.  En  1810,  il  reçut  du 
Vice-Roi  d'Italie  une  lettre  d'éloges  &  des  armes  en  témoignage  de  reconnaissance 
&  d'estime.  Il  était  déjà  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur. 

Louis  XVIII  le  fit  chevalier  de  Saint-Louis  en  janvier  1818.  Ainsi  l'ancien  soldat  de 
Rochambeau  était  arrivé  tardivement  aux  honneurs  après  avoir  été  à  la  peine  dès  sa  prime 
jeunesse. 

La  période  de  calme  définitif  n'était  pas  encore  arrivée  pour  lui.  Commandant  en 
mars  181 5  le  département  de  l'Isère,  Daumas  fut  l'un  des  premiers  mis  en  cause  par  le  retour 
de  l'île  d'Elbe.  Son  attitude  en  cette  circonstance  fut  digne  du  cara£lère  droit  qu'il  avait 
toujours  montré.  Malgré  l'ascendant  personnel  de  l'Empereur  &  malgré  ce  qu'avait  d'atta- 
chant le  souvenir  d'une  ancienne  confraternité  d'armes,  Daumas  refusa  de  suivre,  dans  le 
succès  que  favorisait  l'enthousiasme  populaire,  l'intrépide  poignée  de  vétérans  qui  arrivait 
de  la  Méditerranée.  C'était  un  homme  d'ordre  &  de  conscience.  Il  avait  prêté  serment  à 
Louis  XVIII  &  lui  resta  fidèle.  Dans  ses  Lettres  de  iSij  (i^,  M.  Arthur  Chuquet  a  reproduit 
la  très  intéressante  déposition  que  le  maréchal  de  camp  Daumas  fit,  à  l'occasion  du  procès 
intenté  au  lieutenant  général  comte  Marchand,  qui  avait  eu  le  commandement  de  la  place 
de  Grenoble  au  moment  du  passage  de  Napoléon.  C'est  l'un  des  récits  les  plus  précis  de 
l'événement.  Il  présente  cependant  le  cara£lère  un  peu  incolore  &  réservé  des  documents 
officiels.  Daumas  a  maintes  fois  raconté  les  mêmes  faits  à  ses  enfants  d'une  manière  plus 
vivante,  mais  aussi  plus  compromettante  pour  certains  aéleurs.  Menacé  de  prison,  il  répondit  : 
«Ce  serait  la  première  fois  que  vous  puniriez  un  soldat  qui  fait  son  devoir.»  Un  de  ses  fils 
s'engagea,  paraît-il,  dans  l'armée  impériale. 

De  son  mariage  avec  Marie-Catherine-Thérèse  Babe  (parente  de  Bureaux  de  Pusy,  le 
fidèle  compagnon  de  Lafayette),  il  avait  cinq  enfants  avec  lesquels  il  se  retira  à  Givry 
(Saône-&-Loire)  lorsqu'il  fut  admis  à  la  retraite  nécessitée  par  ses  blessures.  Deux  de  ses  fils, 
Mclchior-Eugène  &:  Xavier-Jules-Adolphe,  se  sont  distingués  dans  les  guerres  de  l'Algérie. 
Le  premier  a  laissé  des  ouvrages  réputés.  Il  se  destinait  d'abord  à  la  carrière  médicale,  mais 
son  père,  trouvant  qu'une  «vie  d'étudiant»  trop  peu  sérieuse  l'absorbait  outre  mesure  à  Paris, 
l'obligea  à  s'engager  dans  le  régiment  d'un  de  leurs  parents,  le  colonel  Dupont  des  Loges, 
avec  interdidion  de  reparaître  avant  d'avoir  mérité  le  grade  de  sous-lieutenant.  Ce  fut  le 
début  d'une  brillante  carrière  de  général,  sénateur,  conseiller  d'État,  dire£leur  des  affaires 
algériennes.  Deux  arrière-petits-fils  du  maréchal  de  camp  Daumas  s'étaient  fixés  en  Amérique 
quelques  années  avant  la  guerre  aftuelle  &  se  trouvent  de  nouveau  en  contaâ:  avec  les  forces 
américaines  sur  le  sol  de  France.  Un  autre,  le  commandant  Perras,  est  tombé  en  Macédoine 
à  la  fin  de  1916. 

C'est  à  Givry  que  le  soldat  de  la  guerre  de  l'Indépendance  mourut  &  fut  enseveli  en  1838. 

EuG.  BOISLANDRY  DUBERN. 

(1)  Lettres  de  iSijj  i"  série,  dans  la  «Bibliothèque  de  la  Révolution  &  de  l'Empire».  Paris,  Honoré  Champion,  1911. 
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L'ÉMIGRATION  ALLEMANDE 

EN  AMÉRIQUE. 


Fra>ce-Ami;riqie  a  publié  naguère ,  sur  les  Italiens  aux  Etats-Unis  et  dam  l'Amérique  du  Sud,  plusieurs  études 
dues  à  MM.  Camille  Fidel  et  René  Le  Conte.  Elle  en  donne  aujourd'hui  le  pendant  en  présentant  à  ses  lecteurs  une 
série  d'articles  relatifs  à  l'émigration  allemande  dans  les  différentes  parties  du  Nouveau-Monde.  On  y  troucera 
l'e.rplication  de  plusieurs  points  qui  déconcertent  d'abord ,  mais  qui  feront  bien  comprendre  l'étendue  des  conditions 
dans  lesquelles  s'est  produit  pendant  longtemps  l'affliuc  des  colons  partis  d'Outre-Rhin  pour  venir  s'établir  dans  les 
différentes  parties  du  Nouveau  Continent. 

1.   —  AVANT   1815. 

L'émigration  allemande  en  Amérique  avant  1 8 1 5  a  présenté  ce  caractère  général  d'être  dirigée 
vers  des  débouchés  sur  lesquels  la  mère-patrie  n'élevait  pas  de  prétentions  et  ne  pouvait  même  pas 
avoir  de  velléités  d'annexion.  En  traversant  l'Atlantique,  les  colons,  qu'ils  promussent  d"ua  petit  ou 
d'un  grand  État,  renonçaient  par  le  fait  même  à  leurs  qualités  de  ressortissants  de  leur  pays  d'origine. 
Ils  partaient ,  sans  esprit  de  retour,  vers  des  terres  où  ne  flottait  le  drapeau  d'aucun  des  princes  du 
Saint-Empire.  Ils  pouvaient  tout  au  plus  espérer  y  conserver  leur  langue  nationale  comme  langue 
religieuse  et  y  garder,  le  temps  d'une  ou  deux  générations,  leurs  usages  d'Europe.  Effacement 
devant  les  maîtres  politiques  du  pays,  désir  de  s'assimiler  à  eux  le  plus  rapidement  possible,  malléa- 
bilité complète  de  groupes  d'individus  amorphes  en  présence  de  cadres  à  eux  étrangers  et  fortement 
organisés,  telle  a  été  l'attitude  des  émigrants  allemands  vis-à-vis  des  Hollandais  comme  des  Suédois, 
des  Français  comme  des  Anglo-Américains. 

On  ne  peut  pas  faire  remonter  l'émigration  allemande  en  Amérique  avant  le  xvii'  siècle.  L'occu- 
pation du  Venezuela  par  les  Welser,  de  i528  à  i556,  ne  présente,  en  effet,  rien  de  commun  avec 
une  entreprise  d'émigration.  C'est,  comme  l'a  fort  bien  montré  M.  Humbert'^^  en  qualité  de  vassaux 
de  la  couronne  d'Espagne,  que  ces  banquiers  d'Augsbourg  se  firent  octroyer  le  droit  de  coloniser  la 
province  de  Santa  Marta  et  la  région  comprise  entre  les  caps  de  la  Vêla  et  Maracapana.  La  charte  ou 
capitulacion  du  27  mars  lôaS,  accordée  à  Henri  Ehinger  et  Jérôme  Sayler,  hommes  de  paille  des 
Welser, -«t  celle  du  i5  février  i53i,  qui  transfère  le  bénéfice  de  la  précédente  aux  Welser  eux- 
mêmes,  ne  diffèrent  en  rien  des  chartes  accordées  à  Christophe  Colomb  et  aux  auti'es  découvreurs 
de  l'Amérique  :  mêmes  droits,  mêmes  privilèges,  mêmes  pouvoirs  d'administration,  même  organisa- 
tion de  contrôle.  La  seule  clause  qui  fasse  songer  vaguement  à  une  entreprise  de  colonisation,  de 
peuplement,  est  l'obligation  d'introduire  5o  maîtres  mineurs  allemands  pour  exploiter  les  mines  de 
la  colonie;  encore  ne  fut-elle  pour  ainsi  dire  pas  observée,  ces  contremaîtres  étant  repartis  presque 
tous  dès  i535.  Le  corps  expéditionnaire  lui-même,  qui  débarqua  en  1529  et  périt  en  recherchant 

(')  Jules  HcMBBRT,  L'occupation  ailemonde  du  Venezuela,  Bordeaux,  Péret,  1906,  in-8°. 
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l'Eldorado,  ne  comptait  que  quelques  officiers  allemands.  Il  ny  avait  guère  que  les  dirigeants  de 
l'entreprise  et  les  gouverneurs  qui  fussent  Allemands.  L'arrêt  du  Conseil  des  Indes,  qui,  à  la  date  du 
i3  avril  i556,  proclama  la  déchéance  des  Welser,  n'a  donc  pas  lésé  les  droits  d'une  véritable 
compagnie  de  colonisation  allemande. 

Il  faut  venir  à  1626  —  date  de  la  fondation  de  Nieuw-Amsterdam ,  la  future  New-York,  par  Peter 
Minnewyt  ou  Minnuit  de  Wesel  —  pour  voir  des  émigi-ants  allemands  s'établir  dans  le  Nouveau- 
Monde  et  y  faire  souche.  On  ne  sait  pas  trop  si  Peter  Minnewyt,  le  premier  directeur  des  Nou- 
veaux Pays-Bas  ou  Nouvelle  Belgique,  était  Allemand  ou  Hollandais  :  la  forme  de  son  nom  et  le  fait 
que  Wesel  a  appartenu  aux  Provinces-Unies  à  plusieurs  reprises,  pendant  le  cours  du  xvu"  siècle, 
rendent  plus  vraisemblable  l'hypothèse  de  la  nationalité  néerlandaise.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  Occidentales  envoya,  sur  ses  conseils,  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud  de 
l'Allemagne,  des  agents  recruteurs  racoler  des  émigrants,  en  leur  offrant  des  concessions  de  terres  et 
des  avances  en  semences  et  en  instruments  de  travail.  Il  vint  beaucoup  de  Rhénans  et  de  paysans 
palatins  de  la  région  d'Heidelberg,  qui  fondèrent  des  villages  sur  les  bords  de  l'Hudson  et  y  intro- 
duisirent la  culture  de  la  vigne.  Mais  ces  Allemands  n'étaient  pas  les  seuls  colons  ;  il  y  avait  des 
Flamands  avec  eux.  Les  uns  et  les  autres  étaient  d'ailleurs  des  humbles  clients  ou  vassaux  des  joafrojis 
ou  seigneurs,  toujours  Hollandais;  cette  subordination  des  éléments  e'trangers  aux  Néerlandais, 
dans  les  cadres  d'une  véritable  féodalité,  est  tout  à  fait  caractéristique  de  la  politique  coloniale  de 
la  Compagnie. 

Les  Sue'dois  devaient  offrir  aux  Allemands  une  position  moins  dépendante.  Le  10  novembre  169  il, 
Gustave-Adolphe,  sur  le  conseil  du  Hollandais  Usselink,  avait  créé  la  Compagnie  australe  dans  le 
but  de  battre  en  brèche  le  monopole  colonial  des  Hollandais  et  des  Espagnols.  Cette  société  prit,  en 
1626,  le  nom  de  Compagnie  du  Sud  ou  des  Indes  Occidentales.  Dès  i63o,  les  premiers  colons, 
Suédois,  Finlandais  et  peut-être  aussi  Allemands  baltes,  construisaient  des  forts  sur  le  territoire 
qu'occupe  le  New-Jersey  actuel.  Faute  d'argent ,  la  Compagnie  ne  pouvait  pas  développer  ces  premiers 
établissements.  ^Gustave-Adolphe  eut  alors  l'idée  de  lui  chercher  des  appuis  dans  tous  les  pays  ger- 
maniques et  Scandinaves  ;  il  périt  au  moment  où  il  allait  signer  une  circulaire  aux  princes  et  villes 
d'Allemagne,  circulaire  qui  ne  leur  fut  envoyée  qu'en  juin  i633  par  le  chancelier  Oxenstiern^^'. 

Le  12  décembre  i034,  les  représentants  à  Francfort-sur-le-Mein  des  quatre  cercles  de  la  Haute- 
Allemagne  se  déclarèrent  prêts  à  soutenir  l'entreprise.  Le  duc  de  Poméranie ,  les  villes  de  Stettin ,  de 
Stralsund  et  d'Emden,  ainsi  que  quelques  seigneurs  de  Livonie,  y  adhérèrent  également.  Usselink,  qui 
entre  temps  e'tait  devenu  directeur  de  la  Compagnie  du  Sud,  s'assurait  le  concours  de  Peter  Minne- 
wyt, brouillé  avec  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  occidentales,  et  réussissait  à  recruter  des 
émigrants  en  Allemagne.  Peter  Minnewyt  fut  nommé  gouverneur  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Suède, 
dans  la  région  de  la  Delaware;  le  29  mars  1 638, il  fondait  le  fort  Christina^^'.  Quelques  mois  après, 
il  disparaissait  dans  une  tempête,  mais  son  œuvre  était  continue'e  par  deux  directeurs  allemands  au 
service  de  la  Compagnie  du  Sud,  Yohann  Printz  von  Buchau  et  Yohann  Rising.  A  en  croire  les 
historiens  allemands,  la  plupart  des  émigrants  qui  s'établirent  dans  la  Nouvelle-Suède  auraient  été 
Allemands  et  leur  langue  aurait  fini  par  y  prédominer.  Cette  assertion  est  des  plus  contestables  : 
lorsque  William  Penn  débarqua  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Nouvelle-Suède,  il  n'y  trouva  que 
trois  mille  Européens,  Suédois,  Finlandais  ou  Hollandais.  On  était  alors,  il  est  vrai,  en  1680,  et 
l'assimilation  des  Allemands  par  les  Suédois  devaient  être  chose  faite  ;  une  circonstance  la  favorisait  : 
la  plupart  des  émigrants  germaniques  étaient  Baltes  ou  Poméraniens,  par  conséquent  sujets  de  la 
Suède.  Cette  colonie  germano-suédoise  eut  une  existence  éphémère  :  dès  i655,  elle  était  annexée 
par  les  Hollandais  à  la  Nouvelle  Belgique  et,  en  1667,  cédée  avec  celle-ci  à  l'Angleterre ^^l 

('5  Rudolph  Crenau,  Drès  Jahrhunderte  deutschen  Lebens  in  America,  pages  19-ai.  Berlin,  Dietrich  Reimcr,  1909,  in-S". 
<^)  Aujourd'hui  Wilmington. 
'^î  Traité  de  Bréda. 
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Bien  que  les  Allemands  n'eussent  été  que  les  associés  des  Suédois  dans  une  possession  suédoise, 
cette  entreprise  de  Gustave-Adolphe  et  de  princes  allemands  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant.  Elle 
est  la  seule  occasion  que  des  souverains  du  Saint-Empire  aient  eue  de  faire  officiellement  œuvre  de 
colonisation  dans  le  Nouveau-Monde.  Malheureusement  pour  eux,  elle  se  présenta  pendant  la  guerre 
de  Trente  Ans  et  se  trouvait,  de  ce  chef,  vouée  à  rinsuccès.  Elle  n'en  mérite  pas  moins  d'être  plus 
connue  que  la  tentative  des  Welser. 

Ces  essais  des  Hollandais  et  des  Suédois  eurent  le  très  grand  intérêt  de  faire  connaître  le  nord  du 
continent  américain  aux  masses  populaires  allemandes.  Les  administrateurs  des  colonies  anglaises  en 
bénéficièrent  ;  à  quelques  exceptions  près,  ces  nouveaux  maîtres  de  l'Amérique  du  Nord  se  sont  montrés 
favorables  à  l'arrivée  de  ces  travailleurs  pauvres,  laborieux,  sans  caractère  national  réellement  marqué, 
qui  fournissaient  une  main-d'œuvre  intelligente  et  disciplinée,  un  bon  matériel  humain.  Dès  1677, 
des  huguenots  français  et  des  Palatins  —  ces  derniers  qui  fuyaient  leur  pays  ravagé  par  Turenne  — 
fondaient,  non  loin  de  New- York,  Neu-Pfalz,  devenu  plus  tard  New-Paltz  :  c'est  le  premier  établisse- 
ment créé  par  des  Allemands,  sous  la  domination  britannique,  que  l'on  connaisse;  encore  était-il  mixte 
et  l'initiative  en  revenait-elle  peut-être  à  des  Français. 

Le  quaker  William  Penn  devait  être  le  véritable  initiateur  de  l'immigration  allemande  dans  le 
Nouveau-Monde  ;  avec  lui  se  termine  la  période  des  tâtonnements  et  des  tentatives  décousues.  Après 
avoir  reçu  du  roi  Charles  II,  en  1680,  la  concession  d'un  vaste  territoire  à  colonisersur  la  rive  droite 
de  la  Delaware,  il  fit  appel  pour  le  peupler  à  tous  ses  coreligionnaires  et  à  toutes  les  personnes 
de  bonne  volonté ,  de  quelque  pays  qu'elles  fussent.  Tout  en  conservant  pour  lui-même  le  domaine 
éminent,  il  concédait  à  perpétuité  le  domaine  utile  des  terres,  moyennant  100  livres  steriing  pour 
5,000  acres  et  uu  loyer  annuel  envers  la  colonie  de  1  penny  par  acre.  Les  quakers  allemands  et  les 
Mennanites  de  Francfort-sur-le-Mein  et  de  Crefeld  répondirent  à  son  appel.  La  Frankfurter  Gesellschaft 
acquit  36,000  acres  et  la  communauté  de  Crefeld  18,000.  Le  20  août  i683,  Daniel  Pastorins 
débarcjuait  en  Pennsylvanie  avec  ringt  familles  allemandes,  suivies  le  1 3 octobre  i683  par  un  second 
convoi  de  treize  iamilles  de  Crefeld;  ces  Mennanites  créèrent  aussitôt  l'établissement  de  Germantown, 
à  peu  de  distance  de  Philadelphie.  Derrière  eux ,  accoururent  des  membres  de  nombreuses  petites  sectes 
reUgieuses  :  Labadistes,  Rose-Croix,  théosophes  entre  autres,  qui,  persécutés  dans  leurs  pays  d'origine, 
trouvaient  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  la  pleine  liberté  de  conscience.  De  mœurs  pures,  très  proli- 
fiques, n'ayant  aucune  ambition  politique  et  ne  tenant  qu'à  leur  foi  religieuse,  ils  constituaient  une 
véritable  éUt€ ,  un  recrutement  de  choix  pour  les  colonies  anglaises  :  Pennsylvanie,  Maryland,  Delaware , 
etc.  Ils  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir  été  très  nombreux. 


Le  XYiii'  siècle  devait  voir  deux  autres  modes  d'émigration  se  superposer  à  l'émigration  rehgieuse  : 
l'émigration  officielle,  dirigée  par  l'Etat  anglais,  et  l'émigration  par  entreprises  commerciales  privées. 

Le  premier  de  ces  modes  dura  peu.  Le  gouvernement  de  la  reine  Anne  eut  l'idée  de  profiter  de  la 
guerre  de  la  Succession  d'Espagne  pour  faire  recruter,  par  des  agents  anglais  et  hollandais,  des  colons 
allemands  destinés  à  mettre  en  valeur  les  colonies  américaines  et  les  Iles  Britanniques  elles-mêmes. 
Dès  1708,  un  petit  contingent  de  Palatins  (55  que  dirigeait  le  pasteur  Josua  von  Kocher thaï) fondait, 
dans  la  vallée  de  l'Hudson,  Neuburg,  l'actuel  Nevvbui'gh  ;  chaque  colon  reçut  gratuitement  un  terrain 
de  00  acres.  Le  grand  hiver  de  1709  ayant  provo^jué  une  terrible  famine  dans  l'Allemagne  du  Sud  et 
dans  les  pays  rhénans ,  i3  à  1/1,000  Souabes  et  Palatins  vinrent  demander  l'hospitalité  à  l'Angleterre. 
3,800,  dont  beaucoup  étaient  tisserands,  furent  envoyés  en  klande  pour  y  renforcer  les  plantations 
orangistes  de  l'Ulster.  D'autres  mirent  en  culture  les  îles  Sdlly,  ou  s'établirent  dans  les  comtés  du 
Nord  de  l'Angleterre.  Un  millier  périt  de  misère  dans  un  camp  de  concentration  près  de  Londres.  Va 
certain  nombre  furent  renvoyés  en  Hollande.  Plus  de  3.ooo  partirent  pour  Ncv.-York,  600  pour  la 
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Caroline  du  Nord,  d'autres  enfin  pour  la  Virginie  ;  dans  la  colonie  de  New-York,  ils  renforcèrent  des 
centres  existants  ou  fondèrent  des  établissements  dans  la  vallée  du  Mohawk. 

Après  cet  essai  de  colonisation  officielle,  le  Gouvernement  royal  ne  s'occupa  plus  directement 
d'émigration.  Il  laissa  faire  les  maisons  d'armement  et  les  agences  d'émigration,  qui  avaient  recruté 
pour  son  compte  les  émigrants  de  1708  et  de  1709  et  qui  continuèrent  ce  trafic  en  pleine  liberté 
pour  leur  profit  personnel.  Ce  fut  l'époque  du  commerce  des  esclaves  blancs,  que  l'on  désignait,  selon 
les  pays,  sous  les  noms  de  « Redemptionisten -o  ou  «Redemptionists»,  engagés,  Kaûflinge,  etc.  Les 
armateurs  hollandais  accaparèrent  rapidement  la  traite  des  émigrants  allemands;  ils  envoyaient  des 
racoleurs,  souvent  des  juifs (^),  faire  la  chasse  aux  ouvriers  et  paysans  illettrés  des  pays  rhénans  de 
l'Allemagne  du  Sud  et  de  la  Suisse  alémanique.  Ces  marchands  d'âmes  —  Seelenverkàuper,  comme  les 
Allemands  les  appellent  avec  mépris  —  n'étaient  naturellement  pas  difficiles  sur  la  qualité  morale 
des  engagés  ;  ils  se  chargeaient  au  besoin  de  transporter  au  delà  de  l'Océan  les  prisonniers  et 
condamnés  de  droit  commun ,  dont  les  princes  ou  villes  voulaient  se  débarrasser.  Lorsque  les  engagés 
arrivaient  en  Amérique,  ils  devaient  à  l'armateur  et  à  son  fondé  de  pouvoirs,  le  capitaine,  le  prix  et 
les  frais  accessoires  de  voyage  pour  eux-mêmes ,  pour  leurs  femmes  et  enfants ,  parfois  même  pour 
leurs  compagnons  de  route,  morts  de  misère  ou  de  maladie  pendant  la  traversée.  Des  colons  rache- 
taient ces  créances  au  capitaine  du  navire  et  forçaient  les  émigrants  à  travailler  pour  leur  compte , 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  leur  dette  avec  le  produit  de  leur  travail  :  alors  seulement  l'engagé 
recouvrait  la  liberté  et  recevait  «f  l'habit  de  libertés. 

A  côté  de  ces  véritables  esclaves,  le  xvni'  siècle  a  vu  les  membres  de  petites  communautés  reli- 
gieuses ,  les  Sektierer,  continuer  à  émigrer  en  Amérique.  Ces  pacifiques  sectaires  constituaient  l'aristo- 
cratie de  l'émigration  allemande;  s'ils  étaient  pauvres  personnellement,  par  contre  leurs  communautés 
étaient  suffisamment  riches  pour  leur  payer  le  voyage  et  leur  éviter  le  sort  des  malheureux  redemp^ 
iionists. 

Ces  petites  communautés  religieuses  valent  la  peine  que  l'on  s'y  arrête,  car,  qu'elles  fussent 
anglaises  ou  allemandes,  elles  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la  formation  morale  du  peuple 
américain.  Ce  que  nous  allons  dire  des  Sektierer  originaires  des  Etats  du  Saint-Empire  peut  être 
étendu  aux  membres  des  communautés  religieuses  des  autres  pays  européens.  Persécutés  dans  leurs 
patries  respectives,  ils  apprirent  ainsi  l'utilité  de  la  tolérance  ;  rencontrant  au  delà  de  l'Atlantique  des 
compagnons  d'infortune,  appartenant  à  d'autres  confessions,  ils  comprirent  la  nécessité  du  respect 
mutuel  des  croyances.  Qu'ils  fussent  Frères  Moraves,  Frères  Bohèmes,  Herrnhuter,  Tunkers, 
Schwenkfelder,  Quakers,  Mennonites,  Labadistes,  Rose-Croix,  etc.,  ces  piétistes  se  révélèrent 
d'excellents  colonisateurs.  On  les  trouve  à  l'origine  de  nombreuses  villes  américaines.  C'est  eux  qui 
ont  fondé  notamment  Bethléem  (Pennsylvanie),  Salem  et  Béthanie  (Caroline  du  Sud),  Schœnbrunn 
(Ohio)  et  Ébénézer  (Géorgie).  Autour  de  ces  petits  noyaux  de  Slatieres,  s'agglomérait  la  masse 
amorphe  des  autres  émigrants ,  comme  la  limaille  de  fer  autour  de  l'aimant  :  l'aimant  est  enveloppé 
et  caché  par  la  limaille ,  et  c'est  pourtant  lui  qui  donne  la  cohésion  au  tout. 

Pour  en  finir  avec  les  différentes  catégories  d'émigrants  allemands ,  il  faut  mentionner  les  merce- 
naires hessois  (hessians)  vendus  à  l'Angleterre  par  leurs  princes,  au  moment  de  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance,pour  combattre  les  insurgents.  Sur  99,867(2^  que  fournirent  six  princes  contre  1,770,000  £ 
d'argent  comptant,  plus  de  7,600  périrent  et  17,813  revinrent  en  Allemagne;  le  reste  se  fixa  en 
Pennsylvanie,  en  Virginie,  dans  le  Haut-Canada  et  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Quant  aux  régiments 
hanovriens,  la  plupart  de  leurs  soldats  s'établirent  au  Canada  ou  revinrent  en  Europe;  très  peu 
firent  souche  aux  Etats-Unis  :  eux,  au  moins,  avaient  combattu  pour  leur  propre  prince,  bien  que 
pour  une  cause  étrangère  à  l'électorat  de  Hanovre. 

(^)  Parmi  ces  agents  d'émigration ,  les  Bethmann  et  les  Hollweg  de  Francfort-sur-Ie-Mein ,  les  ancêtres  du  chancelier 
Bethmann-Hoilweg,  ont  laissé  une  réputation  particulièrement  mauvaise.  L'homme  au  «chiffon  de  papier»  a  de  qui  tenir. 

(^)  Hesse  Électorale  :  16,992;  Brunswick  :  5,723  ;  Hanau  :  [9,^23  ;  Ansbach-Bayreuth  :  2,353;  Waldeck  :  i,2a5  ; 
Anhalt-Zerbot  :  1,162.  (Chenau,  op.  cit.,  pages  210-912.) 
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Il  nous  rosie  à  parier  de  Timportance  numérique  de  rémijjralion  allomaiide  avant  181 5,  de 
Taccueil  que  trouvèrent  les  émigrants  auprès  des  Anglo-Américains  et  du  rôle  qu'ils  jouèrent  dans  la 
vie  des  colonies,  puis  dans  celle  de  l'Union. 

Les  renseignements  exacts  sur  Timportance  numérique  de  Témigration  allemande  dans  l'Amérique 
du  Nord  font  défaut.  Les  armateurs  hollandais,  qui  avaient  su  accaparer  le  transport  des  émigrants, 
ne  publiaient  pas  de  statistiques;  ils  auraient  craint,  en  le  faisant,  de  provoquer  la  concurrence  et  de 
donner  des  armes  contre  eux  aux  gouvernements  intéressés  à  les  contrôler  et  à  mettre  un  terme  à 
leurs  abus.  Les  données  fournies  par  les  colonies  anglaises  elles-mêmes  sont  peu  nombreuses  et  assez 
incertaines.  Quant  aux  documents  allemands,  ils  n'apportent  aucune  précision  dans  cet  ordre  d'idées. 

Nous  savons  toutefois  que  Germantown  comptait,  en  1717,  10,000  habitants  d'origine  allemande , 
et  que,  de  1727  à  1778  inclus,  il  débarqua  à  Philadelphie  68,872  personnes,  provenant  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  des  pays  rhénans,  de  Salzbourg,  de  la  Suisse  alémanique  et  peut-être  aussi  de 
l'Alsace.  En  1766,  Franklin  évaluait  à  100,000  le  nombre  des  habitants  de  la  Pennsylvanie  d'origine 
allemande  et  il  était  peut-être  au-dessous  de  la  vérité.  Mônckmeier  croit  que  200,000  Allemands  en 
tout'*'  auraient  émigré  dans  l'Amérique  du  Nord  aux  xvii^  et  xvin*  siècles,  mais  que  10  p.  100 
auraient  péri  pendant  la  traversée,  ce  qui  ramènerait  à  180,000  le  chiffre  de  ceux  qui  se  seraient 
fixés  au  delà  de  l'Atlantique;  mais  il  compte  parmi  eux  les  Alsaciens,  les  Salzbourgeois,  les  Suisses 
alémans  et  même  romans,  ainsi  que  les  Lorrains. 

L'immigration  des  Allemands  dans  l'Amérique  du  Nord  a  pris  fin,  à  peu  de  chose  près,  avec  la 
guerre  de  l'Indépendance  américaine;  à  part  un  flot  de  6,000  Wurtembergeois ,  arrivés  en  1788  , 
il  n'y  eut  plus  guère  que  des  petits  groupes  et  des  familles  isolées  entre  1770  et  1 81 5.  La  ruine  de 
la  marine  marchande  hollandaise  pendant  la  guerre  d'Amérique,  les  entreprises  de  colonisation  de 
Joseph  II,  de  Frédéric  II  et  de  Catherine  II,  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  mirent  fin 
à  l'émigration  allemande  vers  le  Nouveau-Monde  et  la  détournèrent  vers  l'Europe  orientale  :  Prusse 
polonaise,  Banat,  Wolhynie,  Bessarabie,  bords  de  la  Volga,  etc. 

En  général,  les  Allemands  furent  bien  accueillis  par  les  Anglo-Ame'ricains  :  toutefois,  en  1717,  le 
gouverneur  de  Pennsylvanie  Keith,  se  plaignait  de  leur  trop  grand  nombre,  et  en  1728  les  autorités 
de  la  colonie  de  New- York  adoptèrent  une  attitude  tellement  hostile  à  leur  égard,  que  quelques 
milliers  de  colons  d'origine  germanique  quittèrent  les  établissements  des  rives  de^  l'Hudson  et  des 
Mokawk  pour  aller  se  fixer  en  Pennsylvanie.  Vers  1780,  un  serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre, 
à  ses  successeurs  et  aux  autorités  de  Pennsylvanie  fut  imposé  aux  Palatins  qui  débarquaient  à 
Philadelphie  :  c'est  le  seul  résultat  qu'obtint  une  campagne  des  sr nativistfl  ^^^  pour  restreindre 
l'immigration. 

Les  Allemands  se  contentèrent,  en  général,  d'une  position  tout  à  fait  effacée  dans  la  vie  des 
colonies,  puis  dans  celle  de  l'Union.  Ceux  qui  demandèrent,  en  1760,  l'égalité  des  langues  allemande 
et  anglaise  au  Parlement  colonial  de  Pensylvanie  n'eurent  aucun  succès,  même  parmi  leurs  compa- 
triotes. Comment  en  aurait-il  été  autrement  puisque  ceux-ci  traduisaient  leurs  noms  en  anglais  pour 
faire  oublier  leur  origine?  Leur  peu  d'instruction  les  condamnait ,  en  général ,  à  n'être  que  des 
<r citoyens  de  seconde  classer.  Ils  laissaient  la  vie  politique  à  leurs  concitoyens  d'origine  anglaise; 
Peter  Mûlhenberg,  qui  fut  successivement  soldat  dans  l'armée  anglaise,  pasteur  à  Woodstock, 
major-général  dans  l'armée  américaine,  représentant  et  sénateur  de  Pennsylvanie,  est  une  brillante 
exception  dans  leur  histoire.  Ils  préféraient  être  de  bons  agriculteurs,  des  mineurs  ou  des  industriels. 

^^^  Wilhelm  Mosckmeier  :  Die  deutsthe  ùbertwischt  Auswandeitit^ ,  page  i3.  Jena,  Verlag  von  Gustav  Fischer,  1919, 
m-8". 

'-'  Cbesac  :  page  171. 
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C'est  à  eux  qu'est  due  la  découverte  des  mines  de  fer  et  la  construction  des  premiers  hauts 
^'ourneaux  de  Pennsylvanie.  Kaspar  Wistar,  Joban  Huber,  le  baron  de  Stiegel,  Peter  Hasenklaver 
'omptent  parmi  les  grands  industriels  américains  du  xviii*  siècle.  Enfin  les  premières  imprimeries 
le  l'Amérique  anglaise  furent  allemandes,  et  la  première  Bible  imprimée  sur  le  continent  est  sortie, 
«es  i683,  des  presses  d'un  éditeur  allelnand  de  Germantown.  On  voit  par  là  que  le  rôle  des  Alle- 
mands dans  la  formation  du  peuple  américain,  pour  avoir  été  secondaire,  n'en  a  pas  moins  été 
honorable  :  ils  ont  été  mieux  que  de  la  simple  matière  première  à  peuples. 

Ils  auraient  pu  rendre  des  services  appréciables  à  l'empire  colonial  français  dans  l'Amérique  du 
■i<ord,  aux  xvii^  et  xviii®  siècles,  si  des  Rois  Très  Chrétiens  n'avaient,  à  l'instar  des  Portugais  et  des 
Espagnols ,  interdit  l'immigration  dans  leurs  possessions  d'outre-mer  aux  étrangers  et  aux  protes- 
tants. La  seule  dérogation  à  cette  règle  trop  stricte  a  e'té  rétalilissement,  par  la  Compagnie  du 
Mississipi,  de  quelques  milliers  de  Palatins,  de  Rhénans,  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  dans  la 
Louisiane,  entre  1717  et  1720  :  cet  essai  de  colonisation  agricole  par  des  engagés  allemands  ou 
alsaciens-lorrains  réussit  d'ailleurs  fort  mal;  la  plupart  de  ces  immigrants  moururent  de  maladie (^'. 

Quant  au  Canada,  les  premiers  Allemands  qui  y  vinrent  furent  lesN  600  Souabes  et  Palatins  qu'un 
officier,  appelé  Strûmpel,  e'tablit  à  Hahfax  et  à  Annapohs'^^  en  1769,  c'est-à-dire  56  ans  après  la 
cession  des  provinces  maritimes  par  la  France  à  l'Angleterre. 


IL  —  AUX  ÉTATS-UNIS,  DE  1815  À  1917. 

La  grande  époque  de  l'émigration  allemande  aux  États-Unis  est  celle  qui  s'étend  de  la  fin  des 
guerres  de  Napoléon  jusqu'à  la  guerre  générale,  premier  conflit  armé  entre  l'Allemagne  et  la  grande 
République  nord-américaine.  Elle  correspond  à  trois  périodes  de  l'histoire  de  l'Allemagne  :  la  Con- 
fédération germanique ,  la  formation  de  l'Unité  allemande ,  l'Empire  allemand. 

La  manière  dont  TAUemagne  s'est  constituée  et  organisée,  les  crises  de  croissance  par  lesquelles 
elle  a  dû  passer,  les  épreuves  d'ordre  économique,  politique  et  religieux  même  qu'elle  a  dû  tra- 
verser au  cours  du  xix*  siècle ,  bref,  toute  cette  histoire  de  la  croissance  et  de  la  consolidation  d'un 
grand  État  se  reflète  dans  l'histoire  de  l'émigration  allemande  aux  États-Unis. 

Les  à-coups  du  développement  de  la  République  fédérale  pendant  la  même  période  ont  pu  ralen- 
tir ou  accélérer  ce  mouvement  démographique  :  ils  ne  l'ont  pas  fait  naître.  Les  véritables  causes  de 
ce  formidable  exode  d'Allemands  vers  les  États-Unis  sont  à  chercher  en  Europe ,  dans  le  pays  d'ori- 
gine des  émigrants;  il  en  est  de  même  d'ailleurs  pour  les  autres  États  européens. 

L'histoire  de  l'émigration  allemande  pendant  cette  période  peut  être  décomposée  en  plusieurs 
époques,  qui  ne  correspondent  pas  d'ailleurs  exactement  aux  étapes  de  la  formation  de  l'Allemagne 
et  qui  sont  aussi  inégales  par  la  durée  que  par  l'importance  numérique  des  masses  mises  en  mouve- 
ment. Il  ne  faut  pas  oublier  de  plus  qu'au  cours  du  xix^  siècle,  le  terme  d'Allemand  n'a  pas  toujours 
eu  la  même  signification  ni  la  même  étendue  :  il  n'a  jamais  correspondu  exactement  aux  limites  des 
contrées  dont  l'Empire  allemand  devait  se  composer  de  1871  à  191  A.  La  manière  dont  les  statis- 
tiques américaines  ont  été  établies  a  aussi  varié  à  certaines  époques,  et  elles  ont  englobé  à  plu- 
sieurs reprises  des  éléments  qui  n'ont  pas  fait  partie  ^^\  ou  ne  faisaient  pas  encore  partie  du  groupe 

O  Pierre  Hkinbich  :  La  Louisiane  sous  la  Compagnie  des  Indes  (1717-1751).  Paris,  Guilmoto,  1900,  in-S". 

*"'^  Nouvelle-Ecosse. 

^^)  Allemands  d'Autriche  avant  i85o,  Belges  de  langue  allemande,  Suisses  allemands,  Luxembourgeois,  etc.  A  plu- 
sieurs époques,  la  distinction  entre  les  pays  de  provenance  immédiate  et  ceux  d'origine  n'a  pas  toujours  été  très  bien 
observée. 
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des  ÉlaLs  allemands  proprement  dits^"  (les  26  de  la  constitution  de  l'Empire  en  1871),  tandis 
qu  elles  en  excluaient  d'autres,  les  Polonais  de  Prusse  par  exemple. 

Sous  ces  réserves,  TOllice  fédéral  de  l'immigration  a  enregistré,  du  1"  octobre  1819  au  3o  juin 
1917  inclus,  5,8/16,288  émigrants  allemands,  passagers  non  compris ^-^  Cette  statistique  laisse  de 
côté  le  mouvement  par  le  Canada  et  les  retours  en  Europe;  en  outre,  elle  ne  tient  pas  compte  des 
arrivées  antérieures  à  la  création  et  à  la  mise  en  service  de  l'Office. 


On  peut  fiiire  aller  la  première  période  de  181 5  à  18/17  inclusivement.  Plus  de  20,000  per- 
sonnes passèrent  l'Atlantique  en  i8i6  et  1817,  chassées  du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  par  de  mau- 
vaises récoltes  et  par  le  contre-coup  immédiat  des  guerres  du  Premier  Empire  ;  d'autres  sont  venues 
également  en  1 8 1 5 ,  en  1 8 1 8  et  au  début  de  1819,  mais  on  ne  possède  pas  de  données  précises 
sur  leur  nombre.  Du  1"  octobre  1819  au  3o  juin  18/17  inclus,  soit  28  années  fiscales  américaines, 
62 1,893  Allemands  débarquèrent  comme  émigrants  dans  les  ports  de  l'Union. 

Pendant  cette  période,  le  fonds  de  l'émigration  fut  constitué  par  des  agriculteurs,  qu'avaient 
ruinés  le  morcellement  trop  rapide  de  la  propriété  foncière  sous  l'influence  du  Code  Napoléon  ou 
des  Codes  dérivés,  ainsi  <|ue  la  disparition  des  industries  familiales  devant  la  concurrence  crois- 
sante des  fabriques  et  manufactures  et  la  suppression  progressive  des  barrières  douanières  entre  les 
provinces  des  Etats  et  entre  les  États  de  la  Confédération  germanique  elle-même.  Les  persécutions 
de  la  Sainte-Alliance  contre  les  libéraux;  celles  de  la  Preussische  Landeskirche  contre  les  catho- 
liques, les  membres  des  petites  sectes  protestantes  (Sektierer,  dissidents)  et  surtout  contre  les 
Vieux-Luthériens,  qui  refusaient  d'entrer  dans  l'Église  d'État  prussienne;  ces  deux  ordres  de  faits 
poussèrent  vers  les  États-Unis  plusieurs  milliers  d'hommes ,  avides  de  liberté  politique  et  religieuse, 
qui  emmenèrent  leurs  familles  avec  eux,  afin  de  pouvoir  faire  de  leurs  enfants  des  hommes  libres ^^l 
Paysans  et  intellectuels  de  cette  époque  s'établirent  de  préférence  dans  le  bassin  du  Mississipi  et  y 
cultivèrent  les  terres  que  le  Gouvernement  fédéral  leur  concéda.  On  donna  même  aux  professeurs , 
avocats,  juges,  étudiants  et  pasteurs,  mués  en/armers,  le  sobriquet  de  r  paysans  latinsn  (lateinische 
Banern).  A  dire  vrai,  beaucoup  de  ces  intellectuels  préférèrent  s'établir  dans  les  villes  voisines  :  Saint- 
Louis,  Belleville,  Milwaukee  par  exemple;  quelques-uns  rêvèrent  même  de  constituer  dans  les 
cadres  de  l'Union  un  État  purement  allemand,  mais  ils  durent  y  renoncer. 

A  ces  chercheurs  de  terres  «homeseekersT?  vinrent  s'ajouter,  à  partir  de  18/10,  les  chercheurs  de 
travail  «rworkseekersfl,  ouvriers  des  fabriques  mis  sur  le  pavé  parla  concurrence  de  l'usine  à  la 
manufacture.  Cette  émigration  d'un  genre  tout  nouveau  se  manifesta  surtout  à  partir  de  18/10.  Elle 
amena  les  maxima  de  i8Zio  (6/1,70/1),  i8/i6  (07,061)  et  18/17  (7/1,281);  la  Prusse  en  fut  le  prin- 
cipal centre^*-. 

Avant  de  passer  à  la  période  suivante,  il  faut  noter  que  les  Étals-Unis  bénéficièrent  de  la  ferme- 
ture excessive  des  débouchés  que  la  colonisation  agricole  dans  l'Europe  orientale  offrait  aux  paysans 
allemands  depuis  la  fin  du  xviii'  siècle.  Les  Habsbourg  en  1829  et  les  Hohenzollern  en  iSlio  don- 
nèrent les  derniers  lots  de  terre  à  mettre  en  culture,  qu'ils  avaient  à  leur  disposition;  quant  à  Nico- 
las I",  il  supprima  en  i835  les  concessions  de  terre  aux  immigrants  étrangers,  Allemands  pour  la 
plupart  :  il  les  trouvait  trop  nombreux  et  craignait  la  diffusion  des  idées  d'Occident  par  leur  inter- 

(')  Alsaciens-Lorrains^  par  exemple,  qui  se  faisaient  inscrire  sons  la  rubrique  France  ou  sous  celle  de  AUothercoun- 
triet. 

^*)  Les  passagers  ttpassengers»  ont  laissé  un  excédent  notable  des  arrivées  sur  les  départs,  mais  les  chiffires  ne  sont 
publiés  par  nationalités  que  depuis  1907. 

^''  Un  juge  du  Palatinat  donna  sa  démission  et  partit  pour  les  Etats-Unis  (tparce  qu'il  regardait  comme  un  avantage 
inestimable  de  faire  de  ses  enfant^  des  hommes  libres:».  Cité  par  Mônckmeier,  page  69. 

■'  Nous  rappelons  au  passage  que  les  années  liscales  américaines  sont  désignées  par  le  millésime  du  1"  janvier  qu'elles 
renferment.  Elles  ont  commencé  successivement  les  1"  octobre  et  1"  juillet;  Tannée  i8ii  n'a  eu  que  trois  trimestres. 
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médiaire.  Le  Canada  et  l'Australie  ne  profitèrent  guère  de  cetle  fermeture  de  l'Europe  orientale, 
faute  d'organisation  suffisante  des  services  d'immigration. 


La  seconde  époque  de  l'émigration  allemande  va  de  Tannée  fiscale  i8/i8  à  l'année  i865  incluse 
1,357,315  Allemands  ont  débarqué  aux  Etats-Unis  pendant  cette  période  de  18  années  (i'^' juillet 
iS/iy-So  juin  i865).  Les  causes  politiques  ont  joué  pendant  ce  laps  de  temps  un  rôle  prépondé- 
rant. Sans  doute,  l'année  1 8^7-1  S'iS  est  une  année  de  transition ,  oti  la  crainte  de  la  Révolution  que 
l'on  sentait  venir  est  venue  se  superposer  au  malaise  économique  résultant  à  la  fois  des  mauvaises 
récoites  et  de  la  ruine  des  fabriques  prussiennes  ;  mais  en  18/18-18/19  les  proscrits  politiques  et  les 
fugitifs,  embarqués  clandestinement  dans  les  ports  hollandais  et  au  Havre,  commencent  déjà  à 
débarquer.  Par  contre,  les  départs  de  familles  sont  quelque  peu  entravés  par  les  troubles  des  années 
folles  (Torjahre)  i8/i8,  i8/»9  et  i85o.  Le  calme  rétabli,  un  formidable  exode  se  déchaîne  :  les 
années  fiscales  américaines  i852,  i853  et  i85/i  voient  à  elles  seules  5o2,863  Allemands  venir 
demander  à  l'Union  hospitalière  le  pain  et  la  liberté (^'.  Les  ruraux,  plus  lents  à  s'émouvoir  que  les 
habitants  des  villes,  voient  leur  part  augmenter  au  cours  de  ces  trois  dernières  années.  Les  contre- 
coups de  la  guerre  de  Crimée  dans  l'Europe  centrale  maintiennent  encore  un  fort  courant,  oiî  se 
mêlent  les  mécontents  de  la  politique  intérieure  et  les  timorés,  qui  redoutent  des  complications 
guerrières  entre  États (-'.  Puis  le  calme  renaît  en  Europe,  malgré  la  rapide  campagne  d'Italie  de 
1869,  accompagné  d'une  ère  de  prospérité;  de  bonnes  récoltes  et  l'équilibre  momentané  qui  s'établit 
entre  fabriques  et  usines  incitent  les  Allemands  à  rester  chez  eux  :  des  minima  d'émigration  se  pré- 
sentent alors,  par  suite  de  la  conjonction  de  cette  période  de  stabilité  en  Europe  avec  la  guerre  civile 
aux  Etats-Unis  (2'.  Lorsque  les  chances  de  victoire  du  Nord  paraissent  l'emporter  et  que  le  retour  du 
calme  s'annonce,  le  niveau  du  courant  remonte;  les  difficultés  entre  le  Danemarck,  l'Autriche  et  la 
Prusse  inquiètent  d'ailleurs  bien  des  Allemands,  et  l'année  i86/i-i865,  qui  fait  transition  avec  la 
troisième  période,  donne  déjà  le  chiffre  considérable  de  83,/i9/i  arrivées '*l 

Deux  autres  faits  ont  exercé  une  grande  influence  sur  l'histoire  de  l'émigration  allemande  à  cette 
époque  :  la  découverte  de  l'or  en  Californie  en  18/18,  découverte  qui  ne  fit  sentir  ses  pleins  effets 
qu'après  i85o  et  provoqua  alors  un  formidable  exode  d'aventuriers  de  toutes  nationalités  vers  les 
placers;  l'adoption  du  libre-échange  par  le  Zollverein,  sous  la  pression  de  la  Prusse,  changement 
de  politique  commerciale,  dont  les  conséquences  furent  considérables  au  cours  de  la  période  sui- 
vante (i853-i86/t). 


Du  1*'  juillet  i865  au  3o  juin  1879,  i,9i2,6i3  Allemaiids  sont  arrivés  cottime  émigrants  dans 
les  ports  américains,  dont  984,892  du  t"  juillet  i865  au  3o  juin  1878.  Les  guerres  de  l'Unité 
doivent  être  rendues  en  très  grande  partie  responsables  du  mouvement  :  les  habitants  des  Etats  ou 
territoires  annexés  par  la  Prusse,  ceux  des  Slesvig-Holstein ,  du  Hanovre  et  de  la  Hesse-Nassau  par- 
tirent en  masse  pour  l'Amérique  afin  de  ne  pas  devenir  sujets  prussiens;  les  HohenzoUern  avaient 
chassé  des  dynasties  populaires  et  la  domination  de  ces  conquérants  entraînait  avec  elle  les  vexa- 
tions d'une  bureaucratie  tracassière,  composée  de  fonctionnaires  originaires  des  vieilles  provinces 
à  l'est  de  l'Elbe ,  ainsi  que  l'aggravation  des  charges  fiscales  et  l'introduction  du  service  militaire 

('J  Années  fiscales  américaines  :  18/18:  o8,/i65;  iSig:  6o,935;  i85o:  78,806;  i85i  :  7:2,482  ;  1862  :  ii!i5,9i8;  i853: 
iâi,946;  i85û:  215,009. 

^-'  Années  fiscales  américaines  :  i855  :  71,918;  1 856  .•  71,028;  1867  :  71,721  ;  i858  :  i5,3io. 
'•■■^  Années  fiscales  américaines  s  1860:  sq,Ihji\  1861  :3i, 661;  1862:27,529;  i863:33,iC2. 
^'''  Années  fiscales  américaines  :  186/1:57,276;  i865:  83,lfâli. 
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obligatoire  f*l  Par  contre,  peu  d'Alsaciens-Lorrains  et  de  Danois  allèrent  en  Amérique;  ils  préfé- 
rèrent s'établir  au  Danemark  et  en  France.  Les  pertes  subies  par  les  contingents  originaires  des 
provinces  du  royaume  de  Prusse  d'avant  i86/i;  les  incessantes  difficultés  avec  la  France,  notamment 
l'affaire  du  Luxembourg  en  1867,  et  la  crainte  d'une  revanche  de  l'Autriche;  le  désir  de  se  sous- 
traire eux  et  leurs  enfants  aux  guerres  présentes  et  à  venir,  telles  sont  les  causes  les  plus  actives  de 
l'exode  qui  se  manifesta  alors.  C'est  par  milliers  qu'en  1 870-1 87 1 ,  les  réfractaires  au  service  militaire 
elles  déserteurs  allèrent  s'embarquer  clandestinement  en  Hollande;  on  a  vu  aussi  des  vétérans  des 
campagnes  contre  l'Autriche  et  la  France,  avec  leurs  familles  au  grand  complet'^',  les  précéder  ou 
les  suivre.  Le  mouvement  gagna  même  les  Etats  du  Sud,  dont  les  troupes  avaient  été  si  éprouvées 
dans  la  guerre  de  1870-1871,  bien  qu'ils  eussent  conservé  une  certaine  autonomie. 

La  politique  antipolonaise  de  Bismarck,  à  partir  de  la  constitution  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  en  1867.  devait  créer  à  l'est  un  foyer  de  me'contentement  et,  par  voie  de  consé- 
quence, un  centre  d'émigration.  Les  Hohenzollern  avaient  relativement  ménagé  leurs  sujets  polonais 
tant  que  les  deux  Prusses  et  la  Posnanie  n'avaient  pas  fait  partie  de  la  Conféde'ration  germanique.  En 
1867,  l'autonomie  très  relative  que  le  congrès  de  Vienne  avait  accordée  au  grand-duché  de  Posen 
fut  supprimée;  les  Polonais  furent  incorporés,  malgré  leurs  protestations,  au  Norddeutscher  Buud, 
puis  à  l'Empire  allemand.  Le  Kulturkampf,  dirigé  surtout  contre  eux,  et  la  suppression  en  1876 
de  l'emploi  de  la  langue  polonaise  dans  l'administration  et  devant  les  tribunaux  achevèrent  de 
décider  de  nombreux  ftpolnische  Schweinew  î^)  à  fuir  aux  Étals-Unis  et  au  Brésil.  Il  se  produisit 
alors  un  phénomène  assez  curieux  :  l'émigration  des  Allemands  dans  les  trois  provinces  Preussen, 
AVestpreussen,  Ostpreussen  se  ralentit;  beaucoup  remplacèrent  les  Polonais,  qui  jusque-là  n'émi- 
graient  pas ,  dans  l'exploitation  de  leurs  terres  ou  dans  les  petits  métiers. 

Dans  les  provinces  occidentales  et  centrales  de  la  Prusse,  le  Kulturkampf  n'eut  pas  une  influence 
aussi  grande  sur  l'émigration.  Par  contre,  l'adoption  imprudente  du  libre-échange,  alors  que  Tin- 
dustrie  allemande  n'était  pas  sortie  complètement  de  Tàge  de  la  fabrique  et  que  capitaux  et  instruc- 
tion technique  lui  faisaient  en  grande  partie  défaut,  eut  des  conséquences  très  graves  pour  elle  : 
nombreuses  furent  les  usines  et  les  manufactures  ruinées.  Les  avances  faites  par  l'Empire  aux  indus- 
triels, sur  les  milliards  de  l'indemnité  et  des  contributions  de  guerre  françaises,  furent  gaspillées  et 
la  concurrence  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  des  États-Unis  même  devint  de  plus  en  plus  dange- 
reuse. C'est  alors  que  Bismarck,  effrayé  des  résultats  de  cette  économie  politique,  devint  protection- 
niste; sa  dernière  faute,  dont  les  conséquences  allaient  se  faire  lourdement  sentir,  fut  l'adoption  des 
mesures  d'exception  contre  les  socialistes  en  1878. 

Si  l'émigration  allemande  aux  États-Unis  s'est  fortement  ralentie  de  187-2-73  8-1878-79,  il  faut 
l'attribuer  à  la  crise  de  1878.  qui  éprouva  si  cruellement  l'industrie  américaine.  Le  Brésil,  l'Aus- 
tralie et  l'Afrique  du  Sud  bénéficièrent  de  cette  diminution  du  pouvoir  d'absorption  de  l'Union 
fédérale. 

La  quatrième  et  dernière  période  de  l'histoire  de  l'émigration  allemande  aux  États-Unis  est  celle 
qui  s'étend  de  1879  à  1917  :  elle  se  divise  à  son  tour  en  deux  phases  :de  l'adoption  du  protection- 
nisme en  Allemagne  à  la  crise  américaine  de  1898-1895  et  aux  traités  de  commerce,  dits  traités 

^"  Pourcentage  de  l'émigration  dans  les  trois  groupes  de  provinces  prussiennes  pour  l'émigration  officielle  : 

1867  1868  1869  1870  1871 

Est .         36,6  44,8  44,»  36.5  43,6 

Centre 43,6  4o,3  43,»  54,o  43,o 

Ouest. 19,8  i4,9  i»,6  9,5  i3,4 


100,0  100,0  100,0  100.0  100,0 

cité  par  Monckmeier,  page  83. 

Les  classes  aisées  du  Hanovre  et  de  la  Hcsse-Cassel  furent  décimées  par  réniigration. 
■-*  Aujourd'hui,  leurs  fils  comt>atteal  en  France  et  avec  la  France  contre  l'Allemagne. 
■''  ffPorcs  polonais» ,  terme  que  tes  pangermanistes  aiment  appliquer  à  leurs  victimes  de  Posnanie. 
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Caprivi;  depuis  les  traités  Caprivi  jusqu'à  la  guerre  géne'ralo.  L'importance  numérique  de  ces  deux 
phases  est  très  différente,  puisque,  du  i"  juillet  1879  au  3o  juin  189^,  on  compte  2,026,1 53  im- 
migrants, contre  697,986,  du  i"juillet  189^  au  3o  juin  1917,  alors  que  la  première  phase  embrasse 
un  cycle  de  quinze  années  et  la  seconde  en  comprend  vingt  et  une. 

Les  persécutions  politiques  et  religieuses  que  l'Empire  et  la  Prusse  ont  fait  subir  aux  socialistes, 
aux  particularistes ,  aux  catholiques  et  aux  Polonais  ont  eu  des  répercussions  très  inégales  sur  l'émi- 
gration. Les  mesures  d'exception  de  1878,  et  surtout  la  loi  du  29  octobre  1880,  provoquèrent  un 
exode  considérable  des  membres  du  parti  social-démocrate  vers  les  États-Unis:  de  693,000  en 
1877,'^le  nombre  des  e'iecteurs  rouges  pour  le  Reichstag  tombait  à  437,000  en  1878,  et  à  3 12,000 
en  1881.  Les  départs  pour  l'Amérique  expliquent  cette  décadence  si  rapide  du  parti,  beaucoup  plus 
que  l'indignation  causée  par  les  attentats  contre  Guillaume  I"  et  que  la  peur  du  fonctionnaire  prus- 
sien; rarement  le  mécontentement  des  classes  populaires,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, a  été  plus  grand  par  suite  des  difficultés  économiques.  La  meilleure  preuve  en  est  fournie 
parla  réorganisation  du  parti:  en  1890,  il  recueillait  1,427,000  voix  aux  élections  au  Reichstag 
et,  néanmoins,  il  avait  perdu  un  demi-million  d'adhérents  partis  pour  les  Etats-Unis.  C'est  qu'en 
effet,  les  rigueurs  qui  le  frappaient  atteignaient  les  membres  du  parti,  tandis  que  celles  du 
Kulturkampf  portaient  seulement  sur  une  petite  minorité  de  prêtres  et  de  laïcs  pieux  ^'l  Los  Polo- 
nais partirent  aussi  en  nombre  considérable.  Quant  aux  particularistes,  la  soumission  des  ducs  de 
Gumberland  et  de  Holstein,  l'extinction  de  la  dynastie  de  Hesse-Cassel  ("^  et  le  départ  de  leurs  diri- 
geants les  avaient  découragés;  leur  émigration  cessa  complètement  vers  188 5. 

Guillaume  II  eut  le  mérite  de  rapporter  les  mesures  d'exceptions  prises  par  Bismarck  contre  les 
catholiques  et  contre  les  socialistes;  pendant  toute  la  seconde  phase  de  cette  période,  seuls  les  Polo- 
nais continuèrent  à  partir  de  leur  pays  pour  des  raisons  politiques  et  religieuses.  Pendant  l'année 
fiscale  américaine  1902-1903,  un  huitième  des  émigrants  d'Allemagne  étaient  des  Polonais. 
Le  mouvement  lui-même  se  ralentissait ,  lorsque  la  ,loi  d'expropriation  prussienne  de  1913  faillit 
jeter  les  Polonais  hors  de  l'Empire  :  la  guerre  générale  en  a  suspendu  l'application  et  le  mouve- 
ment n'a  pas  pu  se  déclencher.  Encore  faut-il  remarquer  que  l'œuvre  de  la  Commission  de  coloni- 
sation (Ansiedelungskommission  fur  Preussen  und  Westpreussen)  a  eu  pour  effet  principal  de 
pousser  les  paysans  polonais  vers  les  mines  et  les  usines  des  provinces  de  l'Ouest '^^ 

Les  causes  économiques  de  l'émigration  se  sont  manifestées  successivement  ou  simultanément , 
selon  le  cas,  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  Le  Zollverein  de  186 5  était  avant  tout  un  orga- 
nisme agrarien;  il  exportait  des  céréales  beaucoup  plus  qu'il  n'en  importait.  Vers  1876,  cette 
situation  se  modifia  :  le  paysan  perdit  ses  débouchés  extérieurs  par  suite  de  la  concurrence  de  la 
Russie,  des  États-Unis,  de  l'Argentine  et  de  l'Inde  anglaise;  il  se  vit  même  attaqué  sur  son  propre 
marché  par  ces  concurrents  lointains,  qui  produisaient  à  meilleur  compte  et  que  le  libre-échange 
favorisait.  Frappés  également  par  la  suppression  des  dîmes  en  nature  et  leur  remplacement  par  les 
impôts  payés  en  argent;  atteints  dans  le  crédit  par  la  ruine  des  petites  banques  locales,  que  l'intro- 
duction du  monométallisme-or  et  le  retrait  des  thalers  et  des  florins  avaient  ruinées  elles-mêmes; 
insuffisamment  protégés  par  le  tarif  douanier  de  1879  qui  les  sacrifiait  aux  industriels,  petits 
propriétaires  et  ouvriers  agricoles  partirent  pour  les  États-Unis  à  la  recherche  de  terres  à  cultiver. 
Le  relèvement  progressif  des  droits  de  douanes  sur  les  céréales ,  les  traités  Caprivi  et  le  développe- 
ment même  de  l'industrie,  qui  donna  du  travail  à  ces  paysans  devenus  ouvriers,  mirent  un  terme 
à  cet  exode  en  masse.  Bientôt  la  République  américaine  n'eut  plus  de  terres  arables  à  distribuer  et 
ceux  des  Allemands  qui  ne  voulaient  pas  travailler  dans  les  villes   durent  renoncer  à  acquérir 

<^)  Dont  beaucoup  rentrèrent  chez  eux  après  un  séjour  de  quelques  années  en  Hollande  ou  en  Belgique. 

<*)  La  branche  aînée  est  éteinte,  la  branche  cadette  s'est  soumise  à  la  Prusse. 

(')  De  1886  à  1909  inclus,  102,000  colons  allemands  ont  été  installés  en  Prusse  occidentale  et  en  Posnanie,  mais 
une  bonne  partie  venaient  de  Russie  et  de  Hongrie;  les  autres  furent  soustraits  à  l'émigration  vers  les  pays  trausocéa- 
niques.  (News  Bauewland,  i3*  année,  n"  A,  avril  igio.) 
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un  home  sons  la  protection  du  pavillon  étoile;  ils  durent  s'adresser  au  Canada,  au  Brésil,  et,  dans 
ces  dernières  années,  à  l'Argentine,  mais  sans  y  trouver,  pour  des  raisons  diverses,  un  débouché 
comparable  à  celui  que  leur  offrait  l'Union. 

L'industrie  allemande  elle-même  n'arriva  pas  du  premier  coup  à  tirer  parti  du  tarif  douanier  de 
1  879,  ni  des  lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  sur  les  assurances;  il  lui  fallut  des  années  avant  d'être 
dotée  de  son  merveilleux  outillage  et  de  son  admirable  technique.  Les  misères  atroces  qui  éprou- 
vèrent ses  ouvriers  en  1891  et  1892  se  sont  présentées  à  nouveau,  bien  qu'à  un  degré  moindre, 
au  moment  des  crises  de  1898,  de  1900,  de  1907  et  de  1911.  On  vit  encore  des  ouvriers  alle- 
mands partir  pour  l'étranger,  cédant  la  place  à  des  manœuvres  accourus  d'Italie  et  surtout  des  pays 
slaves  et  qui  se  contentaient  de  conditions  de  vie  moins  rudes  que  celles  de  leur  pays  d'origine. 

Néanmoins,  un  mot  célèbre  :  «Les  Allemands  ont  trouvé  l'Amérique  chez  eux«,  est  vrai  en  gros; 
de  là  est  venue  cette  baisse  considérable  du  nombre  des  émigrants  pour  les  pays  transocéaniques 
en  général  et  pour  les  Etats-Unis  en  particulier. 

Dans  les  dernières  années  avant  la  guerre  générale,  les  Américains  ont  vu  arriver  chez  eux  une 
véritable  invasion  d'Allemands  comme  passagers  et  non  plus  comme  émigrants  :  employés  de  banque, 
représentants  de  commerce,  industriels,  etc.,  émigrants  d'une  nouvelle  sorte,  qui  ne  valaient  pas 
les  anciens  au  point  de  vue  américain.  On  sait  à  quelle  œuvre  de  propagande  pangermaniste ,  parmi 
leurs  prédécesseurs  et  les  descendants  de  ceux-ci,  ces  derniers  venus  se  livraient;  la  loi  Delbrûck  sur 
la  double  nationalité  ne  leur  facilitait  que  trop  cette  besogne.  Mais  pourquoi  ont-ils  échoué  auprès 
de  l'immense  majorité  des  Deutsch  Amerikans?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  réussi  à  les  faire  croire  à  la 
la  mission  civilisatrice  et  à  l'humanitarisme  de  l'Allemagne  nouvelle  ?  C'est  parce  que  ces  descen- 
dants d'Allemands  savaient  que  leurs  pères  avaient  émigré,  au  xviii*  comme  au  xix^  siècle,  pour 
échapper  aux  persécutions  politiques  et  religieuses  des  princes ,  à  l'oppression ,  aux  vexations  et  au 
militarisme  de  la  Prusse.  Ils  connaissaient  trop  bien  l'Allemagne  ancienne  et  moderne  pour  croire 
qu'elle  ait  pu  se  transformer  radicalement  en  quelques  années  comme  par  enchantement.  Ils  savaient 
que  la  véritable  liberté,  leurs  pères  et  eux-mêmes  n'avaient  pu  la  trouver  que  dans  leur  nouvelle 
patrie  :  les  États-Unis. 

Rbné  le  conte. 
{A  suiore.) 
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Les  Idées  a  ut  voyaient. 


Du  Havre  à  New  York,  il  y  a  environ  3,000  milles.  De  New-York  au  Pacifique,  il  y  a 
aussi  3,000  milles.  Sur  le  paquebot,  on  change  d'heure  tous  les  jours  à  midij  &  les  passagers 
engagent  des  paris  —  assez  ridicules  d'ailleurs  —  sur  le  chiffre  de  milles  parcourus  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Chaque  jour,  on  affiche  ce  chiffre  ^  c'est  une  distraélion  du  bord. 

Dans  le  Pullman,  qui  roule  sans  trêve  ni  repos  quatre  jours  &  cinq  nuits  à  travers  les  États, 
de  l'Atlantique  au  Pacifique,  le  matin,  au  petit  déjeuner,  qui  est  bien  le  meilleur  repas  des 
wagons-restaurants,  ceux  qui  ont  une  distraction  &  qui  ne  changent  pas  l'heure  de  leur 
montre  arrivent  quand  les  nègres  dorment  encore. 

Cette  énormité  d'espace  est  une  chose  que  les  Français  ignorent  ou  réalisent  mal.  Peu  de 
Français  vont  en  Amérique.  Combien  y  en  a-t-il  qui  dépassent  la  ligne  Mississipi-Missouri 
&  pour  qui  Chicago  est  déjà  dans  l'Ouest  Américain  ?  —  C'est  si  loin  de  la  côte  :  quinze 
ou  dix-huit  cents  kilomètres  —  la  distance  de  Paris  à  Rome. 

Les  idées  voyagent,  elles  aussi,  &  rien  n'est  plus  vagabond.  —  Nul  ne  peut  les  arrêter. 
Quand  elles  se  déplacent,  elles  changent  d'heure  à  leur  façon  &  se  modifient  à  ne  point 
les  reconnaître.  Quel  est  cet  humoriste  qui  disait  qu'une  idée  se  transforme  tous  les  mille 
kilomètres  ? 

Une  belle  voyageuse  d'Amérique  change  de  toilette  tous  les  jours  du  voyage;  on  est 
très  chic  sur  les  grands  bateaux j  —  l'idée,  surtout  en  ces  temps  de  guerre,  se  «camoufle» 
chaque  1,000  kilomètres.  Je  dis  l'idée  —  certaines  idées,  —  celles  surtout  qui  sont  d opi- 
nion &:  qu'on  a  intérêt  à  modifier.  Elles  sont  en  grand  nombre. 


Laquelle  de  ce  grand  nombre  faut-il  prendre  comme  exemple  de  transformation ,  après 
un  long  parcours  }  —  Celle  qui  nous  tient  le  plus  à  cœur,  l'idée  de  la  France  —  de  notre 
civilisation  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  de  la  civilisation  de  l'ennemi. 

En  trois  ans,  l'évolution  a  été  rapide.  La  Marne  &  Verdun  ont  déchiré  le  voile 3  on 
nous  rend  pleinement  justice,  &  jamais,  à  l'étranger,  la  France  n'a  été  plus  belle  qu'en 
ces  temps  derniers. 

Mais  revenons  en  arrière.  Que  pensait-on  de  nous  en  Amérique,  non  pas  à  New- 
York  ou  à  Washington,  ni  même  à  Chicago  ou  à  Saint-Louis,  mais  sur  les  pentes  des 
Montagnes  Rocheuses  ou  plus  loin  sur  la  côte  du  Pacifique,  en  1914.'* 
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Français,  mes  frères,  vous  ne  vous  seriez  guère  reconnus  à  votre  image,  à  l'idée  qu'on  se 
faisait  de  vous  dans  ces  pays  lointains.  Cette  idée  se  ressentait  de  son  trop  long  voyage  i 
elle  ne  correspondait  pas  à  la  réalité,  parce  que  la  France  est  trop  loin,  parce  que,  dans  ces 
régions  vastes  &c  riches,  il  y  a  peu  de  Français,  parce  que  nous  n'avons  pas  eu  soin  de 
notre  bonne  renommée,  &  pour  beaucoup  d'autres  raisons.  Nous  nous  parons  de  nos 
défauts  comme  de  décorations.  Le  Moulin  Rouge  est  trop  connu,  universellement  connu, 
mais  non  pas  la  France  qui  travaille  &  qui  pense.  —  Alors,  nous  étions  un  peuple  amusant 
&  léger,  intelligent  &  pervers,  émotif  &  insouciant,  capable  d'un  joU  geste  &  inapte  à  un 
rude  labeur,  glorieux  d'un  grand  passé  &  incapable  de  le  continuer,  —  un  peuple  d'autre^- 
fois  à  qui  la  fortune  ne  souriait  plus  &  qui  se  laissait  mourir. 

L'idée  de  la  civilisation  allemande,  elle  aussi,  avait  «souffert»  du  voyage,  mais,  à  l'ca- 
contre  de  l'idée  française,  elle  en  avait  profité. 

Il  y  a  beaucoup  d'Allemands  dans  l'Ouest  Américain}  ce  sont  de  bons  cultivateurs, 
avisés,  économes,  laborieux,  —  surtout,  ils  ont  eu  soin  de  leur  bonne  renommée }  leur  gou- 
vernement, leurs  consuls  ont  travaillé  furieusement.  Et  l'idée  qu'on  se  faisait  dans  l'Ouest 
Américain  de  la  civilisation  germanique  n'est  pas  plus  conforme  à  la  réalité  que  celle  qu'on 
se  faisait  de  la  civilisation  française. 

Les  Allemands,  des  gens  probes,  disciplinés,  respeélueux,  travailleurs,  économes,  pas 
amusants,  ni  inventifs,  ni  élégants,  ni  spirituels,  mais  sérieux,  aptes  à  un  effort  prolongé, 
énergiques,  «efficients»,  à  qui  la  Fortune  souriait  &  promettait  l'avenir. 


Aujourd'hui  que  par  la  guerre  nous  voguons  en  pleine  gloire,  nous  souffrons  encore  de 
la  réputation  qu'on  nous  faisait  —  tant  est  forte  &  durable  la  puissance  de  l'idée. 

J'écris  ceci  pour  certains  Américains  que  je  connais  &  que  j'apprécie  —  non  pas  de  ces 
pro-Germains  étroits  &  hargneux,  qui  sont  mal  réconciliables  avec  l'ensemble  de  la  civilisa- 
tion américaine,  — mais  pour  un  grand  nombre  de  très  honnêtes  gens  qui,  ayant  voyagé, 
beaucoup  peut-être,  mais  vite  Se  mal,  ayant  connu  plusieurs  Allemands  honnêtes,  ne 
peuvent  pas  croire  la  vérité  toute  crue  sur  la  sauvagerie  boche. 

Ils  marchent  d'un  pas  fidèle  derrière  Wilsonj  ce  sont  des  citoyens  loyaux,  des  Alliés 
sincères,  mais,  en  eux-mêmes,  ils  sourient  de  notre  «French  spirit».  Je  les  entends  : 
«Vous  êtes  si  exagérés,  si  peu  amis  du  fait;  nous  savons  bien  que  les  Allemands  ne 
peuvent  pas  être  ce  que  vous  nous  dites  qu'ils  sont.  Nous  les  avons  connus  autrefois,  en 
paix,  «Treù  und  fromm»}  ils  n'ont  pas  pu  changer.  —  Nous  savons  bien  aussi  que  vous 
avez  quelques  excuses  d'être  partiaux  :  «Vous  souffrez.»  Vous  avez  peu  de  sang-froid  à 
l'ordinaire;  vous  n'en  avez  pas  du  tout  maintenant.»  —  A  un  militaire,  ils  disent  qu'il  est 
de  parti  pris  &  manque  de  vue  d'ensemble  :  «  Est-ce  que  toutes  les  guerres  ne  dévastent  pas 
tous  les  pays?  —  Vous  ne  voyez  qu'un  petit  côté  du  drame;  surtout  vous  n'avez  pas 
votre  confortable.  Nous  parions  que  vous  écrivez  d'un  abri  de  tranchées}  il  ne  faut  pas  écrire 
dans  les  trous  de  tranchées.  » 

Et  combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  semblables  discours  !  —  Vais-je  essayer  de 
répondre  ? 

D'abord  je  suis  tout  à  fait  de  sang-froid.  J'écris  dans  une  chambre  qui  a  une  porte  & 
deux  fenêtres,  lesquelles,  par  le  moyen  de  papiers  &c  de  toiles  de  tente,  ferment  suffisam- 
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ment.  Il  y  a  un  poêle  &  un  lit.  Entre  deux  relèves  de  première  ligne,  c'est  un  confortable 
des  plus  honnêtes.  Le  canon  est  très  loinj  on  se  promène  sans  masque. 

Seulement,  la  brave  femme  chez  qui  je  loge  revient  d'Allemagne,  où  elle  a  été  déportée 
au  titre  civil;  son  mari,  qui  a  une  soixantaine  d'années,  y  est  encore  j  on  atout  pris  chez  elle 
&  on  a  coupé  les  pommiers  de  son  verger.  Dans  le  hameau,  les  instruments  agricoles  réunis 
en  tas  ont  été  détruits  ou  brûlés.  —  Dans  les  villages  | voisins,  il  n'y  a  plus  rien  du  tout. 
Un  grand  nombre  sont  anéantis  de  main  d'homme,  maison  par  maison;  la  population  civile 
dans  son  entier  a  été  emmenée  en  esclavage;  ceux  que  les  Allemands  renvoient  sont  comme 
des  épaves  Se  le  Boche  garde  ce  qui  a  une  valeur  :  les  jeunes  filles  spécialement. 

Voilà  les  faits  les  plus  simples  &  les  plus  généraux  :  pillage  complet,  destruélion  systéma- 
tique sans  utilité  militaire;  déportation  de  la  population  civile  ^^^. 

Si  on  veut  des  précisions,  des  noms,  des  dates,  c'est  facile;  il  n'y  a  qu'à  en  demander  à 
n'importe  qui;  ils  existent  par  charretées.  L'enquête  officielle  en  est  bourrée  &c  qu'on  ne 
peut  démentir  :  «Tel  jour,  à  telle  heure,  en  tel  endroit,  tel  fait  s'est  passé.» 

Les  Évêques  de  Belgique,  des  délégués  de  toutes  provenances,  de  toutes  nationalités,  qui 
sont  venus  dans  les  pays  évacués  par  le  Boche, sont  unanimes  :  c'est  une  sorte  de  bête  féroce, 
intelligente  Se  organisée,  descendue  dans  la  sauvagerie  à  un  niveau  d'où  rien  ne  la  pourra 
tirer  pour  longtemps. 

La  vérité  fait  peu  de  bruit,  pas  assez;  —  Se  puis,  elle  est  ennuyeuse,  la  vérité.  Ces  gros 
rapports  pleins  de  crimes,  de  viols,  de  pirateries, sont  d'une  leélure  triste  &  plate;  c'est  long, 
cru,  sanglant;  on  dirait  contempler  un  écorché.  Les  Américains  ne  les  lisent  pas,  ils  ne  les 
connaissent  guère. -^  On  a  trop  écrit  —  pas  assez  parlé  peut-être,  contrairement  à  nos 
habitudes. 

Autour  de  nos  deuils,  comme  autour  de  nos  joies,  s'établit  à  l'Étranger  comme  une 
conspiration  du  silence.  —  Aux  États-Unis,  de  1914  à  1917,  l'Allemagne  a  envoyé  de 
nombreux  conférenciers  de  propagande,  parlant  anglais  Se  agissant  brutalement  par  toutes 
sortes  de  moyens  Se  par  affirmations  brutales  contraires  à  la  vérité .  J'ai  assisté  aussi  à  des 
représentations  de  cinéma  bien  montées,  où  le  film  ne  représentait  que  des  triomphes  alle- 
mands ,  avec  un  explicateur  —  sorte  de  cicérone  barnum  —  s'cxprimant  en  anglais  Se  chan- 
tant le  «  Deutschland  ûbcr  ailes  » . 

Nous  avons  eu  des  conférenciers  français  aux  Etats-Unis,  dont  plusieurs  remarquables, 
dont  quelques-uns  médiocres.  Aucun  d'eux  ne  parlait  anglais  en  public  &  ils  ont  prêché 
des  convertis,  malgré  que  leur  aélion  ait  été  heureuse  Se  féconde.  Dans  l'Ouest  Se  le 
Centre,  ils  n'ont  guère  pénétré;  si  peu  de  gens  parlent  français  à  l'Ouest  du  Mississipi  ! 

(')  Quant  aux  faits  particuliers,  en  voici  quatre  ou  cinq,  assez  minces,  mais  qui  montrent  la  précision  dans  l'exploita- 
tion brutale  du  pays  conquis:  tout  ce  qui  est  laine,  matelas,  vêtement,  &c.,  est  réquisitionne  dès  les  premiers  mois 
ainsi  que  les  objets  en  cuivre.  —  Toutes  les  poules  sont  recensées  Se  doivent  fournir  chacune  par  semaine  5  œufs 
qui,  remis  à  la  Kommendantur,  sont  payés  o  fr.  08;  si  le  compte  n'y  est  pas,  l'amende  est  de  o  fr.  25  par  œuf  man- 
quant. Or,  en  hiver,  les  poules  sont  loin  de  pondre  une  moyenne  de  5  œufs  par  semaine.  Quand  les  Allemands 
partent,  ils  exterminent  la  volaille.  Les  lapins  ne  sont  pas  recensés,  mais  le  village  de  X  doit  fournir  100  lapins  par 
mois.  Tout  payement  se  fait  avec  des  pièces  en  zinc  ;  c'est  le  zinc  arraché  aux  toitures.  La  circulation  est  permise  de 
village  à  village,  mais,  même  pour  les  courses  les  plus  insignifiantes,  il  faut  un  passeport  payé  à  la  Kommendantur. 
La  prison  est  prononcée  très  souvent,  à  tort  Se  a.  travers,  pour  un  retard  à  se  présenter  au  bureau  militaire,  pour 
un  manquement  au  salut  exigé  par  les  officiers,  pour  n'importe  quoi;  elle  se  fait  dans  un  local  spécial,  sans  feu,  à 
peu  près  sans  nourriture;  on  incarcère  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants;  —  les  perquisitions  fréquentes  &  bru- 
tales sont  exécutées  à  propos  de  n'importe  quel  soupçon;  elles  le  sont  par  des  soldats  baïonnettes  au  canon,  qui  ne 
sont  jamais  de  la  garnison  du  village ,  mais  viennent  d'une  localité  voisine.  —  Le  travail  est  exigé  de  tous  au 
profit  du  Boche  :  corvées  de  bois,  nettoyage  de  toutes  sortes,  —  par  pure  brimade  souvent.  Se,  sans  aucune 
utilité.  Sec. 
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Dans  les  pays  tragiques  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  auprès  des  lignes,  j'ai  rencontré 
l'autre  jour  une  belle  auto  pilotée  par  une  femme.  L'auto  s'est  arrêtée,  demandant  un 
renseignement.  J'ai  répondu.  C'étaient,  guidés  par  un  officier  du  G.  Qj3.,  des  Américains 
&  des  Américaines.  Nous  avons  échangé  quelques  idées.  L'un  d'eux  arrivait  de  Californie, 
une  des  régions  où  l'influence  allemande  s'est  fait  le  plus  fortement  sentir.  J'ignore  son 
nom  &:  tout  de  lui,  mais  qu'il  serait  utile,  vraiment,  que  beaucoup  de  «touristes»  de  cette 
espèce  le  fréquentent,  le  sol  de  France,  nous  fassent  connaîue  davantage,  fassent  connaître 
le  Boche  aussi,  &  disent  ce  qu'ils  ont  vu  ^^'  ! 

L'alliance  de  la  France  &  des  États-Unis  doit  être  entretenue,  ahmentée  moralement. 
C'est  une  nécessité  qui  se  passe  de  démonstration.  Cette  vérité  nue,  nous  la  tenons  beau- 
coup trop  sous  le  boisseau,  — par  pudeur  peut-être,  ou  par  une  sorte  de  fierté  qui  n'est  pas 
sans  noblesse.  On  plaint  les  faibles,  dit-on,  &  on  admire  les  forts.  R^son  de  plus  pour 
ne  pas  cacher  ce  que  nous  sommes,  pour  dévoiler  ce  qu'est  le  Boche,  car  la  sauvagerie  sans 
excuse  ne  mérite  que  le  mépris  ou  la  haine. 

Quand  les  Américains  connaîtront  mieux  le  Boche,  quand  l'idée  qu'ils  s'en  font  trop 
souvent  —  faussée  par  l'éloignement,  par  la  propagande,  par  des  imaginations  sans  fonde- 
ment —  sera  conforme  à  la  vérité ,  ils  seront  plus  forts  encore  dans  leur  volonté  d'assurer 
à  notre  pays  les  garanties  nécessaires  j  ils  distingueront  moins  entre  le  vilain  Kaiser  &  le 
bon  peuple  allemand,  ils  modifieront  leur  conception  simpliste 'de  la  Société  des  Nations. 

Vis-à-vis  de  nous,  de  la  France  qui  souffi-e,  qui  peine  &  se  bat  depuis  quarante  mois. 
Us  se  fortifieront  dans  leur  amour  &  répudieront  pour  toujours  les  idées  qui  voyagent 
&  nous  représentent  au  loin  si  différents  de  la  réalité. 

Aux  Armées. 

J.  DE  CH. 


{')  Parmi  les  œuvres  américaines,  je  n'en  veux  citer  qu'une  :  «American  Fund  for  Frcnch  Woundcd».  Les 
femmes  admirables  qui  la  dirigent  défendent  qu'on  cite  leur  nom.  Cette  œuvre,  qui  ne  distribue  que  des  objets 
en  nature  8c  a.  domicile,  à  l'excliision  d'argent,  qui  est  admirablement  dirigée  Si  sait  faire  le  bien,  est  digne  de  notre 
plus  respeâucuse  admiration.  —  Les  Américains,  ceux  qui  douteraient  encore  de  la  sauvagerie  boche,  trouveraient 
là  des  documents  de  toutes  sortes  capables  de  les  convaincre. 
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LA 

COLONIE  FRANÇAISE   DE  MEXICO 

ET  LA   GUERRE. 


On  sait  comment  les  colonies  françaises  du  Nouveau  Monde  ont  répondu  à  l'appel  aux 
armes  que  leur  adressait  la  mère-patrie  au  début  de  la  grande  guerre.  Sans  hésiter,  sans  se 
soucier  des  dommages  qui  en  résulteraient  pour  eux  personnellement,  presque  tous  ceux 
qui  étaient  en  âge  de  servir  ont  abandonné  leurs  familles,  leurs  entreprises  &  leurs  affaires} 
laissant  aux  plus  anciens,  incapables  de  concourir  à  la  défense  du  Pays,  le  soin  de  maintenir 
haut  &  ferme,  dans  les  différentes  parties  du  continent  américain,  le  drapeau  de  la 
France  Se  la  tâche  de  garder  la  place  qu'un  impérieux  devoir  leur  prescrivait  à  eux-mêmes 
de  quitter  pour  un  temps 5  ils  sont  venus  concourir  à  la  défense  de  la  métropole.  «On  bat 
Maman}  j'accours»,  disait  naguère,  dans  des  circonstances  analogues,  le  peintre  Henri 
Regnault}  comme  le  célèbre  auteur  de  Salom  en  1870,  ils  ont  accouru. 

Quant  à  ceux  qui  sont  demeurés  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  ils  ont  collaboré  de 
leur  mieux —  de  toutes  leurs  forces,  de  toute  leur  intelligence,  de  toute  leur  âme  —  à  la 
grande  œuvre  du  maintien  de  l'influence,  du  prestige  de  la  France  dans  les  pays  d'outre- 
mer. En  face  des  intrigues  de  l'ennemi,  ils  ont  compris  qu'ils  étaient,  eux  aussi,  sur  un  vrai 
champ  de  bataille,  &  ils  se  sont  tous  dit  à  voix  basse  ce  qu'a  excellemment  exprimé  l'un 
d'entre  eux,  dans  les  vers  que  voici  : 

Nous  qui  sommes ,  hélas  !  si  loin  de  la  Patrie , 
Nous  combattons  aussi  pour  elle,  à  l'étranger; 
Nous  gardons  les  comptoirs  que  veut  son  industrie , 
Nous  veillons  pour  sauver  son  épargne  en  danger. 

Nos  jeunes  gens,  favorisés  par  l'âge, 

Partent;  nous  demeurons. 
Notre  tâche  sans  gloire  exige  du  courage  ; 
Un  devoir  nous  retient  ici,  nous  le  ferons. 

Celui  qui  parle  ainsi  au  nom  de  tous,  dans  une  poésie  intitulée  Chacun  fait  son  devoir ,  c'est 
M.  Auguste  Génin,  un  des  doyens  de  la  colonie  française  du  Mexique,  le  direfteur  général 
delà  «Compania  nacional  Mexicana  de  Dinamita  y  Explosivos » .  Depuis  longtemps  déjà 
—  depuis  1884  —  dans  toutes  les  manifestations  publiques  :  représentations  de  charité, 
banquets,  publications  annuelles,  organisées  par  cette  belle  colonie  française  du  Mexique 
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qui,  avant  la  guerre  de  1914,  comptait  à  peu  près  5,000  membres,  hommes,  femmes  & 
enfants,  une  place  était  réservée  aux  vers  que  M.  Génin  composait  dans  ses  rares  moments 
de  loisir.  C'est  pour  se  délasser  de  ses  préoccupations,  de  ses  soucis,  de  ses  fatigues  j  c'est  plus 
encore  pour  maintenir  parmi  ses  compatriotes  —  dont  beaucoup  sont  complètement  pris 
par  le  souci  des  affaires  —  le  souvenir  de  nos  gloires  françaises,  l'amour  de  la  Patrie  et  le 
désir  de  retour  au  sol  natal  $  c'est  enfin  pour  propager  la  langue  française  au  Mexique,  que 
M.  Génin  chantait.  Tantôt,  c'était  un  des  anniversaires  de  notre  récente  histoire  (le 
4  juillet  1790,  la  levée  en  masse  de  1792,  la  naissance  de  la  Marseillaise),  tantôt  les  excellents 
vins  de  France,  tantôt  une  des  gloires  de  notre  pays,  que  M.  Génin  se  plaisait  à  célébrer 
dans  de  courts  poèmes,  ou  dans  des  pièces  de  plus  longue  haleine,  ou  dans  des  scènes 
dramatiques;  tantôt  encore  un  ami,  comme  M.  Paul  Saint-Marc,  président  du  Comité 
d'organisation  de  la  Fête  nationale  en  19045  ou  bien  une  idée  élevée,  la  Liberté,  le 
Travail,  la  Charité,  le  Devoir. 

Ces  poésies,  M.  Auguste  Génin  a  eu  l'excellente  pensée  de  les  réunir  en  un  petit 
volume,  très  joliment  imprimé  à  Mexico,  &  dont  le  titre  :  Vers  pour  la  France,  indique  par- 
faitement l'idée  maîtresse  ^*l  II  a  eu  la  touchante  idée  d'en  dédier  l'ensemble  aux  vaillants 
Français  du  Mexique  qui,  au  nombre  de  1,200,  ont  répondu  à  l'appel  de  la  Patrie  &  ont 
été  mobilisés.  Naguère ,  pressenunt  l'avenir,  dans  une  pièce  intitulée  ^Quaire-vin^-treiiu , 
M.  Auguste  Génin  avait  dit  en  parlant  de  la  France  : 

Lorsque  viendra  le  jour  des  nouvelles  batailles , 
Elle  saura  sortir  de  son  trop  long  repos  ; 
Et  le  danger  pressant  fera  que  ses  entrailles 
Enfantent  les  vengeurs  qu'attendent  ses  drapeaux. 

Les  Français  du  Mexique  ont,  pour  leur  part,  pleinement  justifié  ce  pronostic  d'un  de 
leurs  anciens.  Des  1,200  braves  qui  sont  venus  combattre  pour  la  Patrie,  156  sont  tombés  au 
champ  d'honneur,  depuis  le  mois  d'août  1914  jusqu'au  mois  de  juillet  1918  (leurs  noms  \ 
tous  figurent  en  tête  des  Vers  pour  la  France);  plusieurs  autres  sont  prisonniersi  d'autres  sont 
rentrés  au  Mexique,  mutilés,  blessés,  malades,  portant  sur  la  poitrine  la  médaille  militaire 
ou  la  croix  de  guerre.  A  tous  ces  vaillants  sans  exception,  dont  chacun  (même  les  moins 
heureux,  les  prisonniers)  a  fait  admirablement  son  devoir,  M.  Génin  dédie  son  livre, 
destiné  à  exalter  le  pays  pour  lequel  nombre  d'entre  eux  sont  morts,  &  les  vertus  que  tous 
ont  si  noblement  pratiquées. 

Que  de  raisons,  par  conséquent,  pour  faire  bon  accueil  aux  Vers  pour  la  France!  Et  cepen- 
dant ces  raisons  ne  sont  pas  les  seules,  &  en  voici  une  autre  encore  :  ce  joli  volume, 
dont  l'auteur  des  Notes  sur  le  Mexique  '-'  a  pris  à  sa  charge  personnelle  tous  les  frais  de  publi- 
cation, est  exclusivement  vendu  au  bénéfice  d'œuvres  de  guerre.  Et  de  quelles  œuvres  : 
«l'Œuvre  des  mutilés  de  la  guerre »;  «le  Foyer  du  soldat  aveugle»,  d'autres  encore! 

Entre  elles  le  produit  net  de  la  vente  des  Vers  pour  la  France  sera  distribué  par 
parties  égales,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  France  &  du  Ministre  de  Belgique  à 
Mexico. 

•'^   Vers  pour  la  France.  Mexico,  Imprcnu  Franco-Mëxicana,  1918,  in-12  de  xvi-2CO  pages.  Prix  :  deux  piastres. 
'-'  Sur  cet  ouvrage  de  M.  G^nin,  cf.  Fkauce-AuÉkiqve^  a."  d'oélobre  1911,  p.  225-230. 
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Ainsi  M.  Auguste  Génin  ne  se  contente  pas  de  prêcher  aux  autres  la  fraternité  &  la 
charité;  il  agit  conformément  à  ses  paroles,  il  fait  comme  cette  jeune  bergère  nipponne 
qu'il  a  prise  pour  héroïne  d'une  de  ses  plus  charmantes  poésies  : 

Une  petite  Japonaise, 
Sous  un  cycas  vibrant  au  vent , 
Travaille  près  d'une  falaise 
Au  pays  du  Soleil  Levant. 

—  «Petite  âme  de  chrysanthème 
Chez  qui  l'amour  chante  tout  bas , 
C'est  pour  le  beau  garçon  qui  t'aime 
Que  tu  tricotes  ces  gros  bas  ?» 

—  «Étranger  curieux,  sache  que  je  travaille 
Pour  envoyer  par  le  courrier  mon  humble  don 

A  quelqu'un  des  soldats  qui,  tout  là-bas,  en  France, 
Remplissant  leur  devoir  avec  sérénité, 
Par  cet  hiver  si  froid,  le  cœur  plein  de  vaillance, 
Luttent  pour  leur  Patrie  &  pour  l'Humanité.  » 

Lui  aussi,  M.  Génin,  il  travaille  pour  la  Patrie  &  pour  l'Humanité.  Pourrions-nous  donc 
lui  refuser  notre  concours  ?  Ne  pas  collaborer  à  son  œuvre  de  charité  comme  l'ont  fait 
les  Français  de  Mexico  ^•),  ce  serait  causer  de  la  peine  à  un  excellent  compatriote,  de  qui 
nous  attendons  encore  cette  histoire  de  la  colonie  française  du  Mexique  qu'il  peut  écrire 
mieux  que  personne j  ce  serait  aussi  nous  priver  nous-mêmes,  fort  gratuitement,  d'un 
double  plaisir  :  celui  de  nous  procurer  &  de  lire  de  très  jolis  vers,  parfaitement  frappés, 
&  celui  de  faire  un  peu  de  bien. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

(*5  En  apprenant  à  quelles  œuvres  était  afTeftée  la  vente  des  Vers  pour  la  France,  rimprimerie  franco-mciicainc  a 
fait  spontanément  à  M.  Génin  un  rabais  considérable  sur  le  prix  convenu.  D'autre  part,  la  colonie  française  du 
Mexique  a  acheté  764  exemplaires  des  Vers  pour  la  France;  elle  a  permis  ainsi  k  l'auteur  —  nous  l'apprenons  au 
moment  de  donner  le  «bon  à  tirer»  de  cet  article  —  de  remettre  trois  chèques,  de  1800  francs  chacun,  au  Foyer 
du  Soldat  aveugle,  à  l'Œuvre  des  Mutilés  et  enfin  au  Foyer  des  Orphelins  belges  ou  à  telle  autre  œuvre  spécialement 
désignée  par  S.  M.  la  reine  Elisabeth  de  Belgique. 
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Revue   des    Livres, 


Maurice  Hkrbette.  —  L'avenir  de  ia  France  :  réformes  nécessaires.  —  Félix  Alcan.  108,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1918.  —  1  vol. 

Sous  la  direction  de  M.  Maurice  Herbette,  plusieurs  de  ses  amis  ont  compose  un  volume  qui  passe  en  revue 
toute  l'activité  française  et  qui  indique ,  matière  par  matière ,  les  réformes  nécessaires.  Les  sujets  qui  intéresse- 
ront particulièrement  les  lecteurs  de  cette  Revue  sont  traités  dans  La  Diplomatie  par  M.  Maurice  Herbette, 
L'Armée  parle  lieutenant-colonel  Mayer,  La  Marine  par  le  capitaine  de  frégate  Sauvaire-Jourdan ,  Les  Colonies 
par  le  vicomte  Robert  de  Caix. 

Ce  livre  a  été  écrit  en  vue  de  proposer  des  solutions  aux  principaux  problèmes  qui  vont  se  présenter  à  la 
France  après  la  cessation  des  hostilités,  et  son  inspiration  est  ainsi  définie  par  M.  Maurice  Herbette  :  «un  esprit 
d'union  sacrée  pour  le  bien  public.  ÎVous  ne  saurions  trop  conseiller  la  lecture  de  cet  ouvrage,  dont  chaque 
chapitre  s'attache,  avec  beaucoup  d'intérêt,  à  un  problème  déterminé.  Nous  recommandons  tout  particulière- 
ment le  premier  chapitre,  sur  La  Diplomatie,  et  le  dernier,  sur  Les  Colonies. 

Ives  solutions  proposées  dans  ce  premier  chapitre  seront  sans  doute  discutées.  M.  Herbette  paraît  se  ranger 
pleinement  à  la  solution  qui  a  été  préconisée  par  diverses  personnes ,  tendant  à  créer  un  Secrétaire  d'Etat  per- 
manent au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  dont  le  rôle  principal  serait  de  maintenir  la  continuité  de  vues 
de  la  diplomatie  française.  —  Une  autre  réforme ,  qu'il  propose ,  soulèvera  sans  doute  quelque  opposition  : 
c'est  la  séparation  en  deux  Directions,  au  Ministère  des  Aflaires  étrangères,  des  Affaires  politiques  et  des 
Affaires  économiques.  On  peut  se  demander,  en  effet ,  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'organiser  au  contraire 
des  Directions  géographiques  englobant  toutes  les  affaires,  y  compris  celles  du  personnel ,  de  façon  à  centraliser 
dans  la  main  dun  seul  Directeur  tout  ce  qui  intéresse  la  politique  générale  de  la  France  dans  un  pays  déter- 
miné, au  lieu  de  diviser  ces  affaires  entre  plusieurs  services,  ce  qui  a  notamment  pour  effet  de  soustraire  au 
contrôle  des  diverses  Directions  la  désignation  même  des  agents  chargés  d'appliquer  leur  poUtique. 

Au  demeurant,  sans  vouloir  discuter  telle  ou  telle  solution  particulière  préconisée  dans  cet  ouvrage  nous, 
ne  pouvons  que  féliciter  M.  Maurice  Herbette  de  l'initiative  qu'il  a  prise  de  faire  composer  par  ses  amis  un 
livre  éminemment  profitable  au  bien  public. 

D. 

Suzanne  Giracd,  docteur  en  di'oit.  —  Le  rôle  de  la  Banque  de  France  pendant  la  guerre.  —  Imprimerie  de 
l'Ecole  professionnelle  de  tj'pographie ,  Montpellier,  1918.  —  1  vol.  iu-8"  de  aSi  pages. 

Cet  ouvrage  scientifique,  mais  d'une  lecture  facile  pour  tous,  débute  par  une  bonne  bibliographie.  L'au- 
teur rappelle  les  mesures  de  prévoyance  prises  par  la  Banque  de  France  dès  le  temps  de  paix,  telles  que  le 
renforcement  de  sa  puissante  encaisse,  puis  expose  simplement  les  faits  survenus  depuis  lors. 

Au  cours  de  la  guerre,  jusqu'au  1"  janvier  1918,  date  à  laquelle  M"'  G.  arrête  son  étude,  le  rôle  de  ia 
Banque  a  évolué,  tout  en  restant  fidèle  à  "ses  principes,  d'une  manière  que  l'on  a  peu  remarquée  malgré 
l'intérêt  du  fait.  Jusqu'en  avril  1915,  c'est  surtout  aux  diflicultés  de  payement  dans  l'intérieur  du  pays  que  la 
Banque  a  du  faire  face,  soit  par  ses  avances  à  l'État  et  à  certains  Alliés",  soit  par  sa  préparation  aux  grands 
emprunts  ou  aux  opérations  de  trésorerie,  soit  enfin  par  les  facilités  accordées  pour  dégager  les  établissements 
de  crédit  et  de  bourse.  Mais,  à  mesure  qu'empirait  l'excédent  de  nos  achats  de  mai-chandises  et  de  senices  sur 
nos  ventes  à  l'étranger,  le  problème  du  change  prenait  plus  de  portée  et  sa  solution  absorbait  de  plus  en 
plus  l'activité  de  la  Banque.  Les  pages  consacrées  à  la  politique  de  nos  règlements  de  comptes  en  Angleterre 
el  en  Amérique  sont  parmi  les  plus  instructives  qui  aient  été  écrites  depuis  la  brochure  de  M.  G.  Martin  sur 
r L'effort  financier  de  la  France  et  les  règlements  de  comptes  internationeux  en  1916  et  1916-),  et  depuis 
celle  de  M.  J.  Décamps  sur  rrL'or  et  les  règlements  internationaux  pendant  la  guerrer?.  Après  avoir  rappelé 
les  eQorts  accomplis  gratuitement  par  la  Banque  de  France  pour  satisfaii-e  les  demandes  de  change  justifiées 
et  pour  stabiliser  les  cours  du  franc.  M"'  S.  G.  met  en  rehef  les  heureuses  conséquences  économiques  résultant 
de  1  intervention  des  Etats-Unis  dans  la  guerre  :  -rUn  élément  moral  s'est  introduit  dans  les  transactions 
jusque-la  uniquement  menées  sur  le  terrain  financier. . .  -^  (p.  167  et  suivantes).  Et  à  la  suite  de  cet  élément 
moral,  la  dispense  des  envois  d'or,  la  possibilité  d'emprunter  sans  nantissement,  la  baisse  des  taux,  la  baisse 
du  change  et  autres  avantages.  M'"  G.  explique  la  corrélation  avec  le  concours  américain;  sans,  d'ailleurs. 
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dissimuler  l'importance  des  dettes  qui  restent  à  notre  charge.  Elle  insiste ,  avec  raison ,  sur  la  nécessité  de 
produire  au  maximum  et  de  ménager  les  forces  de  notre  Institut  d'émission. 

Une  dernière  partie  est  consacrée  à  la  collaboration  de  la  Ranque  avec  les  Services  du  Trésor  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  Nation,  aux  innovations  techniques  par  lesquelles  la  Banque  s'est  modernisée  et  s'adapte  de 
mieux  en  mieux  à  son  nouveau  rôle,  enfin  aux  perspectives  de  développement  dont  notre  crédit  est  suscep- 
tible. La  hauteur  de  vues  qui  anime  les  peuples  alliés  se  traduira  par  la  rapidité  avec  laquelle  ils  pourront 
répai-er  leurs  pertes  et  s'entr 'aider  dans  les  œuvres  productives  de  la  paix  comme  dans  l'effort  de  libération. 

E.  B.  DUBERN. 

A.  GERARD,  ambassadeur  de  France.  —  Ma  mission  en  Chine  (iSgS-iSgj). —  Librairie  Plon-Nourrit  et  G'*, 
8,  rue  Garancière,  Paris,  1918.  —  ^1-8°  de  34a  pages,  avec  un  portrait  et  deux  cartes  hors  texte. 

Le  sobre  et  lumineux  exposé  que  publie  notre  ancien  représentant  à  Pékin  fait  ressortir,  avec  une  précision 
toute  documentaire ,  les  conditions,  la  nature  et  la  portée  de  l'évolution  qui  amena  d'Empire  universel»  à 
sortir  de  son  sommeil  millénaire,  pour  rechercher  l'alliance  des  tt barbares  d'Orient •n  et  donner  son  adhésion 
à  la  politique  de  l'Entente.  Durant  près  de  quatre  années,  —  depuis  la  veille  du  conflit  sino-japonais  jusqu'à 
la  date  de  l'occupation  brutale,  par  l'Allemagne,  de  Kiao-tchéou,  —  il  a  suivi  en  spectateiu-  de  premier  plan 
les  événements  qui  agitèrent  la  Chine.  Et  sur  tous  les  incidents  de  celte  période  troublée ,  —  efforts  de  la  France 
pour  maintenir  son  influence  traditionnelle,  réveil  graduel  de  l'opinion  en  Extrême-Orient,  rôle  de  la  propa- 
gande catholique,  rivalités  des  puissances  européennes,  action  de  l'élite  chinoise,  intrigues  de  palais  —  Ir- 
livre  de  M.  Gérard  apporte  des  indications  précieuses  pour  tous  ceux  que  préoccupe  l'orientation  de  notre 
politique  nationale  en  Asie. 

Ruï  Barbosa  ,  ancien  président  de  la  Délégation  brésilienne  à  la  Gonférence  de  La  Haye.  —  Le  Devoir  des 
Neutres.  —  Préface  de  Graça  Aranha,  membre  de  l'Académie  brépilienne.  —  rrRibliothèque  France- Amérique.  - 
Librairie  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1917.  —  1  vol.  in-S"  de  90  pages,  avec  un 
portrait  hors  texte. 

La  «r Bibliothèque  France-Amérique^)  édite  eu  une  forte  brochure  de  luxe,  avec,  en  hors  texte,  le  portrait  de 
i'auteur,  le  célèbre  discours  prononcé  à  Buenos-Aires ,  en  juillet  1916,  sur  trLe  Devoir  des  Neutres»,  par  le 
grand  homme  d'Etat  du  Brésil ,  Ruy  Barbosa ,  ancien  président  de  la  Délégation  brésilienne  à  la  Gonférence  de 
I^a  Haye,  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  s'est  fait  l'éloquent  avocat  de  la  cause  des  Alliés. 

Tous  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  à  nos  relations  avec  l'Amérique  latine  seront  heureux  de  posséder 
le  texte  de  ce  discours  dont  on  n'a  pas  oublié  le  retentissement  considérable,  et  qui  a  obtenu  l'adhésion 
de  tous  les  milieux  cultivés  sud-américains.  Dans  ces  fortes  pages,  inspirées  par  l'esprit  juridique  le  plus 
noble  et  le  plus  solide,  on  trouvera  exposées  d'une  façon  saisissante  les  raisons  qui  devaient  amener  logi- 
quement les  Etats  de  l'Amérique  latine  à  sympathiser  avec  noire  cause  dans  le  conflit  actuel. 

Dans  un  avant-propos  intitulé  :  rrLa  Sentence  du  Juge»,  l'éminent  écrivain  Graça  Aranha,  membre  de  l'Aca- 
démie brésilienne,  retrace  les  étapes  de  la  carrière,  extraordinairement  variée  et  cependant  d'une  remar- 
quable unité ,  du  père  de  la  Gonslitution  brésilienne ,  et  met  en  lumière  les  caractères  si  profondément 
originaux  de  celte  belle  figure  d'ami  de  la  libeii». 

R.  L. 

Alexis  Lkaod.  — Spectacles  de  guerre  :  Choses  vues.  —  Librairie  Armand  Colin,  io3,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris,  1918.  —  In-18  de  254  pages. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur,  que  ses  fonctions  mêlent  depuis  quatre  ans  à  l'existence  de  nos  combattants, 
décrit  d'une  plume  alerte  l'activité  pittoresque  de  la  zone  des  armées  et  les  tragédies  de  la  ligne  de  feu. 
Observée  dans  les  milieux  les  plus  différents.  —  la  rue,  le  camp,  la  tranchée,  l'hôpital,  —  la  psychologie  du 
soldat  français  s'y  présente  en  traits  justes,  en  récits  et  dialogues  d'un  tour  vif  ou  d'un  pathétique  sobre  et 
vrai.  En  même  temps  que  de  la  vie  du  front,  on  y  trouve  encore  une  vision  exacte  et  émouvante  de  ces 
If  villes  martyres» ,  où  le  courage  civil  répond  à  l'héroïsme  militaire. 

EcGÎiNE  Réveillaud.  —  Poèmes  patriotiques.  —  Berger-Levrault ,  éditeur,  5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris, 
1918.  —  1  volume  in-18  de  a 06  pages. 

Dans  cet  ouvrage,  qui  a  pour  sous-titre  «La  Lyi*e  d'airain  du  Vieux  Barde» ,  i'auteur,  s'inspirant  uniquement 
de  la  guerre,  célèbre  en  des  vers  que  martèle  un  viril  enthousiasme,  le  courage  de  nos  soldats,  leurs  exploits 
et  leurs  morts  glorieux. 


COMITE    DE    PATRONAGE 


MM. 

Raymond  Poincaré,  de  T Académie  française, 
pr(^sident  de  la  République  française. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Ministre  du  Commerce. 

Le  Ministre  de  rin.struction  publique. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

L'Ambassadeur  de  France  aux  Etats-Unis. 

Les  Ministres  de  France  dans  les  Républiques 
américaines. 

Le  Consul  général  de  France  au  Canada. 

Le  Président  des  Chambres  de  Commerce  de 
Paris,  de  Lyon ,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  du  Havre. 

MM. 

Prince  d'Arenberg,   de  llnstitut,  président  du 

Comité  de  l'AJrique  Jrançaise. 

T  Aucoc,  de  l'Institut,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Appell,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  direc- 
tion du  Groftpement  des  Universités  de  France. 

T  Aynard,  de  l'Institut,  député. 

Ballif ,  président  du  Touring-Club. 

Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut,  pré- 

sifleiit  de  la  Société  de  Géographie. 
Paul  Bourget,  de  l'Académie  française. 
Léon  Bourgeois,   sénateur,  ancien  minisl!^  des 

Alfaires  étrangères. 

Jules  Cambon,  de  l'Académie  française,  ambas- 
sadeur. 

t  Francis  Charmes,  de  l'Académie  française,  di- 
recteur de  la  Revue  des  Deux— Mondes. 

G.  Clemenceau,  sénateur,  président  du  Conseil. 

Baron  de  Courcel,  de  l'Institut,  ambassadeur  de 
France ,  sénateur,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  C"  d'Orléans. 

Baron  Denys  Cochin,  de  l'Académie  française, 
député. 

DerviMé,  président  du  conseil  d'administration  de 

la  C'  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Deschanel,  de  l'Académie  française,  président  de 

ia  Chambre  des  députés. 
Doumer,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre 

des  députés. 
Jean  Dupuy,  sénateur,  président  du  Syndicat  de  la 

Presse  paiisienne. 
Etienne ,  ancien  président  du  Comité  de  l'Asie  fran- 
çaise, député. 
i  Foncin,  président  de  \ Alliance  française. 
Amiral  Fournier,  de  rinstitut 
T  De  Foville ,  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  des 

Sciences  morales  et  politiques. 
tFrémiet,  de  l'Institut. 
Amiral  Gervais,  président  d'hooneui*  de  la  Ligue 

maritime  française. 
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MM. 

Ch.  Gomel,  président  du  conseil  d'administration 

de  la  C  de  l'Est. 

Comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 
Hébrard  de  Villeneuve,  président  de  section  au 

Conseil  d'Etat,  président  de  l'Office  national  du 

Tourisme. 

+  Paul  Hervieu ,  de  l'Académie  française ,  ancien 

président  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques. 
Herbette ,  président  du  Comité  de  propagande  de 

l'.'l  lliance  française. 

Frantz  Jourdain ,  président  de  la  Société  du  Sakm 
d'Automne. 

Etienne  Lamy,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française. 

T  Professeur  Lannelongue ,  de  l'Iustitut,  sénateur. 

Ernest  La  visse,  de  l'Académie  française,  directeur 
de  la  Revue  de  Paris. 

f  A.  ,Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  directeur  de 

Y  Ecole  des  Sciencps  politiques. 
iPaul  Leroy-Beaulieu,  de  i'InstituL 
Général  de  Lacroix. 

Georges  Lecomte,  président  delà  Société  des  Getu 
de  Lettres. 

T  Lavasseur,  de  l'Institut,  administrateur  du  Col- 
lège de  France. 

t  Méziéres,  de  l'Académie  française,  sénateur,  pré- 
sident de  Y  Association  des  Journalistes  parisiens. 
T  Massenet,  de  l'Institut. 

Nénot,  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  Société 

des  Artistes  français. 
Patenôtre,  ambassadeur  de  France. 
t  Louis  Renault,  de  l'Institut. 

Ribot,  de  l'Académie  française,  sénateur,  ancien 
ministre  des  Alfaires  étrangères."^ 

Comte  de  Rochambeau. 

t  Auguste  Rodin. 

RoU ,  président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts. 

Baron  Edmond  de  Rothschild,  de  l'Institut. 

Baron  Edouard  de  Rothschild,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  C"  du  Nord. 

tRoujon,  de  l'Académie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  Y  Académie  des  Beaux-Arts. 

Saint-Saëns,  de  l'Institut. 

Teissier,  président  du  conseil  d'administration  de 
la  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

T  Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut. 

i  Marquis  de  Vogué,  de  l'Académie  française. 
président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
et  de  la  Croix-Rouge  française. 

+  Vicomte  de  Vogué,  de  r.4cadémie  française, 
vice -président  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

Baron  de  Zuylen,  président  de  V Automobile-Club. 


APPEL  DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  nui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sym- 
pathie entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Comité  France-Amérique ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  60u 
siège  social ,  82  ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  nation  française;  publier  une  Hevue  mensuelle  et  y  coordonner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer  un 
accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  France  ou  la  France  en  Amérique,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui ,  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ceux  qui ,  dans  les  Amériques ,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaox,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Présidents    des    Sections  :   BIM.   le    général    Brugère   (France-États-Unis);    Pallain,    Heurteau   (Ligue    française    de   propagande); 

F.  Carnet    (France-Amérique  latine);    Vicomte  R.  de  Caix   (France-Canada);   AppeU  (Enseignement);   Ed.  Chaix   (Tourisme); 

de  Ribes-Christofla  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Carnot  (Beaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogiié.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'État. 


Conseil  de  Direction  : 


ItM. 

Paul  Adam. 

Comte  d'Alsace,  prince  d'Hénin,  sénateur. 

Ed.  Anthoine,  directeur  des  services  administratifs  de  la  Fédé- 
ration des  Industriels  et  Commerçants. 

Baron  d'Anthouard,  ministre  plénipotentiaire. 

Vicomte  d'Avenel. 

A.  Babeau ,  président  du  Conseil  d'administration  des  Transports 
maritimes  à  vapeur. 

Jacques  Betrdoux,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques. 

Louia  Barthou,  de  l'Académie  française,  député,  ancien  prési- 
dent du  Conseil. 

Bénac,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Hemi  Bergson ,  de  l'Académie  française. 

Ed.  de  Billy,  administrateur  des  Chargeurs  Réunis. 

Georges  Bloadsl,  professeur  à  r£co/e  des  Hautes  Études  com- 
merciales. 

Vicomte  de  Breteuil. 

Breton,  directeur  des  Chargeurs  Réunis  et  de  la  Sud-Atlantique. 

Brieux,  de  l'Académie  française. 

Comte  Stanislas  de  Castellane. 

Edmond  Chaix,  président  de  la  commission  du  tourisme  de 
V  Automobile-Club. 

Abel  Chevalley,  ancien  sous-directeur  d'Amérique  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Cormon,  de  l'Institut. 

A.  Conty,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Msirquis  de  Créqui-Montfort. 

A.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 
Paris. 

J.  Dal  Piaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 

Dubail,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

E.  d'Eichthal,  de  l'Institut,  président  de  VEcole  des  Sciences 
politiques. 

Fabre-Luce,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  vice-président  du 
conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 

Femand  Faure,  directeur  de  la  Revue  politique  et  parlementaire. 

François  Flcuneng,  de  l'Institut. 

Franklin,  rédact.  en  chef  des  Questions  diplom/itiques  et  coloniales. 

Henri  Froidevaux ,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

Gauthier,  sous-directeur  d'Amérique  au  Minbtère  des  Affaires 
étrangères. 

Gérald  Nobel. 

Godard-Decrais ,  ministre  plénipotentiaire. 

Daniel  Guestier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux. 

Xonis  Guilaine,  du  Temps. 


MM. 

Henri-Robert ,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 

Georges  Hersent. 

Kloczkowski ,  minisire  de  France,  ancien  consul  général  au 
Canada. 

Paul  Labbé ,   secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale. 
Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française. 
Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français. 

Femand  Laudet ,  secrétaire  d'ambassade ,  directeur  de  la  llevue 
hebdomadaire. 

Charles  Laurent,  présid.  de  VCnion  des  Industries  métallurgiques. 

André  I.ebon,  président  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des 
Commerçants  et  président  d'honneur  du  conseil  d'adminis- 
tration des  Messageries  maritimes. 

Général  G.  Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Abel  Lefranc,  professeur  au  Collège  de  France. 

Le  Page,  administrateur  du  Journal. 

Général  Levé. 

Raphaël-Georges  Lévy,  de  l'Institut ,  professeur  à  VÉcole  des 
Sciences  politiques. 

Léon  Lhermitte ,  de  l'Institut. 

André  Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Musée  social. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France. 

Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 

Piccioni,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  inspecteur  des  Finances,  directeur  du 
Crédit  industriel  et  commercial. 

René  Pinon,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  Revue  des 
Deux-Mondes. 

Marcel  Poète ,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 

Raindre ,  ambassadeur  de  France. 

H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 

de  Ribes-Christofle ,  ingénieur,  membre-trésorier  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris. 

Henri  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

E.  Salone,  secrétaire  général  de  V  Alliance  française. 

Comte  Louis  de  Sartiges,  secrétaire  d'ambassade. 

Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 

André  Soulange-Bodin ,  ministre  plénipotentiaire. 

Maurice  Spronck,  député. 

André  Tardleu ,  député ,  commissaire  générai  des  affaires  franco- 
américaines. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

de  Vemeuil,  syndic  honoraire  des  agents  de  change  de  Paris. 

A.  Viallate,  professeur  à  VÉcolc  des  Sciences  politiques. 


APPEL  DE  LA  LIGIE  FRANÇAISE  DE  PROPAGANDE 

ou  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


LfS  institutions  et  les  personnes  qni  signent  cet  appel  viennent  de  créer  une  organisation  qui  groupe  en  une  œuvre  unique  les  établisu- 
iiients  d'enseignement ,  les  industriels  et  commerçants  et  les  régions  de  France  qui  veulent  faire  connaître  dans  les  Imériqaes  la  valeur  de 
notre  enseignement  général  et  technique ,  la  perfection  des  produits  de  notre  iniiiutrie  et  de  notre  art ,  la  beauté  de  no»  sites  et  de  nos  villes. 

Celte  teavre,  organisée  parle  Comité  Fraxce-Ambrique,  a  Sun  siège  social  à  Paris,  87,  avenue  des  Champs-Elysées  ;  ses  filiales  sont 
nombreuses  dans  les  deux  Amériques. 

Son  dessein  est  de  poursuix-re  an  travail  pratique  par  l'établissement  de  correspondants  et  de  bureaux  de  renseignements,  déjà  assurés 
dans  les  grands  centres  d'Amérique;  par  des  ouvrages  et  des  brochures  de  propagande  en  langues  étrangères ,  en  voie  de  publication  ;  par 
des  articles  et  de  la  publicité  collective  faite  en  Amérique.  Elle  répandra  ainsi  dans  le  public  étranger  le  goût  des  produits  français  ;  elle 
augmentera  te  nombre  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  des  étudiants  étrangers  venant  terminer  leur  éducation  en  France  ;  elle  accroîtra 
celui  des  Américwns  visitant  la  France  ;  elle  rendra  enfin  service  aux  Américains  en  leur  donnant  les  renseignements  qu'Us  peuvent  désirer 
sur  le  tourisme,  l'enseignement ,  l'industrie  et  l'art  de  notre  pays. 

Les  soussignés ,  voulant  grouper  les  forces  sociales  de  la  France  dans  un  effort  coordonné  égal  à  celui  des  autres  grandes  nations  euro- 
péennes ,  font  appel  au  concours  actif  de  ceux  qui,  en  s'associant  à  cette  œuvre  commune,  travailleront  en  même  temps  qu'à  leur  prospérité, 
au  rayonnement  de  la  France  dans  les  deux  Amériques. 


Bureau  de  la  Ligue 


Président  du  Comité  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l"Acaiéinie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étraagères. 

Président  d'honneur  de  la  Ligue  :  M.  G.  Pallain ,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Président  de  la  Ligue  :  M.  Heart«au,  délégué  général  du  Conseil  d'Administration  de  la  C'*  d'Orléans. 

Président  de  la  Commission  de  l'Enseignement  :  M.  AppeU ,  de  l'Institut ,  doyen  de  la  Faculté  des  Science*. 

Président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  :  M.  François  Camot,  président  de  l'Union  des  Arts  décoratif». 

Président  de  la  Commission  Industrie  et  Commerce  :  M.  de  Ribes-Christofle ,  ingénieur,  membre-trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Paris. 
Président  de  ta  Commission  da  Tourisme:  M.  Edmond  Chaix ,  président  de  la  Commission  du  Tourisme  de  l'Automobile-Clob. 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'ÉtaL 


Aéro-Clnb.  (  C"  de  la  Vauli ,  vice-prési- 
dent.) 

Alliance  française.  (M.  Jules  Gautier,  pré- 
sident ;  M.  Huguet,  directeur  des  cours.) 

Antomobile-Clnb  de  France.  { M.  Edmond 
Chaix ,  président  de  la  Commission  da 
Tourisme.  ) 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  (M.  Ren- 
gnet ,  sons-directeur.  ) 

Chambre  des  agents  représentants  pour 
l'exportation.  (M.  Saudray,  pr«>i<fen(.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
(M.  Daniel  Guestier,  président.) 

Chambre  de  Conunerce  de  Boulogne. 
fM.  Lavocat  ,  délégué.] 

Chambre  de  Commerce  du  Havre.  [M.  Joan- 
nès  Couvert,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Limoges. 
(M.  Lamy,  président.) 

Chambre  de  Commerce  de  Meurbeille. 
[M.  Paul-Cyprien  Fabre,  délégué.) 

Chambre  de  Commerce  de  Nancy.  (M.  Vil- 
grain  ,  président.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Paris.  (M.  de 
Ribes-Christofle ,  trésorier.  ) 

Chambre  de  Commerce  de  Reims.  (M.  Gos- 
set ,  président.) 

Chambre  de  Commerce  d'exportation. 
(M.  Paul  Fournier,  pre'iiden(.  ) 

Chambre  des  négociants  conunission- 
aaires.  {M.  Limozin  ,  président.) 

Chambre  syndicale  des  industries  aéro- 
nautiques. (M.  Blériot ,  président  d'hon- 
neur. ) 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
{M.  de  Verneuil,  syndic] 

Chargeurs  réunis.  (  C*  de  Sayve ,  admi- 
nittrateur-d"légué.  ) 

Club  alpin  français.  (  M.  Marchandise ,  se- 
crétaire. ) 

Comité  ds  l'alimentation  parisienne. 
(  M.  Millon  ,  président.  ) 

Comité  français  des  expositions  des 
Beaux-Arts  à  l'étranger.  (M.  ûawant, 
délégué.  ) 

Comité  français  des  expositions  à  l'étran- 
ger. (M.  Dupont,  président.) 

Comité  de  patronage  des  étudiants  étran- 
gers de  Grenoble.  (M.  Henri  Capitant, 
délégué.  ) 


Conseil  de  la  Ligue  : 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
(M.  Brisse,  chef  de  l'exploitation.  ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
(M.  Paul,  directeur  de  la  compagnie.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
(  M.  Sartiaui ,  ingénieur  en  chef  de  l'ex- 
ploitatiun.  ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Or- 
léans. (M.  Mauge  ,  directeur  de  la  com- 
pagnie. ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M. 
(M.  Margot,  chef  de  C  exploitation.) 

Chemins  de  fer  de  FÉtat.  (  M.  Fonan , 
sous-directeur.  ) 

Comnagnie  générale  transatlantique. 
(M.  Dal  Piaz,  directeur.) 

Comptoir  d'Escompte.  (M.  G.  Labrousse, 
directeur.  ) 

Crédit  industriel  et  commercial.  (C*  de 
Matharel.  administrateur.) 

Crédit  lyonnais,  f  M.  Rodolphe  Koch , 
délégué.  ) 

École  centrale.  (M.  Tripier,  sous-direct'.) 

École  des  Hautes  Études  commerciales. 
(M.  Burnier,  direclear.) 

École  nationale  des  Uines.  (M.  Delafoud, 
directeur.) 

École  supérieure  de  Pharmacie.  (  M.  Gan- 
tier, directeur.  ) 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
(M.  A.  Kleine,  directeur.) 

École  libre  des  Sciences  politiques. 
{ M.  Caudel .  secrétaire.  ) 

École  supérieure  d'Électricité.  {  M.  Janet, 
directeur.  ) 

Fédération  des  automobiles-clnbe  régio- 
naux. (  Prince  Pierre  d'Areuberg ,  pré- 
sident. ) 

Fédération  du  Centre- Auvergne.  (M.  Le- 
quime,  délégué.) 

Fédération  des  Syndicats  d'initiative  da 
Sud-Centre.  (M.  Guénot ,  trésorier.) 

Fédération  du  Sud-Ouest.  (M.  Martinet, 
délégué.  ) 

Grands  Magasins  du  Louvre.  (  M.  Machart, 
soas-directear.  ] 

Grands  Magasins  du  Printemps.  (M.  Pierre 
Laguionie  ,  délégué.) 

Groupement  des  Universités  et  grandes 
Écoles  de  France.  (M.  Martinenche, 
secrétaire  génénU.  ) 


Hachette  et  C*.    (M.  Uaorice  Laboaret , 

délégué.  ) 

Institut  catholique.  (  M^  Baudrillart ,  rec- 
teur.) 

H.  de  Malherbe  ,  imprimeur. 

Office  national  du  tourisme.  (M.  Fame- 
chon ,  directeur.  ] 

Office  national  des  Universités  et  École* 
françaises.  (M.  Petit-Dutaillis ,  direc- 
teur. ) 

M.  Pascal,  de  l'Institut,  président  du 
Comité  des  bâtiments  civils. 

ReviUon  Frères.  (M.  A.  Revillon ,  admi- 
nistrateur-délégué. ) 

Société  Générale.  (M.Brière,  délégué.) 

Société  des  artistes  français.  (M.  Laloux, 
de  l'Institut,  président.  ) 

Société  nationale  des  Beaux-Arta.  (M.  Raf- 
faelli .  délégué.  ) 

Société  du  Salon  d'Automne.  (  M.  Georges 
Desvallières ,  vice-président,  ) 

Sud-Atlantique.  'C  de  Sayve,  actminu- 
trateur-déWgaé.  ) 

Syndicat  des  membres  de  l'enseignement 
libre  supérieur  et  secondaire.  (M.  H. 
de  Gaulle,  délégué.) 

Syndicat  généi^  de  l'industrie  hôtelière. 
(  M.  Demellelte,  prés,  hon.,  et  M.  Duha- 
mel ,  président.  ) 

M.  Thierry,  député. 

Touring-Club  de  France.  (  M.  Boonard  , 
délégué.  ) 

Transports  maritimes.  (  M.  Hubert  Gi- 
raud ,  directeur.  ) 

Union  des  industries  métaUurgiques. 
(M.  Robert  Pinot,  secrétaire  géné- 
ral.) 

Union  Parisienne.  (M.  Édoosutl  Cahen- 
Fuzier,  sous-directeur.  ) 

Université  de  Paris  (M.  Appell ,  doyen 
de  la  Faculté  des  Sciences  ;  M.  Croiset , 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  ;  M.  Ro- 
ger, doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ; 
M.  Larnaude,  doyen  de  la  Faculté  dJe 
Droit.  ) 

Université  de  Bordeaux.  (M.  Tbamin, 
recteur.  ) 

Yacht-Club.  (M.  Glandaz,  vice-prési- 
dent.) 


COLLABORATEURS  DE  FRANCE-AMÉRIQUE  CITÉS  À  L'ORDRE. 

COLLABORATEURS  DE  FRANCE-AMÉRIQUE 

CITÉS  À  L'ORDRE. 


■f  André  Thome,  sous-lieutenant  attaché  à  l'État-Major  d'une  brigade  d'infanterie  :  «Q^cier 
d' Etat-Major  de  réserve  qui,  affeBéà  un  polfe  de  l'arriére,  a  demandé  a  venir  sur  le  front.  A.  été  très 
ff-ihement  hlep  a  son  poBe  de  combat,  le  lO  mars  191 6,  aux  cotés  de  son  commandant  de  brigade.  » 

■f  Paul  ViGNON,  capitaine  au  35^  régiment  d'infanterie  :  i''"  citation  :  «  Commandant  de  compacte 
de  mitrailleuies  :  Energie  z7  courage  remarquables  ;  quoiqu'il  ait  perdu  les  deux  tiers  de  son  ejfe^if,  a  su 
maintenir  tout  son  matériel  en  ligne  (Ù"  le  ramener  intoB  a  la  fin  du  combat,  »  2"  citation  :  ce  Au  cours 
d'une  vi^ureuse  contre-attaque  ennemie,  debout  au  milieu  d'une  grêle  de  balles,  a  rallié  autour  de  lui 
des  hommes  qui  se  repliaient  ç^  les  a  ramenés  sur  l'ennemi.  S'efi  dépensé  sans  compter  pour  aider  son 
chef  de  bataillon  à  rétablir  une  situation  qui  risquait  de  faire  perdre  une  position  très  importante,  m 

Candido  de  Guimaraes,  capitaine  au  2*  bataillon  de  chasseurs  à  pied  :  «Blef^é  très  grièvement 
en  mai  içijj  à  l'attaque  de  l'Aisne,  elî  revenu  prendre  son  commandement  a  peine  guéri.  Blefé  a 
nouveau,  au  cours  d'un  coup  de  main,  a  tenu  a  conserver  son  commandement  <Z^  n'a  été  évacué  que  sur 
l^ ordre  de  son  chef  » 

Emile  QuoNiAM  de  SchomprÉ,  lieutenant  au  35'  régiment  d'artillerie  :  ce  Pour  le  courage,  le  sang- 
froid  Q^  le  souci  de  la  vie  de  ses  hommes  qu'il  n'a  cef^é  de  montrer  depuis  qu'il  eiî  sur  le  front  Ô* 
notamment  dans  les  journées  du  2j  septembre  <à^  du  8  décembre  içij,  ou  sa  batterie  a  été  soumise  a  un 
violent  bombardement,  y» 

Maurice  de  Périgny,  lieutenant  :  «  S" elt  distingué  au  Maroc  dans  les  colonnes  de  mars  a  juin  ipij 
(^  de  mai  a  juillet  1916.  Sur  le  front  italien,  a  rendu  d'excellents  services  dans  la  liaison  avec  une 
division  alliée  voisine  du  semeur,  en  particulier  aux  attaques  du  ^i  oâobre  au  1  novembre.» 

Louis  CoNS ,  caporal  :  «  Depuis  six  mois,  se  dépense  sans  compter  dans  la  recherche  des  renseignements  sur 
l'ennemi,  faisant  preuve  d'autant  de  courage  que  de  dévouement,  s  exposant  aux  feux  les  plm  violents 
pour  afiurer  l'exécution  de  son  service»  {21  novembre  ipij). 

Raoul  Bigot,  du  107'  régiment  d'artillerie  lourde  :  «Excellent  officier.  Depuis  que  la  5'  se^ion 
dépare  eB  sur  le  front  de  Verdun,  a  fait  preuve  des  plusffandes  qualités  de  dévouement  q^  d'intelligente 
initiative  q^  a  su  mener  à  bien,  grâce  à  son  calme  <z^  à  son  sang-froid,  de  nombreux  ravitaillements 
exécutés  dans  des  conditions  particulièrement  difficiles.»  —  M.  Bigot  a  en  outre  obtenu  la  croix 
de  chevalier  de  la  Couronne  d'Italie,  pour  services  rendus  à  l'armée  italienne  (adoption 
par  cette  armée  de  ses  systèmes  de  réseaux  provisoires  pour  l'organisation  rapide  de  défense 
des  tranchées). 


SEPTEMBRE  1918 

Pai-u  en  Décembre  iQt8. 


FRANCE- 


AMÉRIQUE 


REVUE  MENSUELLE  DU  COMITE  FRANCE-AMERIQ,UE. 

VOYAGE    AUX    PYRÉNÉES. 

{IniprepofTS  d^une  excursion  faite, 
en  juillet  i pi  S ,  par  un  groupe  de  joumalisfes  latino-ameYicains.) 


Nous  sommes  partis  par  un  soir  plein  de  clartés.  Avant  de  tomber  à  l'horizon,  le 
soleil  a  enflammé  en  une  apothéose  de  couleurs  le  panorama  incomparable  qui,  du 
Louvre  au  Bois,  déploie  son  supeibe  cortège  de  beautés.  Les  Tuileries,  la  Concorde, 
les  Champs-Elysées,  I'Ajc  de  l'Etoile  se  détachent  à  nos  yeux  dans  une  per- 
speélive  d'enchantement,  &  nous  quittons  Paris  comme  on  sort  d'un  rêve  de  fées. 
Une  magnifique  vision  de  gloire  emplit  aussi  nos  âmes  j  les  premières  nouvelles 
de  l'irrésistible  contre-offensive  française  ont  commencé  à  arriver  cet  après-midi. 
L'ennemi  bat  en  retraite,  abandonnant  des  milliers  de  prisormiers  &  un  copieux 
matériel.  Paris  est  sauvé,  la  ville  immortelle  ne  sera  pas  souillée  par  les  barbares. 

En  nous  réveillant  le  lendemain,  nous  approchons  de  Bordeaux  «Se  un  autre 
spe6lacle  de  merveille  &  de  victoire  s'offre  à  nos  regards  :  l'armée  américaine  y  a 
étabH  une  de  ses  bases.  Dans  les  prairies  voisines  du  chemin  de  fer,  la  foule  des 
tentes  en  toile  se  serre  autour  de  la  maisonnette  en  bois  du  chef,  comme  dans  les 
hardies  expéditions  de  jadis  au  Far  West.  Un  peu  plus  loin,  tout  le  long  de  la 
Garonne,  c'est  l'énorme  déploiement  des  quais,  des  usines,  des  grues,  de  l'outillage 
maritime  compliqué.  Les  Américains,  qui  sont  venus  à  la  guerre  quand  il  y  avait  trois 
ans  que  la  France  sacrifiait  sans  compter  son  sang  &  ses  richesses,  veulent  rattraper 
par  des  prodiges  d'a£i:ivité&  d'énergie  le  temps  malheureusement  écoulé,  &,  se  sur- 
passant eux-mêmes,  ils  ont  réussi  à  constituer,  en  quelques  mois  de  géniaux  efforts. 
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une  armée  formidable,  parfaitement  préparée  pour  cette  guerre  où  le  matériel 
compte  autant  que  les  hommes,  armée  qui  sera  demain  un  des  faéleurs  décisifs  du 
triomphe.  Le  communiqué  de  minuit,  que  nous  lisons  en  gare  de  Bordeaux,  est  le 
premier  bulletin  des  adtions  définitives  qui  enfanteront  la  grande  vi6loire:  20,000  pri- 
sonniers, 400  canons  ont  été  pris  aux  Allemands,  8c  l'ardente  poursuite  continue. 
Le  miracle  de  la  Marne  se  renouvelle,  le  peuple  français  affirme  encore  une  fois  sa 
volonté  de  vivre;  le  légendaire  héroïsme  des  soldats  Se  la  maîtrise  admirable  des 
chefs  arrêtent  à  nouveau  la  ruée  éperdue  des  hordes  teutonnes  :  le  Boche  ne  passera 
pas,  vive  la  France! 

* 

C'est  à  Bayonne  que  notre  excursion  pyrénéenne  commence.  Nous  prenons  là 
les  automobiles  que  l'autorité  militaire  a  gracieusement  mises  à  notre  disposition;  & 
pendant  dix  jours  nous  ferons  le  plus  séduisant  des  voyages,  en  des  contrées  d'une 
variété  Se  d'un  charme  infinis.  Nous  aurons  comme  guides  :  le  distingué  Direéleur 
de  l'Office  National  du  Tourisme,  M.  Georges  Famechon,  dont  l'inlassable  aélivité, 
la  gentille  courtoisie  Se  la  profonde  connaissance  du  pays  seront  pour  nous  le  plus 
précieux  des  auxiliaires;  son  collaborateur  M.  Dorange,  qui  le  seconde  avec  tant  de 
prévenance  Se  de  taét;  &,  dans  leurs  juridiélions  respeélives,  les  membres  des  Syn- 
dicats d'Initiative  des  différents  départements  que  nous  traversons,  MM.  Gascogne 
Se  Combelerant,  lesquels  nous  ont  comblés  d'égards.  Présidant  pour  ainsi  dire  notre 
caravane,  M.  Armand  Petitjean,  qui  nous  est  si  cher  pour  l'amour  qu'il  porte  à  nos 
pays  Se  pour  les  soins  éclairés  Se  enthousiastes  qu'il  donne  depuis  quatre  ans,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  se6lion  de  l'Amérique  latine  du  Commissariat  de  l'Information 
Se  de  la  Propagande ,  au  rapprochement  permanent  Se  fécond  de  la  France  Se  de  ses 
sœurs  cadettes  du  Nouveau  Monde  ;  &  M.  le  député  Emmanuel  Brousse,  dont  nous 
savions  les  vaillantes  campagnes  parlementaires  Se  dont,  au  cours  de  notre  voyage, 
nous  avons  eu  l'occasion  d'apprécier  hautement  le  caradlère  franc,  le  talent  éminent 
Se  l'attachement  aux  idées  belles  Se  grandes.  Avec  lui,  nous  avons  connu  son  fils, 
le  jeune  Emmanuel  Brousse,  plein  de  fougue,  d'amabilité,  d'intelligence,  lequel 
vient  de  finir  brillamment  ses  études  secondaires  Se  doit  s'engager  demain,  comme 
ses  autres  frères  y  sont  déjà,  dans  les  rangs  glorieux  des  combattants  de  la  Liberté. 

De  Bayonne,  rempli  pour  nous  de  souvenirs  historiques  Se  que  nous  traversons  en 
hâte,  les  voitures  nous  conduisent  à  Biarritz,  l'aristocratique  station  balnéaire  qui 
connut  les  splendeurs  Se  les  plaisirs  du  règne  fastueux  Se  insouciant  de  Napoléon  III 
Se  de  l'Impératrice  Eugénie.  Sur  le  boulevard  de  la  grande  plage  Se  sur  la  terrasse  du 
casino,  des  gens  riches  étalent  leurs  toilettes  claires  Se  voyantes,  se  promènent,  bavar- 
dent, vivent;  Se  vraiment  c'est  une  joie  des  sens  que  de  vivre  dans  le  cadre  de  cette 
ville  jolie  Se  confortable,  sous  ce  ciel  léger  Se  pur,  devant  cette  mer  verdoyante. 

Conduits  par  M.  Matheu,  le  très  estimable  publiciste  Se  consul  général  du  Sal- 
vador qui,  avec  tant  d'autorité  Se  d'efficacité,  sert  en  France  les  intérêts  de  sa  patrie, 
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nous  passons  à  Saint-Jean-de-Lu2,  résidence  d*été  de  notre  confrère,  qui  nous  montre 
les  beautés  du  coquet  petit  port,  recherché  pour  son  cHmat  excellent.  C'est  ici  que 
Louis  XIV  épousa  la  suave  8c  vertueuse  Infante  d'Espagne  qui,  en  mourant  après 
avoir  traversé  tous  les  cercles  de  la  douleur  humaine,  arracha  à  son  insensible 
seigneur  ôc  maître  ce  cri  expiatoire  :  «C'est  le  premier  chagrin  qu'elle  m'ait  donné». 

En  route  pour  Hendaye,  nous  nous  arrêtons  quelques  minutes  à  l'Observatoire 
d'Abbadie,  dont  les  honneurs  nous  sont  faits  par  le  savant  abbé  Verschaffel,  qui  nous 
expose  l'œuvre  fru6tueuse  de  cet  important  centre  scientifique  j  Ôc  arrivés  à  Hendaye- 
Plage,  notre  première  visite  sera  pour  le  magnifique  sanatorium  que  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  y  a  fondé  pour  les  enfants  pauvres,  garçons  &  filles,  de  la  grande 
métropole.  Quelques  centaines  de  gosses  s'y  reposent  de  la  fiévreuse  vie  urbaine, 
soignent  leurs  infirmités,  prennent  de  nouvelles  forces  pour  pouvoir  continuer  les 
études  ou  apprentissages  qui  les  rendront  utiles  à  la  communauté  sociale.  Nous 
avons  parcouru  avec  la  plus  grande  satisfaélion  les  différents  départements  de  cet 
établissement,  si  admirablement  dirigé  par  le  do6leur  Benoît,  auquel,  ainsi  qu'à  ses 
dévoués  collaborateurs,  nous  sommes  heureux  d'adresser  l'hommage  ému  que  leur 
noble  labeur  mérite. 

Grâce  au  zèle  infatigable  de  l'expert  entrepreneur  de  travaux  publics  M.  Mar- 
tinet, Hendaye  est  en  train  de  devenir  une  des  plages  les  mieux  conditionnées  de  la 
côte  occidentale  d'Europe.  L'hôtel  Eskualduna  qu'il  y  a  bâti  est  un  vrai  modèle 
de  bon  goût  &  de  confort  5  &  ils  sont  mnombrables  les  travaux  «Se  améliorations  de 
toutes  sortes  que  M.  Martinet  exécute  ou  se  propose  de  réaliser,  une  fois  la  guerre 
finie,  dans  cette  région  si  privilégiée  par  la  nature,  en  vue  de  présenter  aux  voya- 
geurs le  maximum  d'attraélions  ôc  de  commodités.  Nous  avons  eu  l'honneur  de 
rencontrer,  au  dîner  qui  nous  a  été  offert  dans  l'accueillante  ville  de  la  Bidassoa,deux 
illustres  proscrits  :  l'ancien  président  de  la  République  jdu  Portugal,  M,  Bernardino 
Machado,  Se  i  ancien  président  du  Conseil  des  ministres  portugais^  M.  Affonso 
Costa,  amis  sincères  de  notre  Amérique,  dont  l'affable  culture  &  la  rare  distinction 
nous  ont  captivés.  Pendant  la  soirée  intime  qui  a  suivi,  il  nous  a  été  donné  d'ap- 
plaudir Se  de  complimenter  M""^  Alartinet,  qui  a  chanté  magistralement  quelques 
morceaux  classiques.  Se  M'"''  Benoît,  qui  nous  a  transportés,  en  entonnant,  d'une  voix 
chaude  Se  frémissante,  les  sublimes  strophes  de  /a  Marseillaise. 

* 
*   * 

Quelqu'un  a  dit  que  les  Alpes  sont  des  hommes  Se  les  Pyrénées  des  femmes, 
marquant  ainsi  le  genre  différent  de  beauté  des  deux  célèbres  chaînes  de  montagnes. 
Pour  ce  qui  conceme  les  Pyrénées  occidentales  au  moins,  la  comparaison  est  rigou- 
reusement exa6i:e.  Nous  sommes  allés  à  Pau  par  Cambo,  Saint  Jean  Pied-de-Port, 
Saint-Palais,  Sauveterre,  Salies  de  Béarn  &  Orthez.  Partout,  les  paysages  sont  d'une 
délicatesse  féminine,  gracieux,  caressants.  Instinctivement,  on  pense  à  des  épisodes 
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d'églogue,  à  des  idylles  d'amour  divinement  fugaces.  Cambo,  avec  ses  villas  en- 
tourées d'arbres  ôc  ses  terrasses  qui  dominent  la  délicieuse  vallée  où  la  Nive  déroule 
le  ruban  sonore  de  ses  eaux;  Saint- Jean-Pied-de-Port,  bruyant  &  pittoresque;  Salies 
de  Béarn,  aux  sveltes  chalets  &  aux  multiples  bocages  j  toutes  les  bourgades,  tous 
les  sites  du  pays  vous  donnent  une  impression  de  jeunesse,  de  santé,  de  joie. 

Nous  avons  visité  le  château-ferme  d'Arnaga,  avec  l'émotion  qu'on  ressent  dans 
les  lieux  consacrés  par  le  génie.  C'est  la  maison  du  poète  de  Cyrano,  de  la  Vrincefîe 
Lointaine,  de  YA.igîon,  de  ChantecJer;  Se  en  parcourant  cette  magnifique  demeure  sei- 
gneuriale, plus  que  l'ordonnance  exquise  des  choses  &  que  les  œuvres  d'art  qui  y 
foisonnent,  le  souvenir  du  grand  hôte  absent  faisait  vibrer  profondérnent  notre 
âme. 

Voilà  que  nous  laissons  derrière  nous  la  région  basque,  oh  habitent  les  descen- 
dants d'une  des  plus  anciennes  races  de  l'Europe,  fidèlement  attachés  à  leurs  cou- 
tumes séculaires,  courageux,  hospitaliers.  Bien  que  l'aspeél  des  choses  ne  change 
presque  pas,  nous  sommes  maintenant  parmi  d'autres  hommes,  d'autres  traditions, 
d'autres  tempéraments,  dans  la  patrie  du  bon  roi,  madré  Se  beau  parleur.  L'ombre 
de  Henri  IV  plane  impérieusement  sur  Pau,  Se  la  première  visite  du  touriste  sera, 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  pour  le  château  oh.  naquit  l'illustre  Béarnais  Se 
qui  élève  sa  masse  puissante  au  nord  de  la  ville.  Sa  colle6lion  de  tapisseries  flamandes 
Se  de  tapisseries  des  Gobelins  est  vraiment  royale j  l'écaillé  de  tortue  qui  servit  de 
berceau  au  souverain  y  est  pieusement  conservée.  Se,  dans  toutes  les  salles  du  vaste 
bâtiment,  vous  pouvez  remarquer  de  précieuses  reliques  du  passé.  Mais  ce  qui 
constitue  le  chef-d'œuvre  de  Pau,  c'est  le  boulevard-terrasse  qui,  partant  du  château, 
va  jusqu'au  Palais  d'Hiver.  Vous  avez  devant  vous,  sur  une  étendue  de  plusieurs 
kilomètres,  la  chame  des  Pyrénées  :  des  pics  d'Anie  Se  d'Artas  au  col  d'Aspin,  les 
cimes  se  succèdent  dans  un  paysage  disposé  en  amphithéâtre,  découpent  leurs  cré- 
neaux, tombent  par  des  coteaux  riants  jusqu'aux  vallées  profondes.  La  lumière 
transforme  d'une  heure  à  l'autre  le  panorama,  donnant  de  nouveau:s  aspedls  à  la 
montagne.  Se  c'est  une  fête  des  yeux  que  cette  rénovation  constante  de  lignes,  de 
couleurs,  de  nuances.  Splendidement  aménagé  pour  recevoir  le  voyageur,  avec  des 
hôtels  superbes  Se  variés  dont  plusieurs  regardent  sur  le  grand  boulevard-terrasse, 
avec  une  température  exceptionnellement  clémente,  Pau  est  une  des  villes  idéales 
de  repos  Se  de  convalescence.  Je  ne  veux  pas  taire  la  parfaite  amabilité  Se  la  sûre 
érudition  avec  lesquelles  M.  Meillon,  propriétaire  de  l'Hôtel  Gassion,  voulut  bien 
nous  montrer  les  beautés  de  la  ravissante  «capitale  des  Pyrénées».  Et  je  ne  veux 
non  plus  omettre  que  c'est  ici  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  rejoindre  notre 
troupe  le  sympathique  Se  studieux  correspondant  spécial  de  guerre  de  La  Tribuna 
Vopuîar  de  Montevideo,  M.  Vicente  Lapido,  qui  est  arrivé  tout  droit  du  front  ita- 
lien en  nous  apportant  de  très  bonnes  nouvelles. 

Il  est  impossible  de  démêler,  en  visitant  Lourdes,  ce  qu'il  y  a  de  spontané  dans 
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nos  impressions  Se  ce  qui  nous  est  sugge'rc  par  les  textes  contradictoires  Se  les 
multiples  re'cits  de  propagande,  imperturbablement  aiïirmatifs  ou  irrédu6liblement 
incrédules,  qui,  au  cours  de  nos  leélures,  ont  laisse'  dans  notre  esprit  leur  âpre 
se'diment.  Il  faut  reconnaître  que  tout  y  a  été  savamment  aménagé  pour  exalter 
la  foi  des  consciences  dévotes.  Le  lieu  même  est  d'une  beauté  accueillante  Se  la 
nature  a  fourni  le  plus  prestigieux  des  cadres  à  cette  citadelle  religieuse  où, 
quotidiennement,  arrivent,  des  quatre  extrémités  du  monde,  des  gens  en  quête 
du  remède  surnaturel  qui  est  le  dernier  espoir  de  leurs  chairs  torturées  ou  de 
leurs  pauvres  âmes  malades. 


* 


Si  vous  voulez  faire  une  des  plus  agréables  promenades  qu'il  vous  soit  donné  de 
faire  n'importe  où,  allez  de  Lourdes  à  Cauterets  par  Argelès  Se  Saint-Savinj  re- 
broussez chemin  ensuite.  Se  tournant  à  droite  à  Pierrefitte,  poussez  une  pointe 
jusqu'à  Gavarnie,  par  Luz.  En  prenant  le  five  o'clock  tea  sur  la  terrasse  du  Pano- 
ramic  Hôtel  à  Saint  Savin,  vous  aurez  à  vos  pieds  la  vallée  d' Argelès,  d'un  décor 
harmonieux,  reposant.  Toutes  les  gammes  du  vert  charmeront  votre  regard  sur  les 
coteaux  qui,  devant  vous,  ferment  l'horizon.  Se  la  nature  vous  bercera  dans  une 
deleélable  quiétude  d'apaisement.  A  Cauterets,  vous  trouverez  le  tvpe  de  station 
thermale  de  famille,  où  l'on  mène  une  vie  saine,  sans  artifices,  sans  toilettes  tapa- 
geuses. La  montagne  est  tout  près  de  vous  Se,  si  vous  aimez  l'alpinisme,  vous  y 
avez  maintes  ascensions  à  votre  portée.  Mais,  pour  ce  genre  de  sport,  allez  plutôt  à 
Gavarnie  dont  le  cirque  est  une  pure  mer^xille.  Nous  y  avons  grimpé  à  dos  d'ane, 
conduits  par  de  robustes  filles  de  la  localité;  Se  rien  de  plus  amusant  que  notre 
baroque  cavalcade  Se  les  facéties  qu'elle  inspira  à  Facio  Hebequer,  correspondant 
de  La  Nacion  de  Buenos  Aires,  dont  l'intarissable  humour  Se  la  ver\'e  polvchrome 
furent  le  savoureux  stimulant  de  nos  esprits  pendant  les  dix  jours  de  cette  inou- 
bUable  excursion  pvrénéenne. 

Pour  passer  à  Bagnères-de-Bigorre,  nous  avons  gravi  le  col  du  Tourmalet.  La 
route  monte  doucement  jusqu'à  2,113  mètres  d'altitude  Se,  d'un  côté  Se  de  l'autre, 
les  croupes,  les  ravins,  les  vaux  se  succèdent  dans  une  étonnante  variété.  Nous 
sommes  au  point  culminant  de  notre  parcours.  Devant  nous,  en  bas,  un  essaim  de 
hameaux  Se  de  maisons  disséminés  au  milieu  des  pâturages  font  éclater  la  note 
rouge  de  leurs  toits  embrasés  par  le  soleil. 

L'adlion  d'un  homme  supérieur,  M.  J.  Thévenotfils,  dont  les  puissantes  activités 
s  accroissent  chaque  jour  davantage  en  toutes  sortes  de  fécondes  entreprises,  assure 
à  Bagnères-de-Bigorre,  déjà  si  prospère  Se  si  attrayant,  une  place  privilégiée  parmi  les 
stations  pyrénéennes.  M.  Thévenot  se  propose,  en  effet,  d'v  bâtir  un  grand  hôtel 
modèle,  où  le  voyageur  trouvera  tous  les  conforts  &  tous  les  raffinements  Se  qui  sera 
le  noyau  d'autres  importants  établissements.  En  plus  de  ses  eaux  justement  réputées 
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&  de  sa  situation  prééminente,  Bagnères-de-Bigorre  compte  sur  le  prestige  de  son 
épanouissement  urbain,  ses  pittoresques  alentours,  son  excellent  climat,  ses  riches 
industries ,  ses  nombreux  souvenirs  historiques, pour  regarder  avec  confiance  l'avenir, 
qui,  sans  aucun  doute,  lui  réserve  de  nouveaux  &  plus  grands  progrès. 

Luchon,  où  notre  caravane  se  dirige  ensuite,  est  en  pleine  vogue.  C'est  «la  reine 
des  Pyrénées»,  selon  qu'elle-même  ^se  nomme,  le  type  heureux  des  villes  d'eaux  à 
la  mode,  parée  de  toutes  les  attrapions  mondaines,  avec  un  hôtel-palace  8c  un 
casino  monumental,  un  comité  de  réjouissances  Se  des  allées  qui  vous  semblent 
des  succursales  d'été  de  l'Avenue  du  Bois.  En  vedette  depuis  des  années,  Luchon 
s'efforce  de  se  maintenir  en  première  ligne,  perfe6tionne  ses  établissements,  mul- 
tiplie ses  hôtels  Se  ses  promenades,  élargit  son  rayonnement.  Ce  n'est  plus  exclusi- 
vement aujourd'hui  une  station  thermale,  mais  aussi  un  centre  de  tourisme  d'où  l'on 
peut  entreprendre  plusieurs  intéressantes  excursions.  Celle  de  la  vallée  du  Lis  est 
très  renommée  Se  recèle  de  vraies  beautés.  Se  l'ascension  à  Superbagnères,  par  le 
chemin  de  fer  à  crémaillère,  vous  fournira  des  coups  d'œil  grandioses  sur  la  vallée 
de  Luchon,  —  à  part  le  spe6lacle  même  de  l'ample  plateau  de  Superbagnères,  haut 
de  2,000  mètres  Se  encerclé  par  de  sveltes  mamelons  que  nous  voyons  surgir  du  sol 
&,  plus  loin,  au  sud,  par  les  abruptes  montagnes  de  Lérida.  La  Compagnie  du 
Midi  fait  construire  dans  ce  splendide  belvédère  naturel,  par  les  soins  de  M.  Thé- 
venot,  un  somptueux  hôtel. 

Nous  avons  fait,  de  Luchon  à  Fontromeu,  près  de  250  kilomètres  de  route  sans 
autre  arrêt  sensible  que  celui  de  Saint-Girons,  où  nous  a  été  servi,  à  l'hôtel  de 
France,  un  déjeuner  exquis.  Castillon,  connu  pour  ses  jolies  femmes j  Tarascon, 
si  pittoresque j  Ussat-les-Bains,  Ax-les-Thermes,  réputées  stations  thermales.  Se 
cent  autres  villages  défilèrent  devant  nous,  emportés  par  la  frénésie  de  la  vitesse. 
Ce  fut  une  course  cinématographique,  dans  une  contrée  d'une  déconcertante  multi- 
plicité d'aspeds.  Vous  montez  une  côte  battue  par  le  grand  air,  aux  flancs  larges  Se 
souples,  pour  vous  engouffrer  ensuite  dans  une  gorge  étranglée  où  il  y  a  à  peine 
de  place  pour  votre  voiture,  au-dessus  du  troublant  abîme  au  fond  duquel  chante  le 
mystère  des  eaux  vierges.  C'en  est  fait  des  riantes  perspe6lives  des  Pyrénées  d'Occi- 
dent; nous  n'avons  plus  ces  pelouses  veloutées  sur  des  coteaux  placides,  ces 
circonspefts  jardins  anglais,  monotones  Se  banaux  parce  que  trop  savamment 
ordonnés.  Le  paysage  est  agreste,  presque  sauvage,  la  montagne  est  âpre,  les  pics 
érigent  brutalement  leurs  cimes  despotiques  :  ce  n'est  plus  la  grâce,  mais  la  force. 
Nous  nous  souvenons  de  nos  Andes  immenses,  aux  crêtes  tourmentées  Se  hau- 
taines ;  Se  notre  collègue  Prias,  correspondant  de  El  Universal  du  Mexique,  qui  est 
un  notable  poète,  rime  des  vers  inspirés  qui  s'envolent  superbement  dans  ce  décor 
incomparable. 

Nous  bordons  tour  à  tour  les  territoires  d'Andorre  Se  de  l'Espagne.  Le  député 
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Brousse  est  chez  lui,  dans  son  cher  pays  catalan;  il  en  connaît  chaque  pierre,  chaque 
arbre,  chaque  maison,  chaque  famille  5  il  nous  signale  ici  une  tradition  intéressante, 
nous  souligne  là  une  coutume  caraéléristique,  nous  conte  un  tas  de  curieux  détails 
d'histoire,  de  géographie,  nous  explique  comment  la  Compagnie  du  Midi  a  mis 
en  valeur  ces  vastes  régions  en  multipliant  les  lignes  de  chemin  de  fer.  A  la  tombée 
du  jour,  nous  apercevons  au  loin,  imposant  comme  un  château  fort  moyenâgeux, 
l'hôtel  de  Fontromeu  qui  érige,  au  milieu  d'une  forêt  de  pins,  sa  silhouette  aux 
lignes  régulières.  C'est  un  magnifique  établissement,  décoré  Se  meublé  avec  un 
art  accompli,  où  rien  ne  manque  à  votre  confort.  11  a  des  vues  très  étendues  sur  la 
Cerdagne,  les  massifs  de  Puigmal,  de  Campcardos  Se  du  Carlitte;  &  je  ne  pourrai 
jamais  oublier  la  sensation  de  suprême  beauté,  de  majestueuse  Se  solennelle  har- 
monie que  j'ai  éprouvée  en  contemplant,  le  matin,  ce  grandiose  amphithéâtre  aux 
cimes  dorées  par  la  lumière  naissante,  tandis  que  des  bocages  voisins  montait  jusqu'à 
nous  la  musique  cristalline  de  mille  clochettes  invisibles. 

La  route  de  Fontromeu  à  Vernet-les-Bains  suit,  à  partir  de  l'ancienne  place  forte 
de  Monlouis,  fondée  par  Vauban,  la  ligne  de  chemin  de  fer  électrique  de  la  Cer- 
dagne, dont  nous  admirons  les  hardies  œuvres  d'art,  le  pont  suspendu  rigide  de 
Gisclar,  l'imposant  viaduc  en  granit  de  Sejoumé.  Et  après  avoir  traversé  Villefranche 
de  Confient,  ville  forte  au  geste  farouche,  nous  arrivons  à  Vernet-les-Bains,  le 
«Paradis  des  Pyrénées  orientales»,  un  paradis  en  plein  succès.  Le  village  est  perdu 
entre  un  océan  de  feuillage 5  vous  voyez  des  arbres  partout,  dans  les  jardins,  dans 
les  cours,  dans  les  ruesj  Se  pourtant  vous  y  avez,  impérieuse,  la  sensation  de  la  vie 
urbaine,  tant  la  clientèle  de  cette  charmante  station  est  nombreuse  Se  distinguée,  les 
hôtels  bons  Se  le  casino  bien  tenu. 

Nous  eûmes  l'honneur  de  rencontrer,  à  Vemet,  Mgr  de  Carsalade  du  Pont, 
éveque  de  Perpignan,  grand  seigneur,  grand  chrétien,  grand  savant,  qui  nous  reçut 
avec  une  grâce  exquise  dans  la  vieille  abbaye  de  Saint-Martin,  bâtie  en  l'an  1009 
par  les  moines  bénédidlins,  magistralement  restaurée  par  lui  Se  dont  les  cloches, 
muettes  depuis  quatre  ans,  firent  entendre  en  notre  honneur  le  chant  de  leurs 
voix  argentines.  Notre  confirère  d'Almar  Thomson,  écrivain  de  rare  talent,  corres- 
pondant à  Paris  de  La  Union  Àc  Santiago,  exprima  à  Monseigneur,  en  des  paroles 
pleines  d'art  Se  d'émotion,  nos  sentiments  de  gratitude  pour  son  gentil  accueil.  Et 
au  dmer,  qui  nous  fijt  offert  à  l'excellent  Hôtel  du  Portugal,  j'eus  l'avantage  de 
dire,  en  répondant  à  l'éloquent  toast  de  M.  le  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  notre 
fer\'ent  amour  pour  la  France  Se  les  vœux  ardents  que  nous  formons  pour  sa  viéloire, 
qui  est  celle  de  la  civilisation  5  le  poète  Francis  nous  enchanta  par  la  récitation  de 
ses  harmonieux  vers  catalans;  des  dames  très  belles  &  distinguées  nous  accordèrent 
le  plaisir  de  leur  charmante  société  Se  toute  une  élite  d'intellecluels,  l'éminent 
diredèeur  du  Télégramme  de  Toulouse,  M.  Louis- Alfred  Pages,  le  jeune  Se  brillant 
rédaéleur  de  La  Vublicidad  àç,  Barcelone,  M.  Junoy,  Se  plusieurs  autres  personnalités 
nous  fixent  les  honneurs  de  la  soirée,  qui  se  termina  au  casino  par  une  représen- 
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tation   de    charité,   où   nous   eûmes   l'occasion    d'applaudir   quelques  excellents 
artistes. 

En  quittant  Vernet,  notre  caravane  marche  vers  Perpignan,  la  prospère  métropole 
de  la  côte  Vermeille,  si  remarquable  par  ses  souvenirs  historiques,  ses  monuments, 
ses  beautés  de  tout  genre.  Mais,  comme  Bayonne  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  nous 
la  traversons  à  peine.  M.  Rey  de  Castro,  le  disert  diplomate  correspondant  de 
La  Vrema  de  Lima,  qui  connaît  si  bien  cette  région  &  qui  est  un  esprit  très  obser- 
vateur, nous  peint  ses  charmes  en  des  termes  enthousiastes  j  mais  le  temps  malheu- 
reusement nous  manque  &  nous  sommes  pressés  de  faire  un  pèlerinage  singulière- 
ment précieux  à  nos  cœurs.  Nous  nous  dirigeons  à  Rivesaltes,  afin  de  visiter  la 
maison  natale  du  maréchal  Joffre  5  &  au  seuil  de  l'humble  chambre  où  il  vint  au 
monde,  nous  évoquons  la  vénérable  figure  du  Grand-Père,  du  chef  insigne  qui,  sur 
la  Marne,  sauva,  il  y  a  quatre  ans,  l'avenir  de  l'humanité,  en  décidant  irrévocable- 
ment du  sort  de  la  guerre. 

De  Rivesaltes  à  Carcassonne,  nous  avons  brûlé  l'espace.  Le  paysage  est  presque 
tropical,  avec  des  violents  contrastes  d'ombre  &  de  soleil.  La  route  saute,  sans  tran- 
sition, des  plateaux  tout  grands  ouverts  aux  défilés  étroits,  se  penche  ici  sur  une 
crevasse  aux  arêtes  vertigineuses,  puis  descend  rapidement  à  la  plaine  fertile. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  pour  déjeuner  à  l'hôtel-station  thermale  de  l'Aude,  à 
Usson,  très  joli  coin  où  l'on  jouit  des  attraétions  d'une  vie  nettement  champêtre. 
Et  le  voyage  reprend  à  travers  une  contrée  richement  boisée,  de  laquelle  on  passe 
bientôt  au  défilé  granitique  de  Pierre  Lys,  pour  revenir  ensuite  à  la  plaine  couverte 
de  frondaison.  Axât,  Quillan,  Alet-les-Bains  &  Limoux  marquent  les  éphémères 
étapes  de  cette  deuxième  partie  de  la  journée,  &  nous  voilà  à  Carcassonne,  dont  la 
cité  constitue  un  monument  unique  au  monde. 

M.  Michel  Jordy,  qui  y  a  fait  construire  un  hôtel-bijou  &:  qui  connaît  tous  les 
secrets  de  la  cité,  a  bien  voulu  être  notre  guide,  &  c'est  sous  son  experte  diredion 
que  nous  parcourons  la  grandiose  forteresse  où  plusieurs  siècles  ont  accumulé  leurs 
conceptions  guerrières  &  leurs  rêves  religieux.  Le  capitaine  Montarroyos,  officier 
brésilien  distingué  &:  fougueux  journaliste,  dont  les  écrits  dénotent  la  profonde 
&  clairvoyante  affeélion  pour  la  France,  observe  d'un  regard  attentif  les  divers 
systèmes  &  ouvrages  de  défense,  dont  chacun  montre  l'empreinte  caractéris- 
tique de  son  âge  ;  —  tandis  que  c'est  à  la  cathédrale  de  Saint-Nazaire,  fleur  mys- 
tique d'art  dans  cette  farouche  forêt  de  pierre,  que,  devant  chaque  détail,  s'extasie 
M.  Francis  de  Miomandre ,  le  notable  romancier  français  qui  nous  accompagne  en 
sa  qualité  de  correspondant  de  plusieurs  journaux  de  l'Equateur  &  de  la  Colombie. 
Temple,  château,  remparts,  murailles,  tours,  lices,  tout  est  d'une  beauté  originale 
&  fantastique,  &  l'ensemble  vous  produit  une  impression  de  grandeur  &  de  majesté 
incomparables.  Comme  les  habitants  de  la  ravissante  capitale  de  l'Aude  se  plaisent  à 
le  répéter,  «il  \\z  faut  pas  mourir  sans  avoir  vu  Carcassonne». 


VOYAGE  AUX  PYRÉNÉES.  81 


Notre  expédition  pyrénéenne  est  terminée.  Nous  en  demeurons  émerveillés,  sé- 
duits. La  variété  des  paysages  est  simplement  prodigieuse.  La  montagne,  protéique, 
tour  à  tour  vous  charme  3c  vous  subjugue.  Les  eaux  médicinales,  très  abondantes, 
sont  aussi  d'une  grande  diversité,  &c  quant  aux  forces  hydrauliques  non  encore  uti- 
lisées, il  y  en  a  un  réservoir  immense  pour  les  futures  industries  françaises.  C'est  un 
pays  souverainement  beau  Se  d'une  richesse  incalculable,  dont  l'étude  intéressera  au 
même  degré  le  touriste  &  l'homme  d'affaires.  Se  c'est  avec  un  sentiment  de  mélan- 
colie que  nous  voyons  arriver  la  fin  de  notre  voyage.  Mais  avant  de  disloquer  la 
caravane,  nous  nous  dirigeons  vers  l'opulente  métropole  du  Languedoc,  afin  de 
connaître  sa  poudrerie.  Nous  avions  eu  l'occasion  de  voir,  à  Nestalas,  les  usines  où 
l'on  extrait,  de  l'air  Se  de  l'eau,  les  substances  nécessaires  à  la  fabrication  de  l'acide 
nitrique,  produisant  ainsi,  à  un  prix  de  revient  minimum,  un  des  éléments  indis- 
pensables aux  explosifs  de  la  guerre.  A  Toulouse,  nous  avons  parcouru,  très  aima- 
blement conduits  par  les  officiers  supérieurs  de  l'établissement,  les  vastes  poudreries 
où  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  hommes  Se  femmes,  travaillent  jour  Se  nuit  5  Se  en 
considérant  les  énormes  efforts  de  science  Se  d'adlivité  qu'il  a  fallu  faire  pour  porter 
à  son  développement  a6luel  ces  usines  qui,  avant  la  guerre,  occupaient  à  peine 
300  ou  400  employés,  notre  foi  dans  les  immortels  destins  de  la  France  s'est  affir- 
mée Se  agrandie. 

Ce  qui  synthétise  nos  impressions  de  voyage  aux  Pyrénées,  c'est  d'ailleurs  un 
sentiment  de  profonde  admiration  Se  de  confiance  absolue.  La  France  fait  la  guerre 
depuis  quatre  ans,  une  guerre  intégrale,  totale.  Toutes  ses  forces,  son  génie,  ses 
richesses,  sont  tendus  dans  un  élan  suprême  vers  la  vi61:oire,  qui  doit  pour  toujours 
libérerThumanité  de  la  sinistre  épouvante  du  militarisme  prussien.  Dans  un  pays  qui, 
depuis  si  longtemps,  fait  si  intensément  la  guerre,  nous  avons  traversé  des  centaines 
de  kilomètres  d'une  région  montagneuse,  éloignée  des  grands  centres  d'a6luelle 
aélivité.  Se,  partout,  même  aux  endroits  les  moins  firéquentés,  nous  "avons  vu  des 
routes  en  parfait  état  Se  des  champs  cultivés,  les  femmes  Se  les  vieillards  s'étant 
efficacement  attelés  à  la  besogne  délaissée  par  les  hommes  sous  les  drapeaux.  Dans 
les  restaurants  de  luxe  comme  dans  les  simples  hôtelleries,  nous  avons  trouvé  les 
anciennes  Se  savoureuses  traditions  de  la  cuisine  nationale  ;  dans  les  modestes 
auberges  comme  dans  les  hôtels-palaces,  c'est  avec  la  même  invariable  courtoisie 
gracieuse  que  nous  avons  été  servis,  très  bien  servis.  Les  grandes  villes  ainsi  que  les 
bourg j  Se  les  hameaux  travaillent,  fabriquent,  cultivent,  produisent  pour  maintenant 
Se  se  préparent  pour  l'avenir.  Quatre  ans  des  plus  poignants  sacrifices  que  consigne 
l'histoire  n'ont  pas  réussi  à  entamer  la  belle  Se  féconde  vitalité  de  la  France,  à 
obscurcir  son  charme.  C'est  le  même  paradis  de  jadis  que  les  voyageurs  y  trouve- 
ront demain,  —  seulement  ennobli,  purifié,  plus  captivant  après  le  calvaire  de  cette 
guerre  implacable.  Ernesto  MARTIN, 

Consul  général  de  Cosu  Rica  en  France. 
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L'ÉMIGRATION  ALLEMANDE 

EN  AMÉRIQUE'. 


IIL  —  LES  ALLEMANDS  DANS  LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

Malgré  le  chiffre  si  élevé  de  ses  échanges  avec  l'Empire  allemand ,  l'Argentine  est  un  débouché 
tout  à  l'ait  secondaire  pour  l'émigration  de  ce  pays;  il  en  est  de  même  de  l'Uruguay  et  du  Paraguay  i^). 
Du  i" janvier  1867  au  3i  décembre  191 5,  sur  Zi, 709, 092  émigrants  arrivés  directement  d'outre-mer 
dans  les  ports  argentins,  62,382  seulement  auraient  été  des  Allemands  d'Empire;  même  en  tenant 
compte  de  ceux  qui  sont  passés  par  Montevideo  ^^'  et  dont  on  peut  évaluer  le  nombre  à  2 1 ,000 ,  on  ne 
dépasserait  pas  83  à  8 4, 000.  Encore  faut-il  tenir  compte  de  ceux  qui  sont  retournés  en  Europe  et 
qui  n'étaient  arrivés  que  comme  passagers,  les  statistiques  argentines  ne  séparant  pas  les  émigrants 
des  passagers.  Il  n'y  a  là  rien  de  comparable  avec  les  nombres  considérables  des  arrivées  d'Espagnols, 
de  Français  et  surtout  d'Italiens  (''*.  L'immigration  allemande  ainsi  définie  n'a  atteint  ou  dépassé  le 
chiffre  de  1,000  que  de  1882  à  1890  inclus,  en  1896  et  1896  et,  enfin,  de  1902  à  191'i  inclus; 
pour  ces  i3  dernières  années  réunies,  on  compte  35,2 01  arrivées,,  soit  plus  de  la  moitié  du  chiffre 
global  depuis  1867. 

Le  recensement  argentin  du  i*""  juin  1914,  le  dernier  dont  les  résultats  aient  été  publiés,  donne 
les  chiffres  suivants  pour  les  Allemands  restés  sujets  de  l'Empire  : 

District  fédéral 1  o.giS 

Province  de  Buenos-Ayres 6,066 

—  Santa  Fé 3,960 

—  Entre  Ries 1,986 

—  Cordoba 1 ,357 

Reste  de  l'Argentine 3,433 

26,995 

Sur  ces  26,99$  Allemands,  il  y  avait  17,607  hommes  et  9,688  femmes (^'. 

Le  recensement  de  l'Uruguay  en  1908  donne  1,112  sujets  de  l'Empire,  et  une  évaluation  consu- 
laire, 9,000  pour  le  Paraguay,  en  1911. 

Comme  au  Brésil,  la  colonie  allemande  comprend  deux  éléments  :  les  habitants  des  campagnes 
et  ceux  des  villes.  Les  premiers  se  laissent  rapidement  assimiler,  au  point  que  beaucoup  de  colons 

(i)  Suite.  Voir  France'Amérique ,  août  1918. 

(')  Exportations  d'Allemagne  en  1918  vers  l'Argentine  :  965,000,000  marks;  vers  l'Uruguay  :  35. 000, 000  marks;  vers 
le  Paraguay  :  3, 1.00, 000  marks.  Achats  de  l'Allemagne  en  1918  :  en  Argentine,  49^,000,000  marks;  dans  l'Uruguay, 
43.900,000  marks;  au  Paraguay,  7,300,000  marks, 

('>  Le  décompte  n'en  est  fait  par  nationalité  ni  à  Montevideo  ni  à  Ruenos-Ayres ,  mais  l'on  admet  officiellement  que 
la  composition  de  cette  immigration  est  la  même ,  pour  toutes  les  nationalités ,  pour  les  deux  ports ,  et  qu'il  suffit  de  relever 
de  34  p.  100  le  chiffre  des  arrivées  pour  les  ports  argentins  pour  avoir  le  nombre  total  des  émigrants  et  passagers  par 
nationalité. 

^*1  Émigrants  et  passagers  arrivés  directement  d'oulre-mer  dans  les  ports  argentins  de  1857  à  1916  :  9,995,019  Ita- 
liens; 1,497,854  Espagnols;  215,479  Français;  161, 423  sujets  russes;  i36,45i  Ottomans  (généralement  Syrien», 
Maronites  ou  Grecs);  87,264  Austro-Hongrois;  55,789  Anglais;  33,34o  Suisses;  27,911  Portugais. 

^*'  La  colonie  allemande  venait  au  huitième  rang  des  colonies  européennes,  derrière  les  Italiens  (999,868),  les 
Espagnols  (829,701),  les  Russes  (98,684),  les  Français  (79,491),  les  Ottomans  (64,869),  les  Austro-Hongrois 
(38,193)  et  les  Anglais  (27,692). 
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germaniques  se  sont  convertis  au  catholicisnae  (*',  et  ils  désapprennent  très  rapidement  l'allemand 
pour  l'espagnol,  même  ceux  qui  sont  restés  protestants  et  font  partie  des  communautés  de  TEvange- 
îischer  La  Plata  Verein;  c'est  ainsi  que  le  compte  rendu  officiL-l  du  synode  tenu  à  Buenos-Ayres ,  les 
10  et  1 1  septembre  1911,  avoue  la  défaite  du  germanisme  :  wPastor  Richter  beklagt  das  Schwinden 
der  deutschen  Sprache,  daszumal  in  denàlteren  Kolonien  dahin  zu  fûhren  drohe,  dass  sic  in  wenigen 
Jahrzehnten  aus  spanisch  sprechenden  Evangelisten  bestehen  wûrden.n  II  est  vrai  que  ces  commu- 
nautés se  composent  en  très  grande  partie  de  Suisses  allemands  et  que  les  Allemands  d'origine  se 
sont  laissé  absorber  pai*  eux.  En  191 4,  6,711  sujets  de  TEmpire  possédaient  des  biens-fonds  en 
Argentine,  oti  quelques-uns,  il  est  vrai,  n'habitaient  pas.  Un  certain  nombre  font  de  l'élevage; 
plusieurs  même  sont  propriétaires  de  riches  estancias  ^^^  et  de  fermes  modèles. 

Seul  l'élément  urbain  a  une  grande  importance  économique,  mais  il  se  compose  de  personnes  qui 
ne  se  fixent  pas  dans  le  pavs  et  retournent  en  Allemagne  au  bout  de  quelques  années.  A  Buenos- 
Ayres,  à  Rosario  >''  et  à  Santa-Fé,  il  a  réussi  à  s'emparer  d'une  bonne  partie  du  commerce  dB  l'Argen- 
tine avec  l'étranger.  Il  comprend  des  représentants  et  employés  de  commerce,  des  industriels  et  des 
employés  de  banque.  A  Buenos-Ayres,  les  Allemands  possèdent  deux  grandes  banques  :  la  Banca 
Aleman  Transatlantica  et  la  Banca  Germanica  de  la  America  del  Sud;  ils  ont  accaparé  certaines 
branches  du  commerce  de  détail;  ils  ont  monopolisé  les  industries  chimiques  (fabrication  de  la 
stéarine,  des  bougies,  du  borax,  de  l'acide  borique).  Ils  ont  créé  l'industrie  de  l'extrait  du  quebracho 
et  le  commerce  d'exportation  de  ce  bois  était  presque  entièrement  entre  leurs  mains  au  début,  mais 
ils  s'en  sont  laissé  déposséder  par  les  Anglais,  comme  jadis  pour  les  extraits  de  viande  dans 
l'Uruguay  ^^K  Par  contre,  ils  sont  restés  complètement  maîtres  des  industries  électriques  :  la  Deutsch 
Uberseeische  Elektrizitâts-Gesellschaft,  au  capital  de  80  millions  de  marks,  éclaire  Buenos-Ayres  et 
exploite,  par  l'intermédiaire  de  filiales,  les  tramways;  de  cette  capitale  et  d'autres  villes.  On  peut 
évaluer  les  biens  des  Allemands  en  Argentine  à  un  demi-milliard  de  marks. 

La  situation  morale  de  la  colonie  allemande  dans  les  États  de  La  Plata  en  1916  était  favorable  ^^^, 
bien  que  les  Allemands  ne  fussent  pas  aimés.  Le  Dr.  Backhaus,  d'Aix-la-Chapelle,  avouait,  en  effet, 
au  3'  congrès  colonial  allemand  de  1910  :  sDer  Schwierigkeiten-die  sich  dort  den  Deutschen  bieten, 
sind  gar  viele.  Er  ist  noch  immer  der  bestgehasste  unter  den  Nationen^®^.7>  Mais  la  réputation  de  la 
science  allemande  avait  ouvert  les  Universités  d".\rgentine  à  des  professeurs  allemands,  et  Backhaus 
lui-même  avait  fondé  une  école  supérieure  d'agriculture  dans  l'Uruguay,  avec  l'aide  d'une  subvention 
de  k  millions  de  marks  du  gouvernement  de  cette  république.  Par  contre,  l'influence  économique 
des  Relchsdeutsche  était  battue  en  brèche  depuis  plusieurs  années  par  les  Américains  du  Nord, 
qui  réussissaient  à  leur  enlever  la  haute  main  sur  le  commerce  d'exportation  du  blé  et  de  la  laine. 
Néanmoins,  leur  pavillon  était  à  la  seconde  place  dans  le  mouvement  des  ports  argentins. 


» 


La  guerre  est  venue.  Les  Allemands  se  sont  vu  fermer  tout  débouché  pour  leurs  émigrants  et 
leurs  représentants  de  commerce  aux  Etats-Unis ,  au  Canada,  au  Brésil,  dans  les  colonies  anglaises. 

^'î  (Test  tout  au  moins  ce  que  laisse  entendre  le  Handbuch  des  Deutschtums  im  Auslande  (1906), en  avançant  que  la 
plupart  des  paysans  sont  catholiques  et  que  les  missionnaires  de  la  Stryle  Gesellschaft  s'occupent  d'eui.  En  réaUté, 
beaucoup  sont  Polonais  prussiens. 

^')  La  plus  connue  est  celle  de  Germania,  dans  la  pro\Tnce  de  Buenos-AjTes.  Elle  appartient  à  MM.  Gunther,  mais  ses 
propriétaires  la  font  exploiter  par  des  Anglais.  Voir  à  ce  sujet  W.  H.  Kcebel  :  L'Argentine  moderne  (traduction  Sa^ille, 
Paris,  Pierre  Roger,  1908). 

î^^   1,066  sujets  allemands  à  Rosario,  d'après  le  recensement  municipal  du  19  octobre  1900. 

(*î  Les  brevets  Liebig  sont,  en  effet,  la  propriété  d'une  société  anglaise,  qui  les  a  achetés  et  qui  les  exploite  à  Fray 
Benlos  (Uruguay). 

W  Toutefois,  beaucoup  d'Allemandes  se  li\Taient  à  la  prostitution.  Ainsi,  sur  1,000  femmes  nubiles  allemandes, 
17D  n  avaient  pas  d'enfants  en  191 4;  elles  venaient  à  cet  égard  au  premier  rang,  tandis  que,  sur  les  Françaises  de 
même  âge,  ii4  seulement  étaient  dans  le  même  cas  et  que  la  moyenne  était  de  i53. 

>*'  Compte  rendu  officiei  du  3*  congrès  colonial,  p.  io3û,  paru  chei  Sùsserot  (Berlin). 
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Aussi  luttent-ils  désespérément  pour  se  ménager  le  Chili  et  TArgentine  et  pour  empêcher  l'Uruguay 
de  transformer  en  déclaration  de  guerre  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  ils  y  ont  réussi 
jusqu'à  présent  et  pourtant  ils  ont  contre  eux  bien  des  facteurs. 

Tout  d'abord,  le  peu  d'ancienneté  de  leur  émigration.  Pendant  longtemps,  seuls  les  émigrants 
refusés  par  les  Etats-Unis  ou  qui  avaient  échoué  au  Brésil  allaient  h  La  Plata;  leur  qualité  était  donc 
des  plus  médiocres.  Ils  ne  fondaient  pour  ainsi  dire  pas  de  colonies  closes;  il  ftmt  venir  à  l'achat  de 
225,000  hectares  de  terres  en  1906,  sur  le  Rio  Cliubut,  par  le  Dr.  Vallentin,  pour  voir  un  essai 
sérieux  de  cette  nature. 

En  second  lieu,  l'instabilité  même  de  leurs  groupements  urbains:  en  1908,  2,^169  Allemands 
débarquaient  dans  les  ports  argentins  et  1,710  en  repartaient. 

En  troisième  lieu ,  l'Allemand  se  trouve  désorienté  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata  ;  sa  formation 
intellectuelle,  qui  le  sert  aux  États-Unis,  le  met  en  état  d'infériorité  en  [Argentine,  vis-à-vis  des  émi- 
grants cultivés  de  civilisation  romane  :  tfCe  qu'il  faut  critiquer  dans  l'Allemand  ordinaire,  au  point 
de  vue  de  son  action  en  Amérique,  c'est  avant  fout  son  manque  de  préparation  pour  la  vie  à  l'étran- 
ger. Le  peu  de  français  et  d'anglais  appris  à  l'école  l'abandonne;  le  latin  ne  lui  sert  absolument 
à  rien;  inutile  de  parler  du  grec.  L'espagnol,  le  portugais,  l'italien,  qui  sont  les  langues 
prédominantes  dans  l'Amérique  du  Sud,  sont  peu  étudiés  en  Allemagne.  Ses  connaissances 
antérieures  en  botanique  et  en  zoologie  ne  l'aident  en  rien,  car  animaux  et  plantes  sont 
différents.  On  souffre  des  mêmes  lacunes  en  histoire  et  en  géographie.  Dans  les  professions 
élevées,  l'excès  de  spécialisation  —  cette  spécialisation  que  visent  les  Allemands  d'aujourd'hui  — 
leur  nuit  en  face  de  la  formation  générale  que  les  nations  romanes  s'efforcent  d'avoir  (^'.75  Voici  ce  que 
se  voit  forcé  d'avouer  un  des  Allemands  qui  connaissent  le  mieux  les  Etats  de  La  Plata,  le  Dr.  Back- 
haus,  le  fondateur  de  l'École  supérieure  d'agriculture  de  l'Uruguay  ("^^ 

Malgré  ces  conditions  si  défavorables,  le  gouvernement  impérial  allemand  est  décidé  à  faire  l'im- 
possible pour  sauver  ses  navires  internés  dans  les  ports  argentins  d'abord ,  pour  réserver  des  terres 
à  des  agriculteurs  allemands  au  delà  de  l'Atlantique  ensuite,  et,  enfm  et  surtout,  pour  empêcher  la 
ruine  du  commerce  d'exportation  et  des  industries  que  les  Allemands  possèdent  ou  dirigent  en 
Argentine,  ainsi  que  la  saisie  de  leurs  biens-fonds,  usines,  actions  de  sociétés,  etc.  Au  prix  de 
quelques  sacrifices  d'amour-propre,  tels  que  le  rappel  du  comte  Luxburg  et  des  indemnités  pour 
torpillages,  il  veut  arriver  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  générale  en  sauvant  l'œuvre  de  quarante 
ans  de  pénétration  commerciale.  Mais  il  se  réserve  de  faire  regretter  à  l'Argentine,  à  ce  moment-là, 
les  votes  des  deux  Chambres  de  cette  République  en  faveur  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  (^\ 
et  il  se  chargera  de  lui  faire  sentir  la  vérité  du  vieux  dicton  français  :  wPoignez  vilain,  il  vous  oindra; 
oignez  vilain,  il  vous  poindra. w  11  s'efforcera  de  transformer  sa  situation  privilégiée  d'avant  la  guerre 
en  une  véritable  main-mise.  Pour  l'Argentine,  comme  pour  le  Brésil,  le  pêrîl  allemand  existe;  le 
seul  moyen  qu'elle  ait  de  le  conjurer  est  d'agir  comme  l'a  fait  le  Brésil  et  de  se  joindre  à  la  ligue 
des  peuples  libres  (").  René  LE  CONTE. 

0)  Wckhe  Anssichten  hieten  sich  den  Deutschen  in  Sud  Amerika?  p.  8.  Berlin,  Sussorot,  1911. 

(2)  Il  y  avait,  en  1917,  en  Argentine,  h  périodiques  allemands,  contre  i/i  italiens  et  5  anglais;  les  Français  n'attei- 
gnaient pas  ce  chiffre,  pourtant  modeste  {Statemans  Yearbook  de  1918),  mais  deux  au  moins  de  ces  périodiques  s'adres- 
saient aux  Suisses  et  aux  Russes  de  langue  allemande.  ^ 

(')  La  loi  argentine  de  1917,  qui  interdit  les  naturalisations  des  sujets  des  Etats  belligérants  pendant  la  guerre  géné- 
rale, vise  spécialement  les  Allemands  et  rend  inutile  la  loi  Delbriick  de  1918,  sur  la  double  nationalité.  De  1906  à 
1915  inclus,  il  y  avait  eu  39,533  naturalisations  d'étrangers,  dont  1^,769  Espagnols,  i2,ai/i  Italiens,  i,535  Russes, 
85i  Français,  79!  Austro-Hongrois  et  687  Allemands,  Mais,  sur  ces  687  Allemands,  i53  s'étaient  fait  naturaliser  en 
1911  et  102  en  191 5;  ce  dernier  chiffre  était  égal  à  celui  fourni  par  les  années  1918  et  igii  réunies.  La  loi  Delbruck 
fit  sentir  encore  davantage  ses  effets  en  1916  et  au  début  de  1917;  aussi,  le  I^arlement  argentin  a-t-il  voté,  pour  mettre 
fin  à  ce  mouvement,  la  loi  dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Ce  vote  a  été  un  gros  échec  pour  la  diplomatie  allemande. 

(^)  Écrit  en  juin  1918.  Depuis  lors,  le  présideat  Irrigoyen  s'est  contenté  de  faire  saisir  trois  navires  allemands  pour 
remplacer  trois  navires  argentins  torpillés;  mais  dans  l'ensemble,  il  est  resté  fidèle  à  sa  politique  si  contestable  de  neu- 
tralité (note  écrite  le  ao  novembre  1918). 
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LES  ETATS-UNIS 
ET  LA  PRÉPARATION  DE  LA  VICTOIRE 

[Janvier-Juin  ipi8.) 


I.  L'Action  du  Président  Wilson. 

Si,  par  suite  de  multiples  circonstances,  les  Américains  des  Etats-Unis  ont  été  longs  à  se 
décider  à  prendre  part  à  la  grande  guerre,  du  moins,  à  partir  du  jour  oii  leur  résolution  a  été 
arrêtée,  ont-ils  fait  tout  le  nécessaire  pour  assurer  dans  les  meilleures  conditions  et  le  plus  rapi- 
dement possible  le  complet  triomphe  de  ceux  dont  ils  avaient  embrassé  la  cause.  Pour  gagner 
la  guerre  —  ivin  the  war  —  ils  ont  consenti  sans  hésiter  tous  les  efforts,  et  même  tous  les 
sacrifices  nécessaires.  Voilà  ce  dont  on  a  déjà  pu  se  convaincre  en  étudiant  l'activité  des  Etats- 
Unis  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  igi-y^^^;  c'est  ce  que  montre  davantage  encore 
une  revue  sommaire  des  efforts  réalisés  par  eux  en  faveur  des  Alliés,  et  particulièrement 
de  la  France,  —  leur  r grande  favorite ^i,  comme  disent  les  Allemands,  —  au  cours  du  premier 
semestre  de  1918. 

Ces  efforts  se  sont  manifestés  dans  toutes  les  directions,  et  par  des  paroles,  et  par  des  actes. 
Par  quels  actes?  Nous  le  montrerons  un  peu  plus  tard  avec  quelques  détails,  encore  que  som- 
mairement; débutons  par  passer  en  revue  les  très  importants  discours  dans  lesquels,  au  cours 
du  premier  semestre  de  l'année  1918,  le  Président  Wilson  a  non  pas  tant  stimulé  de  tout  son 
pouvoir  l'activité  de  ses  concitoyens  —  la  chose  n'était  pas  nécessaire  —  que  travaillé  à  leur 
montrer  le  but  à  atteindre.  —  Ainsi  a-t-il  été  amené  à  jeter  —  de  loin  —  les  bases  de  la  paix 
future,  à  énoncer  les  conditions  essentielles  auxquelles  cette  paix  pouvait  devenir  une  réalité. 

C'est  là  une  œuvre  personnelle  au  Président  Wilson  ,  sur  laquelle  il  importe  d'appeler  l'atten- 
tion, et  qu'il  convient  même  de  mettre  en  pleine  évidence. 


On  se  rappelle  dans  quelles  conditions  s'est  ouverte  l'année  1918  :  les  puissances  de  l'Europe 
centrale  étaient  pleinement  victorieuses  sur  le  front  oriental,  où  les  premières  clauses  du  traité 
de  Brest- Litovsk  consacraient  déjà  l'effondrement  de  la  Russie,  avant  que  le  traité  de  Bucarest 
vînt  bientôt  stipuler  le  complet  asservissement  de  la  Roumanie.  L'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie  se  rendaient  néanmoins  parfaitement  compte  de  la  précarité  de  leur  triomphe;  elles  étaient 

('J  ^ OIT  France- Amérique , \irm6T  1918,  p.  1 5-2 1. 
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déjà,  au  point  de  vue  alimentaire,  dans  une  situation  très  difficile,  et  elles  voulaient,  en  mena- 
çant les  Alliés  des  pires  malheurs  s'ils  se  refusaient  à  conclure  la  paix,  les  contraindre  à  déposer 
les  armes  et  à  se  contenter  du  statu  quo,  «sans  réparations  ni  indemnités». 

L'opinion  américaine  eut  le  grand  mérite  de  voir,  dès  le  premier  jour,  parfaitement  clair 
dans  la  manœuvre  allemande.  Lorsque  le  ministre  français  des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon, 
eut  déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  un  seul 
instant  à  la  proposition  de  paix  russo-germanique  du  27  décembre,  les  journaux  américains 
l'approuvèrent  unanimement.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  montrer  l'inadmissibilité  des  bases  posées  par 
r«  ultimatum  de  dix  jours  w;  plusieurs  d'entre  eux  indiquèrent  même  quelques-unes  des  stipula- 
tions qu'ils  estimaient  devoir  être  parmi  les  conditions  nécessaires  de  la  paix  future.  «  Les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  ne  désirent  ni  annexions  ni  indemnités,  écrivait  le  New  York  Times;  mais  la 
France  doit  avoir  l' Alsace-Lorraine,  ce  qui  sera  une  restitution;  l'Italie  ne  saurait  abandonner 
ses  revendications  sur  l'Italia  irredenta.  Les  Puissances  centrales  devront  faire  des  concessions 
sur  ces  différents  points,  si  elles  désirent  voir  les  négociations  réussir.»  Les  femmes,  de  leur 
côté,  tout  au  moins  celles  qui  font  partie  du  Comité  national  des  Femmes  d'Amérique  et  de  la 
Société  pour  le  Suffrage  des  Femmes,  se  déclarèrent  opposées  à  toute  paix  insuffisante  et  pré- 
maturée, malgré  leur  compassion  pour  les  grandes  souffrances  causées  par  la  guerre. 

Quant  au  Président  Wilson ,  il  avait  décidé  de  s'abstenir  de  toute  discussion  relative  à  la  paix 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  de  sérieux  motifs  de  croire  les  Allemands  disposés  à  renoncer  à  leurs  plans 
de  conquête.  Mais  en  présence  des  manœuvres  pubhques  et  occultes  des  ennemis  et  à  la  suite 
du  grand  discours  prononcé  devant  les  délégués  des  Trade  Unions  à  Londres,  le  samedi  5 
janvier,  par  j\L  Lloyd  George  sur  les  buts  des  Alliés,  le  premier  magistrat  des  Etats-Unis  se 
résolut  subitement  à  rompre  le  silence.  11  ne  mit  même  pas  ses  conseillers  les  plus  intimes  au 
courant  de  ses  intentions  et  vint  presque  inopinément,  le  mardi  8  janvier,  donner  au  Congrès 
lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il  énumérait  quatorze  propositions ,  quatorze  buts  de  guerre. 
Pour  la  reconnaissance  et  la  réalisation  de  ces  stipulations,  les  citoyens  des  Etats-Unis  sont 
(déclara-t-il)  décidés  à  combattre  et  à  continuer  la  lutte,  et  à  sacrifier  leur  existence  et  à  mettre 
en  avant  leur  honneur  et  tout  ce  qu'ils  possèdent». 

A  bien  des  reprises  déjà,  on  a  publié  ces  quatorze  propositions;  France-Amérique  se  doit 
cependant  de  les  reproduire  à  son  tour  et  d'en  conserver  le  texte  exact. 

Voici  donc,  tel  que  l'ont  donné  les  journaux  lorsque  l'adresse  de  M.  Wilson  leur  fut  par- 
venue dans  son  intégralité,  ce  programme  nettement  défini  de  paix  universelle  : 

1°  Accords  de  paix  conclus  ouvertement,  après  lesquels  il  n'y  aura  plus  d'accords  interna- 
tionaux PRIVÉS,  DE  QUELQUE  NATURE  QUILS  SOIENT,  MAIS  LA  DIPLOMATIE  PROCÉDERA  TOUJOURS 
FRANCHEMENT  ET  PUBLIQUEMENT; 

a"  LiRERTÉ  ABSOLUE  DE  LA  NAVIGATION  SUR  ÈES  MERS,  EN  DEHORS  DES  EAUX  TERRITORIALES,  AUSSI  BIEN 
EN  TEMPS  DE  PAIX  QUEN  TEMPS  DE  GUERRE,  SAUF  LE  CAS  OÙ  CES  MERS  SERAIENT  FERMÉES  EN 
TOTALITÉ    OU    EN    PARTIE   PAR    UNE    ACTION   INTERNATIONALE  EN    VUE  DE  L  EXÉCUTION   d'aCCORDS 

internationaux; 

3°  Suppression ,  autant  qu'il  sera  possible,  de  toutes  les  barrières  économiques  et  établisse- 
ment de  conditions  commerciales  égales  pour  toutes  les  nations  consentant  à  la  paix  et 
s' associant  pour  la  maintenir; 

h°  Garanties  suffisantes  données  et  prises  que  les  armements  nationaux  seront  réduits  à 

l'extrême  limite  compatible  AVEC  LA  SÉCURITÉ  INTÉRIEURE  DU  PAYS; 
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5"  AniiAyGEMEST  libre,  dans  vy  esprit  large  et  absolument  impartial,  de  toutes  les  reven- 
dications COLONIALES  BASÉ  SUR  LE  RESPECT  STRICT  DU  PRINCIPE  Qu'eN  RÉGLANT  TOUTES  LES  QUES- 
tions de  souveraineté,  les  intérêts  des  populations  intéressées  devront  peser  dun  poids 
égal  avec  les  demandes  équitables  du  gouvernement  dont  le  titre  sera  .4  définir; 

6°  Évacuation  de  tous  les  territoires  russes  et  règlement  de  toutes  les  questions  concernant 
LA  Russie,  de  façon  à  assurer  la  meilleure  et  la  plus  large  coopération  des  autres 
nations  du  monde  pour  fournir  à  la  Russie  l'occasion  opportune  de  fixer,  sans  entrave 
NI  embarras,  en  pleine  indépendance,  son  développement  politique  et  national;  pour  lui 
assurer  un  sincère  accueil  dans  la  société  des  nations  libres  sous  un  gouvernement  qu'elle 
AURA  choisi  elle-même;  pour  lui  assurer,  enfin,  laide  la  plus  grande  et  de  quelque 

NATURE  quelle  SOIT,  OU  QUELLE  POURRAIT  DÉSIRER.  Le  TRAITEMENT  ACCORDÉ  À  LA  RuSSIE  PAR 
SES  NATIONS  SOEURS  PENDANT  LES  MOIS  PROCHAINS  SERA  LÀ  PIERRE  DE  TOUCHE  QUI  RÉVÉLERA  LA 
BONNE  VOLONTÉ  ET  LÀ  COMPRÉHENSION  DE  CES  NATIONS  POUR  LES  BESOINS  DE  LA  RuSSIE ,  ABS- 
TRACTION FAITE  DE  LEURS  PROPRES  INTÉRÊTS  ET  DE  LEUR  INTELLIGENTE  SYMPATHIE; 

7°  Le  MONDE  ENTIER  SERA  d' ACCORD  QUE  CE  PAYS  DOIVE  ÊTRE  ÉVACUÉ  ET  RESTAURÉ,  SANS  AUCUNE  TEN- 
TATIVE DE  LIMITER  LÀ  SOUVERAINETÉ  DONT  IL  JOUIT  À  L  ÉGARD  DES  AUTRES  NATIONS  LIBRES.  NuL 
ACTE  MIEUX  QUE  CELUI-LA  NÀIDERA  À  RÉTABLIR  LA  CONFIANCE  DES  NATIONS  DANS  LES  LOIS  ÉTABLIES 
ET  FIXÉES  POUR  RÉGIR  LEURS  RELATIONS  ENTRE  ELLES.  SaNS  CET  ACTE  DE  RÉPARATION ,  LA 
STRUCTURE  ET  LA  VALIDITÉ  DE  TOUTES  LES  LOIS  INTERNATIONALES  SERAIENT  POUR  TOUJOURS  AFFAl^ 
BLIES; 

8°  Tout  le  territoire  français  devra  être  libéré,  et  les  parties  envahies  devront  être  entiè- 
rement RESTAURÉES.  Le  TORT  FAIT  À  LA  FrANCE  PAR  LA  PrUSSE  EN   1  8j  1 ,  EN  CE  QUI  CONCERNE 

L  Alsace-Lorraine  et  qui  a  troublé  la  paix  du  monde  pendant  près  de  cinquante  ans,  devra 

ÊTRE    réparé,    afin    QUE  LA    PAIX   PUISSE   ETRE   ENCORE   UNE   FOIS    ASSURÉE  DANS    L  INTÉRÊT  DE 

tous  ; 

9°  Un  V  RÉAJUSTEMENTS  DES  FRONTIÈRES  ITALIENNES  DEVRA  ETRE  EFFECTUÉ  SUIVANT  LES  LIGNES  DES 
NATIONALITÉS  CLAIREMENT  RECONNAISSABLES; 

10°  Aux  PEUPLES  DE  lAuTRICHE-HoNGRIE,  DONT  NOUS  DÉSIRONS  SAUVEGARDER  LA  PLACE  PARMI  LES 
NATIONS,  DEVRA  ÊTRE  DONNÉE  AU  PLUS  TOT  LA  POSSIBILITÉ  d'uN  DÉVELOPPEMENT  AUTONOME; 

1 1°  La  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro  devront  être  évacués;  on  leur  restituera  ceux  de 

LEURS  TERRITOIRES  QUI  ONT  ÉTÉ  OCCUPÉS.  A  LA  SeRBIE  SERA  ACCORDÉ  UN  LIBRE  ACCÈS  À  LA  MER 
ET  LES  RELATIONS  ENTRE  LES  DIVERS  EtATS  BALKANIQUES  DEVRONT  ÊTRE  FIXÉES  RADICALEMENT 
SUR  LES  INSPIRATIONS  DES  PUISSANCES,  SUIVANT  DES  LIGNES  ÉTABLIES  HISTORIQUEMENT.  DeS 
GARANTIES  INTERNATIONALES  d'iNDÉPENDANCE  POLITIQUE,  ÉCONOMIQUE  ET  DINTÉGRITÉ  TERRITO- 
RIALE SERONT  FOURNIES  À  CES  EtATS  ; 

1  2°  Aux  PARTIES  TURQUES  DU  PRÉSENT  EMPIRE  OTTOMAN  SERONT  ASSURÉES  PLEINEMENT  LA  SOUVE- 
RAINETÉ ET  LÀ  SÉCURITÉ,  MAIS  LES  AUTRES  NATIONALITÉS  QUI  VIVENT  ACTUELLEMENT  SOUS  LE 
RÉGIME    DE  CET  EMPIRE  DOIVENT,  d' AUTRE   PART,   JOUIR   DUNE  SÉCURITÉ  CERTAINE  d' EXISTENCE 

et  pouvoir  se  développer  sans  obstacles;  leur  autonomie  doit  leur  être  donnée. 

Les  Dardanelles  seront  ouvertes  en  permanence  et  constitueront  un  passage  libre 

POUR  LES  navires  ET  POUR  LE  COMMERCE  DE  TOUTES  LES  NATIONS  SOUS  DES  GARANTIES  INTER- 
NATIONALES; 
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i3°   Un  Etat  polonais  indépendant  devra  être  constitué,  comprenant  les  territoires  habités 

PAR  des  nations  INCONTESTABLEMENT  POLONAISES,  LESQUELLES  DEVRAIENT  ETRE  ASSURÉES  d'uN 
ACCÈS  LIBRE  A  LA  MER;  L  INDÉPENDANCE  POLITIQUE,  ÉCONOMIQUE  ET  L  INTÉGRALITÉ  TERRITORIALE 
DE  CES  POPULATIONS  SERONT  GARANTIES  PAR  UNE  CONVENTION  INTERNATIONALE  ; 

ih°  Une  société  générale  des  nations  devrait  être  formée  en  vertu  de  conventions  formelles 

AYANT  POUR  OBJET  DE  FOURNIR  DES  GARANTIES  RÉCIPROQUES  D  INDÉPENDANCE  POLITIQUE  ET  TER- 
TITORIALE  AUX  PETITS  COMME  AUX  GRANDS  EtATS. 


Est-il  bien  utile  de  rappeler  quel  accueil  unanimement  enthousiaste  cette  adresse  reçut  au 
sein  du  Congrès?  Après  les  Sénateurs  et  les  Représentants,  et  tandis  que  les  travaillistes  anglais 
faisaient  leur  le  programme  du  Président  Wilson ,  la  presse  des  Etats-Unis  et  celle  de  tous  les 
Alliés  se  sont  plu,  chacune  à  son  tour,  à  en  proclamer  l'importance,  la  haute  sagesse  et  la  séré- 
nité. Elles  en  ont  fait  ressortir  le  parfait  accord  avec  les  idées  précédemment  énoncées  par  le 
Premier  anglais;  elles  ont  montré  la  communauté  de  vues  existant  entre  Washington  et  Lon- 
dres au  sujet  des  buts  et  des  objectifs  de  la  guerre;  elles  ont  salué  cette  adresse  comme  «un  des 
grands  événements  politiques  de  la  guerre»,  comme  «la  plus  compréhensive  et  la  mieux  définie 
des  déclarations  de  paix».  Naturellement,  la  France  s'est  montrée  particulièrement  touchée  du 
message  présidentiel;  dès  le  premier  jour,  elle  a  tressailli  de  joie  en  entendant  le  premier 
magistrat  des  Etats-Unis  se  prononcer  nettement  sur  la  question  d'Alsace-Lorraine  et  présenter 
la  restitution  des  provinces  perdues  comme  une  simple,  mais  nécessaire  «réparation  de  l'injus- 
tice faite  à  la  France  en  1871  ». 

Par  contre  —  et  il  ne  pouvait  vraiment  pas  en  être  autrement  —  les  porte-parole  des 
Empires  de  l'Europe  centrale  ont  ardemment  discuté  les  idées  énoncées  et  les  propositions  for- 
mulées dans  l'adresse  du  8  janvier.  Simultanément,  le  Chancelier  de  l'Empire  allemand  —  c'était 
alors  le  comte  Hertling  —  à  la  Commission  plénière  du  Reichstag  et  le  comte  Czernin,  à  la 
Commission  des  affaires  étrangères  de  la  Délégation  d'Autriche,  ont  répondu  au  Président 
Wilson  le  2/1  janvier;  ils  se  sont  déclarés  d'accord  avec  lui  sur  un  certain  nombre  de  points, 
mais  d'une  façon  qui  montrait  la  divergence  de  leurs  vues  d'avec  celles  des  Alliés,  et  ils  ont 
formulé  d'autre  part  quelques  fins  de  non-recevoir  absolues.  «Il  ne  peut  absolument  jamais 
—  a  dit  le  comte  Hertling,  au  milieu  de  «vives  approbations»  — être  question  d'une  sépa- 
ration du  Pays  d'Empire  (c'est-à-dire  de  l' Alsace-Lorraine).  —  Ce  Pays  d'Empire,.  .  .  nous  ne 
le  laisserons  plus  jamais  prendre,  sous  quelque  beau  prétexte  que  ce  soit.» 


Le  Président  Wilson  n'a  pas  relevé  ces  négations,  inévitables  et  en  quelque  manière  «de 
style»;  il  a  préféré  reprendre,  développer  et  préciser  ses  idées  sur  les  points  où  les  chanceliers 
des  Empires  centraux  les  avaient  mal  comprises  ou  tenté  de  les  tourner  à  leur  avantage.  Le  1 1  fé- 
vrier, il  s'est  donc  à  nouveau  rendu  au  Palais  du  Congrès,  et  là,  devant  les  membres  des  deux 
Chambres  des  Etats-Unis  réunies  en  Congrès,  il  a  répondu  aux  discours  prononcés  à  Berlin  et 
à  Vienne  le  2  4  janvier  précédent.  Non  content  de  rappeler  pour  quels  motifs  les  Etats-Unis 
sont  entrés  dans  la  guerre,  le  Président  a,  dans  celte  nouvelle  adresse,  formellement  repoussé 
la  méthode  préconisée  par  le  comte  Hertling  comme  devant  être  adoptée  au  futur  Congrès  de 
la  Paix.  «C'est  la  méthode  du  Congrès  de  Vienne  (a-t-il  dit).  Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne 
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voulons  pas  revenir  à  cette  méthode.  Ce  qui  est  en  jeu  maintenant,  c'est  la  paix  du  monde, 
.  .  .  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  international,  basé  sur  les  principes  larges  et  universels 
du  droit  et  de  la  justice,  et  non  pas  une  simple  paix  faite  de  pièces  et  de  morceaux...  La  paix 
ne  peut  être  faite  par  des  ententes  individuelles  entre  de  puissants  Etats.  Toutes  les  parties 
engagées  dans  cette  guerre  doivent  régler  ensemble  toutes  les  questions  résultant  de  la  guerre, 
où  qu'elles  se  posent.  « 

En  manière  de  conclusion,  et  ses  prémisses  une  fois  posées,  le  Président  Wilson  a  formulé 
<pjatre  nouveaux  principes,  complémentaires  et  explicatifs  des  propositions  énoncées  dans 
l'adresse  du  8  janvier.  Les  voici  : 

Premièrement,  que  chaque  partie  du  règlement  final  doit  être  basée  sur  la  justice  essentielle 
DU  cas  particulier  envisagé  et  sur  les  arrangements  les  plus  propres  à  amener  une  paix  qui 
soit  permanente; 

Secondement,  que  les  peuples  et  les  proyincbs  ne  doivent  pas  paire  l'objet  de  marchés  ni 
passer  de  souveraineté  en  souveraineté ,  comme  s'ils  étaient  de  simples  objets  ou  de  simples 

pions    d'un    jeu,    MEME    DU    GRAND    JEU,    MAINTENANT    À    JAMAIS   DISCRÉDITÉ,    DE    L  ÉQUILIBRE    DES 

forces  ; 
Mais,  troisièmement,  que  tout  règlement  territorial  se  rapportant  1  cette  guerre  doit  être 

FAIT  dans  l'intérêt  ET   AU  BÉNÉFICE  DES  POPULATIONS  INTÉRESSÉES  ET  NON  PAS  COMME  PARTIE  D  UN 
simple  arrangement  ou  d'un  COMPROMIS  DE  REVENDICATIONS  ENTRE  EtATS  RIYAUX; 

Quatrièmement,  que  toutes  les  aspirations  nationales  bien  définies  devront  recevoir  la  satis- 
faction LA  plus  complète  QUI  PUISSE  ÊTRE  ACCORDÉE  SANS  INTRODUIRE  DE  NOUVEAUX  OU  PERPÉTUER 

d'anciens  Éléments  de  discorde  ou  d'antagonisme  susceptibles,  avec  le  temps ,  de  rompre  la 
PAIX  DE  l'Europe  et  par  conséquent  du  monde. 

Une  PÀII  GÉNÉRALE  CONSTRUITE  SUR  DE  TELS  FONLEMENTS  PEUT  ÊTRE  DISCUTÉE.  TaNT 
QUUNE  TELLE  PAU  NE  SERA  PAS  ASSUREE,  NOUS  n'aURONS  PAS  D  AUTRE  CHOIX  QUE  DE 
CONTINUER. 

Cette  fois  encore,  très  différent  a  été  l'accueil  fait  aux  idées  du  Président  Wilson  par  ceux 
auxquels  son  discours  s'adressait.  Aux  Etats-Unis  et  parmi  les  peuples  de  l'Entente,  l'adhésion 
fut  formelle;  en  France,  on  a  vu  dès  le  premier  jour,  dans  les  quatre  propositions  que  nous 
venons  de  transcrire,  «quatre  principes  conformes  à  l'invariable  idéal 75  de  notre  pays.  Tout 
autre,  par  contre,  et  pleine  de  réserve  a  été  l'attitude  des  Gouvernements  de  l'Europe  centrale  : 
ceux-ci  se  sont  efforcés  de  faire  dévier  dans  un  sens  qui  leur  fut  favorable  les  idées  énoncées 
par  le  Président  Wilson,  et  quand  ils  n'y  sont  point  parvenus,  ils  se  sont  bornés  à  nier  que  cer- 
taines questions  essentielles  fussent  de  la  compétence  d'un  futur  Congrès  de  la  Paix  et  touchas- 
sent cfiielque  autre  Etat  que  l'un  des  leurs.  \  oilà  comment  le  chancelier  du  Deutsches  Reich,  le 
comte  Hertling,  a  été  amené  à  déclarer  le  2  5  février,  au  Reichstag,  dans  son  discours-réplique 
au  Président  Wilson,  qu'«il  n'y  avait  aucune  question  d'Alsace-Lorraine  dans  le  sens  interna- 
tional du  mot». 


Ainsi  se  poursuivait  par-dessus  la  tête  des  Parlements  et  des  Peuples  une  véritable  conver- 
sation entre  les  porte-parole  des  Gouvernements  ennemis  et  le  Président  Wilson.  C'est  pour  rem- 
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plir  un  véritable  «  devoir  w  —  selon  sa  propre  expression  —  que  ie  premier  magistrat  des  États- 
Unis  avait  engagé  celte  conversation;  il  voulait  —  lui-même  l'a  ouvertement  déclaré  depuis,  et 
à  plusieurs  reprises  —  «découvrir  la  signification  réelle  de  l'expression  désir  de  paix  de  la  part 
de  nos  adversaires^^'»;  il  voulait  «chercher  à  apprendre  de  ceux  qui  parlaient  pour  l'Allemagne 
si  c'était  la  justice  ou  la  prédominance  et  l'exécution  de  leur  propre  volonté  sur  les  autres  nations 
du  monde  que  les  gouvernants  allemands  recherchaient»'^'.  Il  ne  tarda  pas  à  être  pleinement 
édifié.  C'est  ce  qui  ressort  nettement  de  la  lettre  adressée  par  lui  à  l'évêque  Henderson,  de 
l'église  méthodiste  épiscopale.  Si,  lui  écrivit-il,  le  désir  de  paix  que  témoignent  nos  adversaires 
rne  signifie  pas  un  programme  convaincant  et  complet  de  justice  sur  lequel  la  paix  durable 
peut  réellement  être  échafaudée,  cela  ne  signifie  rien  du  tout».  Or,  constatait-il,  «nous  n'avons^ 
aucune  preuve  que  cela  signifie  quelque  chose  de  cette  sorte».  Bientôt  même,  le  Président  Wil- 
son,  éclairé  par  les  événements,  se  montra  plus  affirmatif  encore.  A  Baltimore,  le  6  avril, 
après  avoir  évoqué  le  souvenir  de  ses  adresses  des  5  janvier  et  1 1  février  1918,  voici  comment 
il  appréciait  les  paroles  et  les  actes  récents  des  chefs  de  l'Empire  allemand  :  «  Ils  ont  répondu 
dans  des  termes  sur  lesquels  on  ne  saurait  se  méprendre  :  ils  ont  avoué  que  ce  n'était  pas  la 
justice,  mais  la  prédominance  et  la  libre  exécution  de  leur  propre  volonté  qu'ils  recherchaient.  » 

Pouvait-on  du  moins  faire  quelque  fond  ou  fonder  quelque  espérance  sur  la  Russie  bolche- 
viste?  Pour  jeter  un  coup  de  sonde,  le  Président  Wilson  avait,  le  1 1  mars,  télégraphié  au 
consul  américain  de  Moscou,  à  l'occasion  de  la  réunion  du  Congrès  des  Soviets,  une  véritable 
adresse  au  peuple  russe.  Non  content  d'y  exprimer  la  sympathie  du  peuple  des  Etats-Unis  pour 
la  Russie,  au  moment  où  la  puissance  allemande  modifiait  toutes  les  conditions  antérieures  delà 
«lutte  par  la  liberté»  et  «  substituait  les  visées  du  peuple  allemand  au  but  du  peuple  russe»,  le 
Président  Wilson  y  déclarait  devoir  «  saisir  toute  occasion  possible  d'assurer  une  fois  de  plus  au 
peuple  russe  l'absolue  souveraineté  et  indépendance  dans  ses  propres  affaires  et  une  complète 
restauration  de  son  rôle  important  dans  la  vie  de  l'Europe  et  du  monde  moderne». 

On  sait  que,  dans  un  message  adressé  au  Congrès  des  Soviets  de  Moscou,  le  grand  cardinal 
Gibbons,  plusieurs  syndicats  ouvriers  et  diverses  associations  déclarèrent  approuver  pleinement 
celte  adresse  du  Président  de  la  Confédération  des  Etats-Unis;  mais  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  alors  la  Russie,  de  tels  messages  pouvaient-ils  y  trouver  un  véritable  écho?  Seuls, 
en  fait,  des  groupes  russes  établis  aux  Etats-Unis  —  des  Américano-Lithuaniens,  par  exemple 
—  applaudirent  aux  paroles  du  Président  Wilson ,  le  remercièrent  d'avoir  proclamé  le  droit  des 
nationalités;  mais  ce  n'était  pas  à  eux  que  s'adressait  le  télégramme  du  1 1  mars! 


Plus  que  jamais,  au  contraire,  le  peuple  des  États-Unis  écoutait  avec  attention  les  graves  et 
sages  paroles  du  Président  de  la  Confédération  et,  dans  l'ensemble,  s'y  conformait  scrupuleu- 
sement; il  était  en  complète  communion  d'idées  avec  celui  qu'il  avait  placé  à  sa  tête.  Pour  le 
mettre  au  courant  de  ses  propres  impressions  autant  que  pour  lui  recommander  de  souscrire 
au  troisième  emprunt  de  la  Liberté ,  le  Président  Wilson  prononça  un  grand  discours  à  Balti- 
more, le  8  avril  1918,  jour  anniversaire  de  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis.  Tirant  des  évé- 
nements de  Russie  et  des  clauses  léonines  imposées  à  Brest-Litovsk  les  enseignements  qu'ils 
comportaient,  il  exposa  de  la  manière  la  plus  claire  «les  raisons  de  cette  grande  guerre,  la  rai- 

W  Lettre  à  l'évêque  Henderson,  mars  1918. 

W  Discours  prononcé  à  Baltimore  le  6  avril  igi8. 
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son  pour  laquelle  elle  devait  venir,  le  besoin  de  la  mener  jusqu'au  bout,  les  questions  qui  dépen- 
dent de  son  issue»;  et  il  conclut  par  une  entière  acceptation  du  défi  lancé  par  rAllemagne  au 
inonde,  lors  de  la  conclusion  du  prétendu  traité  de  Brest-Litovsk.  «L'Allemagne  a  dit  une  fois 
de  plus  que  la  force ,  la  force  seule  devra  décider  si  la  justice  et  la  paix  régneront  chez  les 
hommes,  si  le  droit  comme  l'Amérique  le  conçoit  ou  la  prédominance  comme  elle  le  conçoit 
décidera  des  destinées  de  l'humanité.  Il  n'y  a  par  conséquent,  pour  nous,  qu'une  seule  réponse 
possible  :  c'est  la  force,  la  force  jusqu'à  l'extrême,  sans  restriction  ni  limite,  la  force  équitable 
triomphante  qui  fera  du  droit  la  loi  du  monde  et  renversera  dans  la  poussière  toute  domination 
égoïste.  7) 

Encouragé  encore,  s'il  est  possible,  par  l'assentiment  unanime  que  la  presse  américaine  a 
donné  aux  propositions  essentielles  formulées  par  lui^^',  le  Président  AVilson  a  renouvelé  et  con- 
lirmé,  au  cours  des  semaines  suivantes ,  ses  déclarations  antérieures;  il  les  a  même  renforcées 
encore,  si  l'on  peut  dire.  rrNous  sommes  (a-t-il  déclaré  le  1 8  mai  à  New- York,  en  inaugurant  une 
nouvelle  campagne  en  faveur  de  la  Croix-Rouge  américaine),  nous  sommes  en  face  de  deux 
devoirs  :  le  premier,  qui  est  de  gagner  la  guerre;  le  deuxième,  qui  est  de  la  gagner  grandement 
ol  dignement.  .  .  Nous  ne  serons  pas  détournés  de  ce  but,  la  victoire,  par  d'hypocrites  propo- 
sitions de  paix,  -n 


Si  intéressante  soit-elle,  cette  déclaration  nouvelle  n*a  rien  ajouté  aux  paroles  solennelles,  si 
énergiques  et  si  nettes  à  la  fois,  que  le  Président  Wilson  avait  prononcées  le  8  avril.  Ses  autres 
discours,  ses  autres  messages,  même  pas  son  émouvant  message  à  la  France  au  nom  du 
peuple  des  Etats-Unis,  à  la  veille  de  la  seconde  grande  offensive  allemande,  celle  de  fin  mai, 
n'ont  pas,  jusqu'au  3o  juin,  fait  davantage  ni  accru  le  nombre  des  propositions  essentielles  que 
nous  venons  de  grouper.  Et,  en  effet,  à  quoi  bon?  Là  se  trouvent  les  lignes  directrices  capitales 
de  l'action  des  Etats-Unis  dans  la  guerre.  En  les  formulant  comme  il  l'a  fait,  le  premier  magistrat 
des  Etals-Unis  a  montré  dans  des  circonstances  mémorables  comment  il  entendait  être  et 
comment  il  était  réellement  la  conscience  du  peuple  américain.  Celui-ci  (nous  l'avons  déjà 
indiqué  en  quelques  mots)  a  pleinement  répondu  aux  conseils  et  aux  appels  du  Président; 
mais  il  convient  de  le  montrer  plus  complètement.  C'est  ce  que  fera  la  seconde  partie  de  cette 
chronique. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

t'î  On  sail  qu'une  réunion  de  l'Association  des  journaux  américains  a,  en  avril,  donné  sa  pleine  et  entière  adhésion 
aux  adresses  dans  lesquelles  le  Président  ^Yiison  a  défini  les  principes  défendus  par  les  Etal?-Unis  dans  la  guerre.  Le 
télégramme  expédié  au  Président  Wilson  à  l'issue  de  la  réunion  confirme  cette  adhésion  dans  les  termes  que  voici  : 
«Nous  applaudissons  à  votre  réaffinnation  de  notre  volonté  nationale  et  à  votre  déclaration  sur  la  base  de  la  seule  paix 
que  ce  pays  veut  envisager.  Nous  sommes  fiers  que  vous  ayez  accepté  le  défi  de  l'Allemagne  et,  garantissant  l'appui 
entier  de  la  presse  au  Gouvernement ,  nous  déclarons  avec  vous  que  l'.Ulemagne  ni  aucun  autre  pays  ne  sera  autorisé 
à  étendre  sa  domination  sur  le  monde.» 

Cest  par  l'intermédiaire  de  M.  James  Kemey,  directeur  de  l'cf.Vmerican  Comrr.ittee»,  que  ce  message  a  été  adressé 
au  peuple  français.  11  convient  d'en  rappeler  ici  les  termes  :  cLe  peuple  des  États-Unis  est  heureux  de  se  trouver  en 
confraternité  d'armes  avec  le  peuple  de  France  dans  une  guerre  à  laquelle  tout  homme  qui  aime  le  droit  doit  être  fier  de 
prendre  part.  Depuis  plus  de  cent  ans,  le  peuple  peuple  américain  avait  souhaité  cette  chance,  qui  lui  échoit  aujourd'hui , 
de  donner  au  peuple  français  une  preuve  de  sa  reconnaissance  et  de  son  amitié.  11  s'y  ajoute  maiulenant  dans  son  àme 
une  profonde  et  ardente  admiration  pour  l'héroïsme  et  l'abnégation  dont  le  peuple  français  a  fait  preuve  dans  ce  ter- 
rible et  ultime^  conflit  entre  la  liberté  et  la  brutalité  féroce.  Les  cœurs  américains  sont  avec  les  armées  au  milieu  des 
champs  de  bataille  ensanglantés  de  la  vaillante  France.  Let  Amérieeâru  tont  vos  frères  dans  une  grande  et  samte  cause 
commune. T) 

8. 
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Février.  —  18.  M.  Rafaël  Sotomayor,  ancien  Ministre  d'Étal,  meurt  sur  le  bateau  qui  le  ramenait 
au  Chili,  venant  de  France. 

23.  Le  bateau  marchand  nord  américain  Rentra  e'choue  près  de  Talcahuano;  la  plus  grande 
partie  de  la  cargaison  est  sauvée. 

23.  D'après  les  dernières  statistiques,  les  fonds  d'épargne  ont  augmente',  en  1917,  de 
12,829,828,87  piastres,  soit  au  3i  décembre  1917  un  total  de  97,967,800,6^  piastres. 

Mars.  —  l*"".  L'exposition  d'armes  et  trophées  de  guerre  envoyés  de  France,  organisée  à  Valpa- 
raiso  au  bénéfice  de  l'Hôpital  chilien  de  Paris,  obtient  un  grand  succès. 

3.  Les  élections  parlementaires  font  triompher  les  partis  de  la  rAlianzaw  contre  ceux  de  la 
ff  Coalicionw.  Les  premiers  envoient  au  Sénat  ik  élus  et  à  la  Chambre  des  députés  68,  les  seconds 
i3  et  /i 6  respectivement. 

k.  Arrivée  à  Talcahuano  de  l'équipage  du  corsaire  allemand  Seeadler,  qui,  après  avoir  fait  naufrage 
dans  les  -les  de  la  Société  et  s'être  emparé  du  voilier  Forluna,  est  venu  échouer  à  lîle  chilienne  de 
Pâques,  oii  il  a  e'té  recueilli.  Le  Gouvernement  envisage  son  internement. 

5.  La  Dupont  Nitrate  Co.  ouvre  à  Taltal  une  usine  pour  la  fabrication  de  la  potasse  comme  sous- 
produit  du  nitrate.  Avant  la  guerre,  TAllemagne  possédait  le  monopole  presque  exclusif  de  cet  article. 

6.  Une  Chambre  de  commerce  française  est  créée  à  Concepcion. 

10.  Dans  un  banquet  offert  à  M.  Maximo  del  Campo,  par  la  société  de  Valparaiso  et  les  colonies 
alliées,  à  l'occasion  de  l'Exposition  d'armes  et  trophées  de  guerre  français  au  bénéfice  de  l'Hôpital 
chilien  de  Paris,  est  recueillie  au  proflt  de  ce  dernier  la  somme  de  10,000  piastres,  en  plus  des 
60,000  piastres  reçues  auparavant  (soit  au  total  près  de  100,000  francs,  au  change  actuel). 

Avril.  —  3.  Le  wMercuriow  s'occupe  dans  son  éditorial  des  relations  franco-chiliennes  et 
recherche  les  causes  de  la  stagnation  du  commerce  français  au  Chili,  qu'il  attribue  à  une  insuffi- 
sante connaissance  des  conditions  de  ce  pays. 

à.  Arrivée  de  la  Délégation  argentine  aux  fêtes  du  Centenaire  de  la  bataille  de  Maipo.  A  la 
tête  de  cette  délégation  se  trouve  M.  H.  Pueyrredon,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Argentine. 

5.  Centenaire  de  la  bataille  de  Maipo.  Une  revue  militaire  a  lieu  en  présence  de  la  Délégation 
argentine  sur  les  champs  de  bataille. 

6.  Bal  donné  dans  les  salons  du  Club  hippique  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  chilien, 
en  l'honneur  de  l'Ambassade  argentine. 

8.  Bal  offert  par  M.  Pueyrredon  à  la  Légation  argentine,  en  l'honneur  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  chilien. 

9.  Départ  de  la  Délégation  argentine. 
1/i.  Élections  municipales. 

Séance  tenue  en  l'honneur  de  M.  Marcial  Martinez  par  la  Société  scientifique  du  Chili.  Son  Pré- 
sident, M.  F.  Puga  Borne,  y  prend  la  parole. 

17.  Mort  à  Washington  de  M.  Santiago  Aldunate  Bascuîian,  ambassadeur  chilien  auprès  du  Gou- 
vernement des  États-Unis. 

19.  Le  personnel  des  tramways  se  déclare  en  grève. 

22.  Le  nouveau  ministère,  oii  sont  seuls  représentés  les  partis  de  la  combinaison  appelée 
«Alliance  Libérales,  victorieuse  aux  dernières  élections,  prend  le  pouvoir. 

(')  Voir  France-Amérique,  février  1918,  p.  72. 
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30.  Mort  dt»  M.  Julio  Zcgei-s,  un  des  leaders  du  parti  libéraL 
30.  Arrivée  à  Santiago  du  conférencier  français  M.  l'abbé  Gaurier. 

Mai.  —  6.  La  nouvelle  municipalité  de  Santiago  inaugure  ses  fonctions. 

6.  M.  Alejandro  Bertrand  dicte  sa  seconde  conférence  sur  les  problèmes  futurs  de  Tindustrie  du 
salpêtre. 

9.  Les  Chambres  approuvent  le  Budget  pour  1918. 

1 6.  Le  Congrès  approuve  le  Code  sanitaire  qui  crée  une  direction  supérieure  des  services  de  santé. 

19.  Le  bateau  Meteoro,  au  service  de  la  marine  de  guerre,  échoue  dans  les  mers  du  Sud.  Cet 
accident  cause  des  morts  nombreuses. 

21 .  Célébration  (ie  l'anniversaire  du  glorieux  combat  naval  d'Iquique  avec  enthousiasme. 

21.  Un  fort  tremblement  de  terre  secoue  la  région  centrale  du  pays  et  se  fait  principalement 
st'ntir  à  La  Serena. 

21.  Arrivée  à  Santiago  du  ministre  de  Suisse. 

26.  Aux  Jeux  Olympiques  de  Buenos-Ayres ,  le  coureur  chilien  Jorquera  s'adjuge  le  record  mondial 
de  wla  Marathon  7». 

28.  Arrivée  à  Santiago  de  l'attaché  militaire  français,  le  capitaine  Bernard  de  Lagratinerie. 

30.  L'amiral  Caperton,  venu  au  Chili  pour  représenter  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  aux  fune'- 
inilles  de  M.  Santiago  Aldunate,  ambassadeur  à  Washington,  est  l'objet  de  nombreuses  manifes- 
tations de  sympathie. 

Juin.  —  1".  Ouverture  des  sessions  ordinaires  des  Chambres. 

1".  Mort  de  M.  Lopez  Maquieira,  ministre  du  Chili  à  Vienne. 

2.  La  société  de  Santiago  offre  un  banquet  à  M.  P.  P.  Delvincourt,  ministre  de  France,  à 
roccasion  de  son  prochain  départ. 

2.  Transport  des  restes  du  brigadier  espagnol  Lopez  Alcazar  à  Santiago,  oh  ils  seront  inhumés 
dans  le  mausolée  de  l'armée. 

h.  Mort  de  M"*  Maria  Lyon  de  Cousiiîo,  qui  appartenait  à  la  haute  socie'té  de  Santiago  et  avait 
(!c  nombreuses  relations  à  Paris,  où  elle  habita  à  différentes  reprises. 

5.  Le  Gouvernement  français  désigne  M.  Gilbert  au  poste  de  ministre  de  France  au  Chili. 

7.  Le  Gouvernement  anglais  fait  donation  de  cinquante  avions  de  guerre  au  Chili,  en  compensation 
de  la  réquisition  du  dreadnought  Almirante  Cochrane,  qui  était  en  construction  dans  ses  chantiers. 

8.  Le  Gouvernement  s'occupe  d'organiser  la  concentration  de  la  vente  du  salpêtre  en  face  de  la 
concentration  des  achats  faite  par  les  Gouvernements  alliés. 

9.  Mort  de  l'archevêque  de  Santiago,  Mgr.  J.  I.  Gonzalez  Eyzaguirre. 

15.  Le  Gouvernement  signe  le  contrat  de  location  de  trois  des  vapeurs  allemands  réfugiés  ou 
internés  dans  les  ports  chiliens,  d'un  tonnage  total  de  3o,ooo  tonnes. 

18.  Arrivée  à  Santiago,  où  elle  reçoit  un  accueil  enthousiaste,  de  la  mission  présidée  par 
Sir  Maurice  de  Bunsen. 

19.  Sir  M.  de  Bunsen  est  reçu  par  M.  le  Président  de  la  République. 

22.  De  nombreuses  manifestations  continuent  à  avoir  lieu  en  l'honneur  de  la  mission  britannique. 
24i.  Les  six  sous-marins  chiliens  construits  aux  États-Unis  arrivent  au  Chili. 

2à.  L'ambassadeur  britannique  part  pour  Valparaiso. 

26.  Arrivée  à  Valparaiso  du  croiseur  américain  Veitriont,  qui  transporte  au  Chili  les  restes  de 
Tarabassadeur  chilien  à  Washington,  M.  Santiago  Aldunate  Bascuiîan. 
28.  Départ  de  l'ambassade  britannique  pour  la  Bolivie. 
28.  Les  funérailles  de  l'ambassadeur  à  Washington  ont  lieu  à  Santiago. 

JoiLLET.  —  à.  L'amiral  américain  Caperton,  en  mission  au  Chili,  est  l'objet  de  nombreuses  mani- 
festations à  l'occasion  de  l'anniversaire  des  Etats-Unis. 

5.  A  la  suite  de  la  mort  de  l'archevêque  de  Santiago  et  conformément  au  f  Patronat-,  le  Gouverne- 
ment décide  de  présenter  au  Vatican  la  candidature  de  M.  l'abbé  Crescenle  Errazuriz,  une  des  prin- 
cipales figures  du  clergé  chilien. 

6.  Mort  de  M.  Vicente  Reyes,  sénateur  de  la  République  et  un  des  fondateurs  du  Parti  libéral. 

9.  Départ  de  M.  Alejandro  Bertrand  dans  le  Nord,  pour  effectuer  une  visite  officielle  à  la  région  du 
salpêtre.  i 
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\^.  La  fête  nationale  française  est  célébrée  avec  enthousiasme.  Les  journaux  dédient  des  articles  à 
la  France;  une  réception  a  lieu  au  club  français  et  une  soirée  de  gala  au  Théâtre  Municipal. 

1 6.  Les  Etats-Unis  interdisent  l'exportation  du  pétrole  vers  le  Chili ,  à  la  suite  de  la  saisie  judiciaire 
pratiquée  à  Iquique  et  Tocopilla,  au  proût  d'une  maison  allemande,  des  stocks  de  pétrole  appartenant 
à  une  compagnie  nord-américaine.  Cette  saisie  avait  été  faite  conformément  à  la  requête  de  la  com- 
pagnie allemande,  qui  prétendait  ainsi  obliger  la  société  nord -américaine  à  remplir  ses  contrats,  ce 
que  cette  dernière  ne  pouvait  faire  par  suite  de  l'état  de  guerre  existant  entre  les  deux  pays.  Cette 
interdiction  d'exportation  entraîne  la  fermeture  de  plusieurs  usines  salpêtrières. 

20.  Arrivée  à  Valparaiso  des  six  sous-marins  construits  aux  États-Unis  pour  le  compte  de  l'Angle- 
terre et  qui  furent  cédés  par  elle  au  Chili. 

21.  La  saisie  du  pétrole  est  levée  à  Iquique  et  Tocopilla,  à  la  suite  du  désistement  de  la  compagnie 
allemande. 

27.  Mort  du  Ministre  du  Chili  à  Cuba,  M.  Rafaël  Elance  Viel.  Rétablissement  de  l'exportation  de 
pétrole  des  Etats-Unis  vers  le  Chili. 

Août.  —  à.  Célébration  du  Centenaire  de  l'École  Navale. 

5,  La  commission  nommée  par  le  Gouvernement  pour  étudier  la  situation  qui  sera  faite  aux 
industries  nationales  après  la  guerre,  s'occupe  des  moyens  de  développer  l'industrie  du  charbon. 

10.  La  vente  sur  licitation  d'une  partie  des  terrains  de  nitrate  fiscaux  produit  $  2,35o,5oi,66. 

12.  Les  professeurs  d'instruction  primaire  suspendent  les  classes  pour  protester  contre  le  retanl 
apporté  par  les  Chambres  à  l'acceptation  du  projet  d'amélioration  économique  qu'elles  ont  à  l'étudié 

1/4.  Les  professeurs  d'instruction  primaire  retournent  à  leur  travail. 

15.  Le  Consul  de  l'Uruguay  à  Paris  vient  au  Chili  faire  connaître  l'idée  de  la  te  Maison  d'Amérique 
à  Paris». 

16.  Les  partis  de  l'Alhance  et  de  la  Coalition,  après  une  discussion  soutenue  de  près  de  trois  mois, 
arrivent  à  un  accord  pour  limiter  la  durée  des  débats  parlementaires,  dont  la  prolongation  était 
antérieurement  indéfinie. 

26.  Le  Gouvernement  présente  aux  Chambres  un  projet  de  loi  créant  la  Banque  privilégiée  du 
ChiH,  qui  serait  chargée  de  l'émission  du  papier-monnaie  et  amènerait  la  stabilisation  des  changes. 

27.  Arrivée  à  Yalparaiso  du  bateau  espagnol  Isla  de  Panay,  le  premier  d'une  ligne  de  navigation 
projetée  entre  les  côtes  d'Espagne  et  le  Chili. 

28.  Le  Gouvernement  accepte  la  proposition  présentée  par  l'ingénieur  chilien  M.  L.  Lagarrigue, 
pour  la  construction  du  port  d'Antofagasta.  La  durée  des  travaux  sera  de  six  années. 

30.  Le  Gouvernement  argentin  invite  le  Gouvernement  chilien  à  l'inauguration  du  monument  élevé 
à  Buenos- Ayres  à  l'auteur  de  l'indépendance  du  Chili,  le  général  Bernardo  O'Higgins,  laquelle  aura 
lieu  le  i8  septembre. 

31-  L'heure  oflicielle  est  avancée  de  4 2  minutes  li6  secondes. 

Septembre.  —  2.  Les  équipages  de  quelques  bateaux  allemands  internés  ou  réfugiés  au  Chili 
mettent  hors  de  service  leurs  machines. 

3.  Le  Ministère  présente  sa  démission  à  la  suite  de  difficultés  surgies  au  sein  des  partis  de  l'Alliance. 

4i.  Les  compagnies  productrices  de  nitrate  conviennent  avec  le  Gouvernement  anglais,  par  l'inter- 
médiaire du  Gouvernement  chilien,  la  vente  de  690,000  tonnes  de  ce  produit. 

En  réponse  à  une  réclamation  du  Gouvernement  chilien  pour  les  dégâts  commis  à  bord  des  navires 
allemands  et  la  désobéissance  aux  Autorités  maritimes,  le  Ministre  d'Allemagne  donne  l'assurance 
que  ces  actes  ne  se  renouvelleront  plus. 

5.  Un  nouveau  Cabinet  ministériel  est  constitué.  Il  a  à  sa  tête  M.  P.  Garcia  de  la  Huerta;  à  la 
Justice  et  Instruction  publique,  M.  A.  Roldan;  aux  Finances,  M.  A.  Barrios;  à  la  Guerre  et  Marine, 
M.  V.  Robles,  et  aux  Travaux  Publics  et  Industrie,  M.  G.  Landa. 

13.  Départ  de  l'Ambassade  chilienne,  ayant  à  sa  tête  M.  Gonzalo  Bulnes,  qui  se  rend  à  Buenos- 
Ayres  pour  assister  à  l'inauguration  du  monument  au  général  Bernardo  O'Higgins. 

MARIANO  PUGA  VEGA. 
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L'Amérique  &  les  mouvements  de  For 

pendant  la  guerre. 


Lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  une  des  principales  causes  de  l'enthousiasme  que  cet 
événement  souleva  en  Europe  fut  la  richesse  du  Nouveau  Continent  en  métaux  précieux.  Les 
«  Trésors  du  Pérou  n  et  d'autres  régions  affluèrent  vers  les  nations  latines  et  déterminèrent  chez 
plusieurs  d'entre  elles  une  prospérité  plus  apparente  que  réelle,  qui  fut  une  cause  de  faiblesse 
politique.  D'autres  pays  plus  grands  producteurs  d'or  ont  été  découverts  par' la  suite  et,  sans 
négliger  les  extractions  toujours  considérables  du  métal  jaune  qui  sont  faites  en  Californie  et 
dans  l'Alaska,  sans  oublier  non  plus  les  soldes  que  la  balance  des  payements  nous  permettait 
parfois  de  recevoir  d'Amérique  sous  forme  d'or,  on  peut  dire  qu'au  commencement  du  xx*  siècle 
les  territoires  d'outre-Atlantique  avaient  cessé  d'être  les  grands  pourvoyeurs  d'or  pour  le  monde, 
quoiqu'ils  aient  contribué  plus  que  jamais  à  l'enrichir.  Pendant  la  guerre  actuelle,  c'est  en  sens 
inverse  que  l'or  traverse  l'Océan.  Ces  trésors  que  tant  de  peuples  s'efforcent  d'immobiliser  dans 
leurs  caves  subissent,  en  réalité,  des  déplacements  dont  l'ampleur  surpasse  tout  ce  que  l'histoire 
a  connu,  et  le  principal  courant  de  la  période  de  guerre  s'est  dirigé  vers  l'Amérique.  A  eux 
seuls,  les  Etats-Unis  ont  absorbé  environ  six  milliards  de  francs  par  leurs  importations  nettes  de 
métal  précieux;  l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre  a  également  fortifié  ses  réserves  et  sa  situation 
monétaire. 

La  marche  de  ces  opérations  a  été  analysée  et  expliquée  récemment  devant  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris  par  notre  collaborateur  M.  Décamps,  dont  la  voix  peut  faire 
autorité  dans  le  domaine  des  questions  monétaires.  Au  début  de  sa  conférence,  qui  avait  pour 
objet  «L'or  et  les  règlements  internationaux  pendant  la  guerres,  il  a  rappelé  que,  dans  les 
échanges  internationaux  ordinaires,  «l'or  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  en  tant  qu'instrument 
de  payement,  mais  que  son  rôle  est  essentiel  en  tant  que  propulseur  et  régulateur  de  tous  les 
mouvements  de  capitaux  qui  permettent  la  compensation  intégrale  des  créances  et  des  dettes  a. 
Il  a  suffi  à  M.  Décamps  d'exposer  les  faits  survenus  pendant  la  guerre  pour  montrer  que  celle-ci 
a  accentué  la  fonction  que  remplissait  l'or  comme  adjuvant  essentiel  d'autres  moyens  do 
payement. 

Une  première  opération  conclue  sur  la  base  d'un  envoi  d'or  est  celle  qui,  dans  l'au- 
tomne 191^,  a  servi  à  régler  les  échéances  de  $  53o  millions  que  les  Etats-Unis  devaient  alors 
à  l'Angleterre  et  à  la  France. L'Europe  avait  absolument  besoin  de  faire  rentrer  ses  créances,  et 
le  payement  de  celles-ci  était  rendu  très  onéreux  à  l'Amérique  par  un  change  extraordinairement 
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défavorable,  la  livre  sterling  ayant  coûté,  en  août,  5  dollars  et  même  un  peu  plus.  Ces  cours 
représentaient  pour  l'Amérique  une  perte  de  4  p.  loo,  qui  semblait  prohibitive  au  début  de  la 
guerre.  Aussi  les  banquiers  des  Etats-Unis  constituèrent-ils  un  Comité,  le  fameux  «gold  pool», 
ayant  pour  objet  de  réunir  au  besoin  une  centaine  de  millions  d'or,  dont  l'envoi  possible  rendrait 
confiance  aux  créanciers  étrangers.  En  fait,  c'est  à  peu  près  cette  quantité  d'or  que,  du  i"  août 
au  i^"" décembre  191/1,  les  Etats-Unis  expédièrent  à  Ottawa,  oiielle  a  constitué  le  premier  novau 
du  dépôt  d'or  dont  la  Banque  d'Angleterre  dispose  au  Canada  et  qui,  depuis,  a  si  efficacement 
facilité  les  règlements  de  comptes  des  Alliés.  Le  résultat  immédiat  en  fut  de  supprimer  la  perte 
que  les  Etats-Unis  subissaient  sur  le  change.  A  la  fin  de  décembre  1 9 1  /i ,  le  dollar  faisait  même 
déjà  une  légère  prime  sur  la  livre,  et  l'or  commençait  à  refluer  vers  New- York.  M.  Décamps  a 
expliqué  en  termes  heureux  comment  la  solvabilité  des  Etats-Unis  n'avait  jamais  été  mise  en 
doute. 

Il  a  signalé  en  outre  que ,  vu  l'importance  de  la  balance  des  payements ,  ce  n'étaient  pas  les 
seuls  envois  d'or  qui  avaient  permis  aux  Etats-Unis  de  solder  leur  dette,  mais  aussi  et  surtout 
la  reprise  de  leur  commerce  extérieur,  survenue  après  les  deux  premiers  mois  de  guerre  et 
développée  par  la  suite.  La  situation  s'est  renversée  à  la  fin  de  191 4,  transformant  en  créanciers 
des  belligérants  la  plupart  des  pays  neutres  auparavant  débiteurs.  Pour  les  Etats-Unis,  en  par- 
ticulier, le  solde  créditeur  moyen  de  leurs  comptes  internationaux,  pendant  les  trois  années 
ayant  précédé  la  guerre,  n'avait  guère  dépassé  600  millions  de  dollars;  mais  il  a  été  de 
1,776  millions  de  dollars  pour  1916  et  de  trois  milliards  pour  1916. 

Les  ventes  américaines,  au  cours  de  cette  guerre  de  matériel ,  se  sont  faites  surtout  aux  nations 
de  l'Entente.  Celles-ci  ne  pouvaient  songer  à  en  payer  la  totalité,  ni  par  les  moyens  commer- 
ciaux ordinaires,  ni,  pour  tout  l'excédent,  par  des  envois  d'or.  Mais  elles  y  parvinrent,  on  le 
sait,  en  obtenant  de  l'Amérique  des  crédits,  garantis  dans  certains  cas  par  des  valeurs  mobi- 
lières et  facilités  par  l'aisance  que  les  envois  d'or  européen  entretenaient  sur  le  marché  de  New- 
York.  M.  Décamps  a  exposé  la  politique  de  convergence  suivie  en  cette  matière  par  l'Entente , 
dont  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  si  habilement  ménagée  en  tous  temps,  a  rendu  les 
opérations  possibles. 

L'expérience  a  conduit  assez  vite  à  concentrer,  sinon  tous  les  efforts,  du  moins  la  plus  grande 
partie,  du  côté  des  Etats-Unis. 

«Là,  en  effet,  dit  M.  Décamps,  était  le  point  faible,  le  centre  le  plus  dangereux,  celui  où  il 
y  avait  le  plus  d'intérêt  à  éviter  une  forte  dépréciation  de  la  livre  sterling.  La  neutrahté  du 
Gouvernement  américain  ne  permettait  pas  de  pratiquer,  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  la  politique 
des  arrangements  officiels,  sur  laquelle  était  fondée  la  coopération  franco-anglaise.  Il  fallait 
donc  agir  directement  sur  le  marché  monétaire,  y  créer  un  état  d'abondance,  presque  de  satu- 
ration. » 

Déjà  dans  le  premier  semestre  de  1916,  mais  surtout  à  partir  du  second,  New-York  devient 
le  grand  centre  d'attraction  de  l'or.  Depuis  le  mois  d'août  1 9 1  /i ,  c'est-à-dire  depuis  le  début 
de  la  guerre  européenne,  jusqu'au  mois  d'avril  1917,  les  Etats-Unis  ont  reçu  près  de  i,5oo  mil- 
lions de  dollars  d'or,  soit  7  milliards  et  demi  dejrancs. 

Les  envois  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  représentent  un  peu  plus  de  80  p.  100  des 
importations  de  1915,  96  p.  100  de  celles  de  1916  et  presque  toutes  les  entrées  du  premier 
trimestre  de  1917-  M.  Décamps  a  rappelé  que  l'Empire  britannique,  malgré  sa  production  d'or 
qui  est  d'environ  les  deux  tiers  de  la  production  mondiale ,  n'aurait  certainement  pas  pu  faire 
face  à  cette  énorme  aspiration  de  métal  jaune  par  l'Amérique,  s'il  n'avait  obtenu  le  concours  des 
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3,8^0  millions  que  iui  a  envoyt^s  la  France  et  de  plus  de  i  miiliard  que  ia  Russie  et  i'Italie  ont 
mis  à  sa  disposition,  à  l'appui  d'arrangements  de  crédits  analogues  à  ceux  que  nous  avons 
conclus  nous-méme  avec  la  Trésorerie  anglaise.  Notons  également  que  cette  concentration,  par 
l'Angleterre,  d'un  stock  métallique  aussi  important  et  dont  elle  réglait  le  débit  au  mieux  des 
intérêts  communs,  a  eu  probablement  une  etricaoilé  plus  grande  que  n'auraient  eue  des  envois 
fragmentés,  effectués  par  chacun  des  Alliés  isolément,  en  considération  de  ses  seuls  besoins. 

M.  Décamps  a  analysé  les  causes  pour  lesquelles  l'effet  de  ces  envois  d'or  aux  Etats-Unis  a 
été  assez  lent  à  se  produire.  Quand  la  guerre  a  éclaté,  le  marché  américain  des  capitaux  était 
loin  d'avoir  la  stabilité  qu'il  a  aujourd'hui  et  qu'il  doit,  non  seulement  à  l'énorme  quantité  d'or 
qu'il  a  accumulée,  mais  encore  aux  réformes  qu'il  a  apportées  dans  son  organisation  de  banque 
par  l'institution  du  Système  de  Réserve  fédérale.  Jusque-là,  les  Etats-Unis,  peuple  jeune, 
débordant  d'activité,  n'avaient  pas  toujours  donné  une  attention  suffisante  à  la  consolidation  de 
leurs  assises  monétaires.  De  là  les  crises  périodiques,  dont  la  dernière,  celle  de  1907,  avait 
bouleversé  tous  les  marchés  financiers  du  monde,  sauf  le  nôtre  qui  fut  préservé  par  les  heureuses 
initiatives  de  la  Ranque  de  France. 

Après  avoir  noté  que  le  système  de  réserve  fédérale,  alors  en  formation,  demandait  une 
quantité  d'or  considérable,  ce  qui  atténuait  peut-être  la  sensibilité  du  marché  américain  aux 
envois  d'Europe,  M.  Décamps  ajoute  :  «Je  serais  entraîné  trop  loin  s'il  me  fallait  exposer 
toutes  les  péripéties  de  cette  manœuvre  monétaire  destinée  à  créer  sur  le  marché  des  Etats-Unis 
une  atmosphère  propice  aux  emprunts  des  Alliés.  Je  rappellerai  seulement  qu'à  l'automne 
de  1915,  avant  d'engager  les  négociations  en  vue  de  l'emprunt  conjoint  de  5oo  millions  de 
dollars,  l'Angleterre  et  la  France  s'étaient  mises  d'accord  pour  exporter  chacune  à  New-York  un 
milliard  d'or,  si  cet  envoi  paraissait  nécessaire  aux  négociateurs.  On  n'a  pas  eu  à  faire  usage, 
alors,  de  ce  moyen  de  pression.  Mais,  par  la  suite,  les  transferts  ont  pris  une  importance  telle 
qu'à  l'été  et  à  l'automne  de  1916,  abstraction  faite  de  quelques  resserrements  passagers,  le 
taux  normal  de  l'argent  à  vue  avait  peine  à  se  tenir  à  2  i//i  0/0  et  qu'un  fort  mouvement 
poussait  les  milieux  financiers  à  chercher  dans  les  prêts  à  l'étranger  un  exutoire  à  la  surabon- 
dance des  capitaux  disponibles,  v 

Dans  la  période  qui  a  précédé  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  et  malgré  des  efforts 
adverses  qui,  à  bien  des  reprises,  ont  paralysé  les  effets  de  la  tactique  anglaise,  les  Alliés  ont 
obtenu,  sous  des  formes  diverses , près  de  a  miUiards  1/2  de  dollars  d'avances  à  plus  ou  moins 
long  terme.  Sur  ce  chiffre,  200  millions  de  dollars  environ  avaient  été  remboursés  jusqu'en 
avril  1917. 

Une  autre  raison  qui  fait  que  les  envois  d'or  des  Alliés  à  New- York  n'ont  pas  produit  des 
résultats  aussi  complets  qu'on  eût  pu  l'espérer  —  je  parle  toujours  de  la  période  antérieure 
à  l'entrée  en  guerre  de  l'Amérique  —  c'est  qu'une  partie  de  cet  or  n'est  pas  restée  aux  Etats- 
Unis. 

Les  sorties  de  1910  sont  peu  importantes.  Si  l'on  fait  abstraction  d'un  envoi  essentiellement 
temporaire  de  n  millions  1/2  au  Canada,  en  décembre,  pour  faciliter  le  financement  des 
récoltes,  les  exportations  mensuelles  moyennes  n'atteignent  pas  2  millions  de  dollars.  En  1916, 
par  contre,  la  moyenne  a  été  de  i3  millions  de  dollars  et,  dans  le  premier  trimestre  de  1917, 
de  20  millions  de  dollars.  En  ajoutant  les  loS  millions  de  dollars  exportés  d'août  à 
décembre  191^,  les  entrées  nettes  de  la  période  août  191  A-avril  1917  se  trouvent  ramenées 
à  1,1 00,  au  heu  de  i,5oo  millions  de  dollars. 

Ces  mouvements  ont  incontestablement  contrarié  la  tactique  monétaire  des  Alliés.  Je  me  hâte 
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d'ajouter  qu'on  aurait  pu,  sinon  les  empêcher,  tout  au  moins  en  réduire  l'importance,  en 
adoptant  plus  tôt  certaines  mesures  que  l'on  a  établies  par  la  suite.  Pour  la  plus  grosse  pari, 
en  effet,  ces  exportations  américaines  d'or  ont  résulté  d'opérations  de  change  triangulaires 
entreprises  pour  faciliter  les  règlements  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  au  Japon,  en  Amé- 
rique du  Sud,  dans  les  Indes  occidentales  et  en  Espagne.  Sans  critiquer  le  principe  de  ces 
opérations  qui,  dans  une  certaine  mesure,  ont  contribué  à  atténuer  la  dépréciation  des  devises 
de  l'Entente  dans  ces  pays,  il  est  permis  de  remarquer  qu'elles  n'ont  pas  toujours  donné  les 
meilleurs  résultats  en  raison  de  la  recherche  d'un  maximum  de  profit  par  les  maisons  qui  s'y 
livraient. 

L'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  leur  a  imprimé  un  nouveau  développement.  Dans  le 
semestre  qui  a  suivi  la  rupture  avec  l'Allemagne,  c'est-à-dire  dans  la  période  avril-septembre  1917, 
les  sorties  d'or  d'Amérique  ont  atteint  287  millions  1/2  de  dollars,  principalement  à  destina- 
tion du  Japon  et  de  l'Espagne.  C'était  prévu  :  les  facilités  que  procuraient  aux  Alliés  les  crédits 
ouverts  par  les  Etats-Unis  rendaient  ces  arbitrages  plus  fructueux  ;  il  était  donc  naturel  que  les 
intermédiaires  fussent  davantage  tentés  d'en  profiter.  Mais  il  a  bien  fallu  s'apercevoir  qu'en 
laissant  toute  liberté  à  ce  trafic,  on  ruinait  par  la  base  la  politique  monétaire  à  laquelle  on 
s'était  othciellement  arrêté;  on  s'exposait,  en  outre,  à  gêner,  peut-être  même  à  compromettre 
les  grands  emprunts  que  le  Gouvernement  de  Washington  était  obligé  de  faire  pour  couvrir  ses 
propres  dépenses  et  nous  continuer  son  concours  financier.  On  sait  que  les  autorités  américaines 
ont  fini  par  prendre  des  mesures  décisives  à  ce  sujet  et  qu'après  quelques  avertissements 
officieux  donnés  aux  intéressés,  elles  ont  prohibé  d'une  manière  absolue  l'exportation  de  l'or, 
sauf  si  elle  a  lieu  sous  le  couvert  d'une  licence  que  l'Administration  délivre  en  cas  de  besoin 
justifié  et  en  s'inspirant  des  intérêts  nationaux.  En  cette  matière,  par  conséquent,  l'unité  de 
politique  est  complète  entre  les  Etats-Unis  et  les  Alliés. 

Les  autres  nations  américaines,  dont  la  prospérité  va  croissant  et  leur  donne  droit  à  un 
afflux  de  métal  jaune,  ont  aussi  tendance  à  mettre  leurs  opérations  en  harmonie  avec  les  nôtres. 
Il  doit  en  être  ainsi ,  d'autant  plus  qu'il  existe  pour  tous  les  pays  un  degré  de  saturation  au  delà 
duquel  les  arrivages  d'or  cessent  de  leur  être  très  avantageux.  Ce  fait,  s'il  n'aboutit  pas  à  de 
larges  ouvertures  de  crédit  ou  à  des  importations  de  marchandises  (celles-ci  très  réduites  pen- 
dant la  guerre),  se  traduit  par  une  baisse  du  prix  de  l'or,  qui  s'est  manifestée  dans  les  pays 
Scandinaves  et  en  Espagne.  M.  Décamps  a  montré  les  causes  de  ce  phénomène  avec  la  clarté 
précise  qui  caractérise  l'ensemble  de  sa  conférence  et  qui  fait  de  celle-ci  l'un  des  documents  les 
plus  instructifs  sur  l'histoire  économique  de  la  guerre. 


EuG.  B.  DUBERN. 
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Revue  des  Livres, 


Capitaine  Joachim  Mbrlant,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  Lettres  de  rUniversité  de  Montpellier.  — 
La  France  et  la  Cruerre  de  l'Indépendance  américaine  (ijjÔ- ijSS).  —  «r Bibliothèque  tRASCE-ÀMSiUQUSy), 
Librairie  Félix  Alcan,  éditeur.  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1918.  —  1  voL  io-8°  de  igi  pages, 
avec  6  planches  et  1  carte  hors  texte. 

Au  moment  où  les  États-Unis  nous  apportaient  un  concours  militaire  qui  allait  être  décisif  et  alors  qu'ils  se 
préparent  à  collaborer  activement  avec  nous  dans  l'après-guerre ,  il  importait  de  présenter  à  l'opinion  publique 
des  deux  pays  un  récit  à  la  fois  alerte .  précis  et  autorisé  de  la  participation  de  la  France  à  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance américaine ,  origine  et  gage  de  l'amitié  profonde  qui  unit  les  deux  nations.  C'est  l'objet  du  voliune 
que  vient  d'écrire  le  Capitaine  Joachim  Meriant. 

S'appuyant  sur  une  documentation  abondante  et  sûre,  présentée  sous  une  forme  agréable  qui  donne  à  cet 
ouvrage  son  intérêt  d'onlre  général,  un  tel  li\Te  est  dans  la  meilleure  tradition  française,  dont  le  propre  est  de 
concilier  l'érudition  et  le  plaisir  de  l'esprit.  C'est  pourquoi  tous  les  Français  soucieux  de  connaître  plus  exacte- 
ment les  grands  faits  de  leur  passé  national  afin  de  mieux  comprendre  et  juger  ceux  de  notre  époque ,  aussi 
bien  que  les  Américains  désireux  de  remonter  aux  sources  mêmes  de  leurs  traditions ,  apprécieront  au  même 
titre,  dans  la  lecture  de  cet  ouvrage,  le  charme  de  l'écrivain  et  les  enseignements  de  l'historien. 

R.  L. 

EoGE>'io  Garzon.  —  Discours  prononcés  en  igii  à  Rio  de  Janeiro,  Montevideo  et  Buenos- Aires.  {L'Allemagne 
et  la  conquête  de  l'Amérique  latine,  —  Un  crime  allemand  au  Chili.  —  Les  Habsbourg.  —  Guillaume  II  en  i8gi.} 
—  Traduction  et  préface  de  M.  Patrice  Co>"taui?îe  de  Latour.  —  Henri  Diéval,  imprimeur,  place  des  Victoires, 
Paris,  1918.  — -  1  vol.  in-8°  de  168  pages. 

M.  Eugenio  Garzon  a  réuni  dans  un  élégant  volume .  fort  agréablement  pi-ésenté ,  les  discours  qu'il  a  pro- 
noncés, en  1916,  à  Rio  de  Janeiro,  Montevideo  et  Buenos-Aires.  Traduit  de  l'espagnol  par  M.  Patrice  Conta- 
mine de  Latour,  l'ensemble  de  l'ouvTage  montre  la  campagne  menée  par  M.  Eugenio  Garzon,  et,  pour  la 
résumer,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'extraire  de  ce  livre  les  lignes  écrites  soi"  M.  Eugenio  Garzén  par 
M.  Marcelo  de  Alvear.  ministre  de  la  République  Argentine  en  France  : 

ff .  . .  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  1  inlassable  et  si  efficace  campagne  entreprise  par  le  fidèle  repré- 
sentant de  l'Amérique  latine  qu'est  Eugenio  Garzon.  Arrivé  à  Paris,  sans  autres  lettres  de  créance  que  son 
énergie,  sans  plus  d'armes  que  son  idéalisme,  comme  patrimoine  de  ses  ancêtres  les  conquérants  de  l'Amé- 
rique, il  put  s'enrôler  dans  les  rangs  du  journalisme  parisien  et  défendre  dans  Le  Figaro,  par  la  plume,  et  son 
pays  et  sa  race.  C'est  justice  que  de  remlre  Ihommage  quil  mérite  à  ce  champion  de  l'Amérique  latine,  -i 

jN'ous  ne  pouvons ,  quant  à  nous .  que  nous  associer  à  cet  éloge  mérité  d'un  des  pionniers  et  plus  distingués 
représentants  de  rœu\Te  de  rapprochement,  également  profitable  de  part  et  d'autre,  entre  la  France  et 
l'Amérique  latine. 

D. 

RuBÉ.v  Dario.  —  Pages  choisies.  —  Choix  et  préface  de  Veittdra  Garcia  Calderos.  —  Traduction  de  Marius 
André,  G.-Jean  Aubry,  A.  de  Bengoechea,  Jean  Cassou,  etc.  —  rrBihUothèqae  France-Amébique ri,  Librairie 
Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1918.! —  1  vol.  in-8'  de  xL-iig  pages,  avec  un 
portrait  hors  texte. 

Le  poète  le  plus  magnifique  et  le  plus  somptueusement  lyrique  de  la  littérature  latino-américaine  —  maître 
enlevé  récenunent  à  notre  admiration  —  est  aujourd'hui  accessible  au  grand  public  français.  Nous  le  devons 
à  M.  Ventura  Garcia  Calderén,  fin  lettré  qui  a  su  choisir  parfaitement  les  pages  les  plus  significatives 
de  Rubén  Dario  et  grouper,  poiu*  les  traduire  avec  une  grâce  souple  et  exacte ,  une  pléiade  de  jeunes  écrivains 
de  talent.  Dans  une  préface ,  qui  constitue  une  remarcpiable  étude  de  la  vie  et  de  l'œuvre  du  grand  écrivain , 
il  analyse,  avec  une  profonde  sympathie,  qui  n'exclut  pas  une  pénétration  aiguë,  le  mystère  de  cette  vie  et 
de  cette  œuvre,  partagées  entre  un  paganisme  violent  et  une  étrange  exaltation  vers  l'infini.  Au  demeurant, 
vie  pathétique  et  douloureuse ,  œuvre  éclatante  et  tourmentée. 

La  lecture  de  ces  proses  et  de  ces  poèmes  :  tableaux  aux  vives  couleurs,  musiques  aux  rythmes  passionnés, 
frivolités  charmantes,  récits  lumineux,  méditations  poignantes. . .  révélera  à  beaucoup  de  lecteurs  un  monde 
nouveau  de  pensées  et  d'images ,  ivre  de  jeunesse  et  de  force ,  qui  émeut  et  captive  notre  imagination  grêle  et 
notre  sensibilité  appauvrie  d'Occidentaux.  Et  ils  les  goûteront  d'autant  plus  vivement  que  Rubén  Dario  fut  toute 
sa  vie  un  grand  et  sincère  ami  de  la  France. 

n.l. 
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Jean  Larmeroux.  —  La  politique  extérieure  de  l' Autriche-Hongrie  :  iSjS-tgià,  a  tomes.  —  Librairie  Pion, 
8,  rue  Garancière,  Paris,  1918. 

Sous  ce  titre,  M.  Larmeroux  commence  un  travail  de  première  importance,  qui  est  de  nature  à  éclairer  le 
problème  des  origines  de  la  guerre  actuelle.  L'ouvrage  doit  compter  deux  volumes ,  dont  le  premier  vient  de 
paraître. 

Dans  le  premier  tome,  intitulé  :  La  Marche  vers  l'Orient,  l'auteur  expose  la  politique  extérieure  de  l'Au- 
tricbe-Hongrie  entre  les  années  1878  et  1908.  Le  livre  est  divisé  en  sept  chapitres.  Les  deux  premiers  traitent 
de  la  période  antérieure  et  concomitante  au  Congrès  de  Berlin  ;  le  chapitre  troisième  envisage  les  conséquences 
immédiates  du  Congrès  de  Berlin  pour  i' Autriche-Hongrie;  les  chapitres  4,  5  et  6  retracent  les  événements  et 
la  politique  austro-hongroise  en  ce  qui  concerne  le  Danube,  la  guerre  serbo-bulgare  de  i885  et  les  événements 
d'Arménie.  Le  dernier  chapitre,  le  plus  considérable  du  livre,  présente  une  histoire  d'ensemble  de  l'accoid 
austro-russe  pendant  les  onze  années  de  1897  à  1908. 

Le  titre  du  tome  II  :  La  Politique  d'asservissement  (igoS-igiâ),  indique  l'idée  générale  qui  préside  à  cette 
partie  de  l'ouvrage.  On  peut  dire  que  les  événements  qui  se  sont  déroulés  au  cours  des  six  années  examinées 
dans  ce  volume  évoluent  d'une  façon  dii^ecte  vers  la  guerre  de  191 4.  C'est  d'abord  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  en  1908,  et  ses  répercussions  si  importantes  pour  la  vie  intérieure  de  l' Autriche-Hongrie  ;  puis, 
les  guerres  balkaniques  de  191Q-1913.  dont  l'auteur  fait  un  exposé  détaillé,  en  même  temps  qu'il  souligne  la 
politique  malencontreuse  de  la  Double-Monarchie;  enfin,  les  événements  qui  ont  conduit  celle-ci  à  une  inter- 
vention, dont  les  résultats  ont  été  non  moins  malheureux,  en  Albanie.  Cette  politique  orientale,  que  M.  Larme- 
roux  montre  sous  ses  divers  aspects,  devait  aboutir,  fatalement  pour  ainsi  dire,  au  conflit  dont  le  drame  de 
Sarajevo,  du  28  juin  191 4,  devait  fournir  le  prétexte. 

Ce  livre,  dans  son  ensemble,  se  présente  donc  comme  un  tableau  à  larges  traits  des  événements.  Le  lecteur 
serait  toutefois  heureux  si,  dans  le  second  volume,  l'auteur  avait  bien  voulu  annexer  les  documents  principaux 
auxquels  il  y  a  heu  de  se  référer  pour  l'étude  de  la  politique  qu'il  y  expose ,  car  il  est  souvent  malaisé  de  les 
retrouver,  à  moins  de  se  référer  aux  grandes  collections  de  traités. 

D. 

Emile  R.  Wagner,  correspondant  du  Muséum  de  Paris.  —  L'Allemagne  et  l'Amérique  latine.  —  Préface  de 
M.  Edmond  Perrier,  membre  de  l'Institut,  directem^  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  ff  Bibliothèque  Fii4AC£- 
Amériqvev,  Librairie  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1917.  —  1  vol.  in-8'' de 
822  pages,  avec  une  carte  hors  texte. 

Observateur  sagace,  l'auteur  entreprit,  il  y  a  quelques  années,  un  voyage  d'exploration  et  d'études  dans  les 
Etats  de  Parana  et  de  Santa  Catharina,  au  Brésil,  et  put,  dès  cette  époque,  se  rendre  compte  de  toute  l'étendue 
des  ambitions  allemandes  et  saisir  sur  le  vif  la  méthode  rigoiu^euse  avec  laquelle  leur  réalisation  était  poursuivie. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  créer  une  Allemagne  australe  et  d'asservir,  économiquement  d'abord,  puis 
politiquement ,  les  Etats  de  l'Amérique  latine. 

M.  Wagner  dévoile  dans  cet  ouvrage  les  efforts  accomplis  par  nos  ennemis,  les  formes  de  pénétration  qu'ils 
ont  employées  et  l'organisation  qui  leur  a  permis  de  créer,  à  travers  le  continent  sud-américain,  des  centres 
allemands  de  plus  en  plus  importants.  Ses  révélations,  en  mettant  en  lumière  le  péril  qui  a  menacé  les  Répu- 
bliques latino-américaines ,  suggèrent  par  le  fait  même  les  mesm-es  qu'il  convient  de  prendre  pour  s'en  préserver- 
définitivement. 

C.  SiLVA  ViLDÔsoLA,  aucien  directeur  du  Mercurio,  de  Santiago  du  Chih.  —  Le  Chili  et  la  Gueire.  —  Traduit 
de  l'espagnol  par  Gardozo  de  Bethencourt.  —  a  Bibliothèque  France-Amérique^  ,  Librairie  Félix  Alcan, 
108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1917. —  1  vol.  in-8°  de  71  pages. 

Le  Chili  est  encore  mal  connu  en  Finance ,  et  c'est  ainsi  que  l'attitude  de  ce  pays  a  été  souvent  appréciée  d'une 
façon  fort  inexacte.  U  était  nécessaire  qu'un  observateur  loyal  et  sincère  nous  donnât  une  étude  à  la  fois  brève 
et  précise ,  accessible  au  grand  public  français ,  des  répercussions  du  conflit  actuel  au  Chili.  Nui  n'était  mieux 
qualifié  à  cet  égard  que  M.  Carlos  Silva  Vildésola. 

On  retrouve,  en  effet,  dans  la  brochure  publiée  par  la  rr Bibliothèque  FRA\CE-AHÉRiQUEy>  sur  Le  Chili  et  la 
Guerre,  les  rai'es  qualités  qui  font  de  son  auteur  un  des  esprits  les  plus  vigoureux  et  les  plus  fins  de  ce  temps. 
Il  y  expose ,  avec  une  documentation  abondante  mise  au  service  d'une  méthode  très  sûre ,  la  situation  actuelle 
du  Chih  au  point  de  vue  politique,  économique,  financier,  etc.  Il  entend  bien,  du  reste,  ne  pas  aUéner  sa 
liberté  d'appréciation,  et  ses  jugements  preiment  ainsi  toute  leur  valeur.  C'est  pourquoi  également  on  trouvera 
intérêt  et  profit,  dans  notre  pays,  à  hre  ces  fortes  pages,  qui  fourniront  matière  aux  plus  utiles  réflexions. 

R.  L. 
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FRANCE- 
AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


^tpel    a  l  yimèriaue 


(I) 


Depuis  le  début  de  la  guerre,  je  n'ai  cessé  de  vivre  dans  la  conviction  que  la 
République  des  Etats-Unis  serait  obligée  d'y  prendre  part  contre  l'Allemagne. 

Je  puis  même  dire  que  ma  convidlion  était  antérieure,  puisque  je  l'ai  exprimée 
dès  le  mois  de  février  1908,  c'est-à-dire  il  y  a  dix  ans,  quand  j'ai  fondé  le  Comité 
France -A-mêrique,  dans  le  but  de  développer  les  relations  de  cordialité  &  de  confiance 
entre  les  deux  grandes  puissances  républicaines  du  monde. 

Je  tiens  à  rappeler  aussi  que,  le  7  août  1914,  quelques  jours  après  que  l'AUemagne 
eut  déclaré  la  guerre,  j'ai  adressé  par  la  voie  du  Figaro  un  appel  à  l'Amérique,  que 
j'ai  envoyé  sous  pli  recommandé  aux  hommes  d'Etat  les  plus  considérables  des 
États-Unis.  J'en  cite  ici  les  termes,  parce  que  je  n'ai  pas  un  mot  à  y  changer 
après  trois  ans  &  demi  : 

«Il  existe  une  morale  internationale,  il  existe  un  droit  international.  Ce  droit 
repose  sur  des  traités  signés  par  les  puissances  &  sandtionnés  récemment  par  les  deux 
conférences  de  La  Haye.  De  toutes  les  puissances  liées  par  les  paétes  de  La  Haye, 
celles  qui  se  sont  montrées  les  plus  fermes,  les  plus  exigeantes  dans  le  sens  d'une 
réglementation  plus  humaine  de  la  guerre,  ce  sont  les  Républiques  américaines, 

'*î  Ecrit  à  la  demande  du  «Liberty  Loan  Commictee»,  de  New-York,  lors  du  troisième  cmprant  américain, 
pour  être  communiqué  à  la  presse  des  États-Unis.  ^ 
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tant  celles  du  Nord  que  celles  du  Sud.  Il  leur  appartient  maintenant  de  voir, 
d'écouter  Se  d'agir. 

«Il  faut  que  des  hommes  comme  M.  Root,  comme  M.  R.  Bacon,  comme 
M.  Carnegie,  comme  M.  Butler,  comme  M.  Bryan,  il  convient  surtout  que  le 
Président  Wilson  8c  les  trois  présidents  de  l'A.  B.  C.  assument  tous  leurs  devoirs. . . 
La  moindre  violation  du  droit  des  gens  doit  être,  de  leur  part,  l'objet  d'une  protes- 
tation immédiate.  Les  incendies,  les  pillages,  les  fusillades,  les  assassinats  (il  n'était 
pas  encore  question  alors  de  la  guerre  sous-marine)  doivent  être  dénoncés  solennel- 
lement à  la  réprobation  universelle. . .  Et  si  un  parti  pris  de  faire  reculer  le  monde 
jusqu'à  la  plus  odieuse  barbarie  est  prouvé,  établi,  il  faut  qu'une  pareille  audace  soit 
réprimée  Se  châtiée.  Le  monde  entier  a  un  intérêt  effeétif,  présent,  immédiat  à  ce  que 
la  civilisation  ne  périsse  pas.» 

Ceci  était  écrit  le  7  août  1914.  J'avais  la  convi6tion  que  l'Amérique  serait  appelée 
à  prendre  la  défense  de  la  civilisation  contre  l'atroce  régression  à  laquelle  nous 
assistions  dès  les  premiers  jours  de  l'invasion  de  la  Belgique.  Les  choses  se  sont  donc 
développées  logiquement.  L'Amérique  est  intervenue  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  ne 
pas  agir.  Un  devoir  de  haute  conscience  internationale  l'appelait  sur  le  terrain. 

Son  intérêt  était,  d'ailleurs,  entièrement  d'accord  avec  son  devoir,  comme  il  en 
est  toujours  dans  la  vie.  En  effet,  la  démocratie  américaine  a  toujours  apparu  au 
militarisme  allemand  comme  son  ennemie  finale,  celle  dont  il  aurait  raison,  une  fois 
toutes  les  autres  puissances  démocratiques  abattues. 

J'affirme  que,  depuis  vingt  ans,  l'Empereur  Guillaume,  en  personne,  a  cherché 
partout  en  Europe  des  alliances  contre  VA.mériqtie.  J'ai  publié,  à  ce  sujet,  des  textes 
irréfutables  dans  le  premier  volume  de  mon  Hilfoire  de  la  Guerre  de  1914.  Au  moment 
même  où  il  envoyait  aux  Etats-Unis,  pour  les  tromper,  son  fière  Henri,  il  dénonçait 
à  toute  l'Europe  \ç: péril  américain.  Si  les  archives  de  la  diplomatie  étaient  publiées, 
on  y  trouverait  cent  preuves  de  ce  que  j'avance.  Je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi  de 
démentir  cette  allégation  formelle.  D'ailleurs,  les  intrigues  de  Bernstorf  Se  de  ses 
affiliés,  notamment  au  Mexique,  la  puissante  organisation  d'espionnage  &  d'attentats 
prouvent  que  l'Allemagne  préparait  de  longue  date  sa  guerre  contre  l'Amérique,  sa 
rivale  de  commerce,  d'industrie,  de  puissance  dans  le  monde. 

Le  plan  était  le  suivant  :  battre  les  Puissances  européennes  successivement,  d'abord 
la  France,  puis  la  Russie,  puis  l'Angleterre,  Se  quand  on  serait  maître  de  Cherbourg, 
de  Calais,  Se  qu'on  se  serait  fait  livrer  la  flotte  britannique,  sommer  l'Amérique  de  se 
subordonner  au  commerce  &  à  la  politique  germaniques,  sinon  l'attaquer  tandis 
qu'elle  était  désarmée.  On  aurait  imposé  à  l'Amérique  un  traité  de  commerce  Se  un 
tribut  annuel  en  matières  premières.  La  liberté  Se  l'indépendance  américaines  étaient 
perdues  pour  toujours. 
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Le  service  immortel  rendu  par  la  France  au  monde  &  à  la  civilisation  est  d'avoir 
de'joué  tous  ces  plans  en  luttant  seule,  d'abord,  contre  les  formidables  armées  de 
l'Allemagne  &  en  donnant  aux  autres  puissances  libres  le  temps  nécessaire  pour 
s'armer  &:  intervenir  dans  le  combat. 

La  France  a  tenu  ôc  elle  tient  encore.  C'est  son  sang  qui  coule  à  flots,  c'est  son 
territoire  qui  est  ravagé,  c'est  le  génie  Se  la  bravoure  de  ses  chefs  ôc  de  ses  soldats  qui 
restent  toujours  au  premier  rang.  L'Angleterre,  avec  sa  haute  sagesse,  son  grand 
sens  de  l'équilibre  des  affaires  mondiales,  son  goût  enraciné  pour  la  liberté,  est 
accourue  la  première.  Maintenant,  elle  prête  l'épaule  à  sa  camarade  de  luttes.  Elle 
tient,  elle  aussi,  de  toute  son  énergie,  de  toute  sa  volonté.  Toutes  les  autres  puis- 
sances libres  se  sont  rangées  auprès  de  la  France  ôc  de  l'Angleterre. 

Puis,  ce  fut  le  tour  des  Etats-Unis.  D\hoïà , pour  défmdre  la  civilisation;  ensuite, 
pour  défendre  la  liberté;  en  troisième  \^tMypourse  défendre  elle-même,  la  grande  République 
des  Etats-Unis  est  intervenue  au  combat.  Maintenant  qu'elle  a  fait  le  premier  pas,  il 
faut  qu'elle  aille  jusqu'au  bout. 

Nous  tiendrons,  nous,  la  France,  comme  nous  avons  tenu  jusqu'ici}  nous 
sacrifierons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. . .  Mais  nous  vous  attendons, 
frères!  Vous  nous  avez  trouvés  dans  le  péril;  nous  comptons  sur  vous  dans  le  péril. 
Nous  abandonnerez-vous? 

Il  faut  votre  or,  votre  sang,  votre  foi.  La  grande  République  américaine  est 
désormais  dans  le  monde  l'arbitre  de  la  vraie  puissance,  celle  qui  met  la  force  au 
service  du  Droit.  Dans  la  guerre  que  l'Allemagne  a  déclarée  au  monde,  il  appartient 
à  l'Amérique,  avec  ses  richesses,  sa  grandeur,  sa  puissance  physique,  sa  puissance 
morale,  d'avoir  le  dernier  mot. 

Gabriel  HANOTAUX, 

de  l'Académie  française. 
Président  du  Comité  FsuiSCE-AiiûjSiVE. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


LES  ETATS-UNIS 
ET  LA  PRÉPARATION  DE  LA  VICTOIRE 

{Janvier- Juin  ipi8.) 


IL  L'effort  du  peuple  des  États-Unis. 

Le  9  juin  dernier,  dans  l'allocution  adressée  par  lui  aux  Mexicains  qui  étaient  venus  lui 
rendre  visite  à  la  Maison-Blanche,  le  Président  WiJson  se  vantait  d'avoir  toujours  eu  conscience 
qu'en  affirmant  le  désintéressement  complet  du  peuple  américain,  il  exprimait  le  sentiment 
véritable  de  ce  même  peuple.  «Ce  que  nous  faisons  (disait-il  alors  avec  force  en  parlant  de  tout 
le  travail  réalisé  ou  amorcé  en  vue  de  la  guerre),  nous  le  faisons  afin  que  le  monde  n'ait  plus, 
désormais,  à  craindre  jamais  la  seule  chose  qu'une  nation  ait  à  redouter  :  l'agression  injuste,  et 
accomplie  dans  un  but  égoïste,  d'une  autre  nation.  » 

Rien  de  plus  exact,  les  actes  du  peuple  américain  sont  là  pour  le  démontrer  et  pour  fournir 
les  preuves  justificatives  de  ces  assertions  de  son  chef.  Ces  actes  constituent  la  pratique ,  l'appli- 
cation de  la  théorie  formulée  par  le  Président  Wilson^^l  Voilà  ce  que  nous  montrera,  nous 
l'espérons,  le  succinct  tableau  d'ensemble  dans  lequel  nous  nous  sommes  efforcés  de  grouper  les 
principaux  faits  de  l'activité  des  Etats-Unis,  au  cours  des  six  premiers  mois  de  l'année  1918. 


Un  peuple  a  deux  manières,  dans  les  circonstances  graves,  de  témoigner  sa  confiance  à  ceux 
aux  mains  de  qui  il  a  remis  ses  destinées  :  il  peut  accroître  leur  autorité  effective  et  leur 
accorder  des  pouvoirs  extraordinaires;  il  peut  suivre  docilement  les  conseils  que  ceux-ci  lui 
donnent  et  y  conformer  strictement  sa  conduite.  De  ces  deux  façons ,  le  peuple  de  la  Confédéra- 
tion des  États-Unis  a,  durant  ie  premier  semestre  de  1918,  prouvé  sa  confiance  à  M,  Woodrow 
Wilson. 

Auparavant  déjà,  il  avait  reconnu  à  son  premier  magistrat  des  pouvoirs  exceptionnels,  lors- 
qu'il l'avait  laissé  assumer  la  direction  effective  du  blocus  économique  de  l'Allemagne.  Il  a 
continué  dans  cette  même  voie  lorsque,  par  l'intermédiaire  de  ses  mandataires,  il  a  donné  au 
Président  Wilson  des  pouvoirs  illimités  pour  réorganiser  complètement  les  différents  services  du 

'')  Sur  Taction  personnelle  de  celui-ci,  voir  Frasce-Amémqve ,  n"  de  septembre  1918,  p.  97. 
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Gouvernement,  afin  d'en  obtenir  le  rendement  maximum  dans  la  conduite  de  la  fjuerre.  Votée 
le  3o  avril  par  le  Sénat,  la  loi  Overman  a  été  adoptée  une  quinzaine  de  jours  plus  tard,  au 
milieu  de  mai,  par  la  Chambre  des  Représentants. 

C'est  encore  un  véritable  sacrifice  que  les  deux  Chambres  du  Congrès  ont  consenti  au  Prési- 
dent \Vilson  lorsqu'elles  ont  voté  le  Sédition  Bill,  c'est-à-dire  un  projet  de  loi  destiné  à  réprimer 
toute  action  contraire  à  celle  du  Gouvernement  et  favorable  à  l'Allemagne.  Emprisonnement  de 
vingt  années,  ou  amende  de  10,000  dollars,  ou  cumul  de  ces  deux  peines,  pour  quiconque 
s'oppose  au  recrutement  militaire,  paralyse  ou  entrave  les  industries  de  guerre,  comme  aussi 
pour  l'auteur  ou  pour  l'éditeur  d'articles  injurieux  pour  la  nation,  pour  la  forme  de  son  Gouver- 
nement, pour  l'armée,  la  marine  ou  les  entreprises  nationales;  défense  d'encourager  la  résis- 
tance au  Gouvernement,  comme  aussi  de  favoriser  la  cause  allemande,  soit  par  des  paroles, 
soit  par  des  actes,  voilà  les  dispositions  essentielles  de  cette  loi,  qu'après  le  Sénat,  la  Chambre 
des  Représentants  a  votée  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Il  y  a  là  restriction  sensible,  pour  un 
temps,  de  la  liberté  d'opinion  dont  jouissaient  naguère  les  citoyens  américains. 

De  même  encore,  dès  une  époque  antérieure  (fin  mars),  le  contrôle  absolu  des  chemins  de 
fer  avait  été  conféré  au  Gouvernement  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.  Au  milieu  de  mai,  c'est 
autre  chose  :  sont  promulgués  des  décrets  destinés  —  au  dire  d'une  note  ofiicielle  —  «à  empêcher 
la  consommation  inutile  des  matières  premières,  à  détourner  la  main-d'œuvre  de  la  fabrication 
d'articles  dont  l'exportation  n'est  pas  nécessaire  et  à  économiser  ainsi  un  tonnage  précieux». 
Désormais,  aucune  exportation  ne  sera  autorisée  pour  les  Gouvernements  français,  anglais, 
itahen  et  belge,  sans  une  licence  spéciale  accordée  à  la  suite  d'une  déclaration  émanée  des 
représentants  de  ces  Gouvernements  et  reconnaissant  ces  expéditions  comme  absolument  indis- 
pensables à  la  guerre. 

Ainsi  sont  prises  par  le  Gouvernement,  et  acceptées  par  tous,  des  mesures  capables  cependant 
d'avoir  de  sérieuses  répercussions  après  la  guerre^''.  Néanmoins,  personne  ne  proteste,  aucune 
voix  dissidente,  même  parmi  les  pacifistes  et  les  défaitistes  devenus  très  réservés.  Chacun  veut 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  et  tient  pour  premier  devoir  d'abattre  le  militarisme  prussien 
avant  de  discuter  les  conditions  pofitiques  qui  devront  en  résulter  pour  l'Allemagne  moderne. 
On  accepte  donc  les  mesures  que  le  Gouvernement  estime  capables  d'assurer  le  plein  succès. 

On  va  même  plus  loin  :  volontairement,  on  écoute  les  appels  du  Président  Wilson  et  on  se 
conforme  à  ses  conseils.  Déjà,  en  19 l'y,  on  avait  accepté  de  bon  cœur  les  restrictions  de  toute 
nature  préconisées  par  le  Chef  de  la  Confédération;  on  les  accepte  également,  et  peut-être  de 
meilleur  cœur  encore,  au  cours  du  premier  semestre  de  l'année  1918.  Et  cependant,  combien 
sont  nombreuses  ces  restrictions  !  Elles  portent  sur  tout  sans  exception.  Et  combien  elles  sont 
importantes  î  Dès  la  fin  de  janvier,  le  Président  Wilson  demande  une  diminution  de  3o  p.  100 
dans  la  consommation  du  blé  et  de  ses  produits.  En  même  temps,  des  économies  sont  recom- 
mandée" sur  la  viande  et  une  inquiétante  disette  de  charbon  amène  à  prendre,  dans  presque 
tous  les  Etats  situés  à  l'Est  du  Mississipi,  des  mesures  vraiment  draconiennes  dont  seules  sont 
exemptes  les  usines  de  guerre,  les  institutions  charitables  et  les  industries  d'utilité  publique, 
auxquelles  s'ajoutent  les  navires  à  destination  des  pays  alliés. 

<')  Dès  le  mois  de  janvier  1918,  M.  Mac  Adoo,  Ministre  du  Trésor,  a  prodamé  la  nécessité  pour  ie  Gouvernement  de 
conserver  la  direction  des  chemins  de  fer  pendant  un  certain  temps  après  la  {juerre  et  de  ne  pas  les  remettre  à  des 
intérêts  privés  avant  que  de  nouvelles  lois  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  eussent  été  élaborées.  Selon  lui,  un  contrôle 
gouvernemental  doit  exister  sur  les  voies  ferrées  sous  ime  forme  quelconque. 
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Voici  comment,  à  la  date  du  dimanche  97  janvier,  le  contrôleur  national  des  vivres,  M.  Hoover, 
répartit  les  restrictions  : 

Lundi  :  Jour  sans  usines,  —  sans  magasins,  —  sans  combustibles  pour  le  commerce ,  —  sans 
bars,  —  sans  alcool,  —  sans  pain,  —  sans  blé. 

Mardi  :  Jour  sans  viande,  —  sans  théâtres,  —  sans  cinémas. 

Mercredi  :  Jour  sans  pain ,  —  sans  blé. 

Samedi  :  Jour  sans  viande  de  porc. 

Seuls,  par  conséquent,  les  jeudi,  vendredi  et  dimanche  de  chaque  semaine  sont  demeurés 
normaux.  Mais  ces  jours  eux-mêmes  ont  été  frappés  de  restriction,  puisque  chacun  d'eux  devait 
comprendre  un  repas  sans  viande  et  un  autre  repas  sans  farine  et  sans  pain  de  blé. 

Depuis  le  97  janvier,  de  nouvelles  décisions  ont  été  prises  par  le  Président  Wilson;  elles  ont 
encore  aggravé  la  sévérité  de  certaines  de  ces  restrictions.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu ,  en  particulier, 
un  décret  rendu  dans  les  derniers  jours  de  mars  limiter  à  une  livre  et  demie,  par  personne  et  par 
semaine,  la  consommation  de  la  viande.  A  la  fin  de  mai  encore,  le  Président  adressait  à  ses 
concitoyens  un  pressant  appel  dans  lequel  il  leur  recommandait  l'économie;  il  affirmait  que  les 
restrictions  nationales  imposées  de  toutes  parts  étaient  indispensables  au  succès  de  la  guerre. 

A  côté  de  ces  sacrifices  de  confort  et  de  bien-être,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons 
malheureusement  pas  entrer,  M.  Wilson  en  a  demandé  d'autres  au  peuple  des  Etats-Unis;  il  lui 
a  demandé,  en  particulier,  des  sacrifices  pécuniaires,  sous  la  forme  de  souscriptions  a  des 
œuvres  de  guerre  telles  que  la  Crok-Rouge  américaine  et  surtout  sous  la  forme  de  souscriptions 
au  troisième  «emprunt  de  la  Liberté».  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'appel  lancé  à  cette  occasion 
à  Baltimore ,  le  6  avril  1918,  par  le  Président  Wilson ,  ou  plutôt  des  r  directives  »  données  par  lui 
au  peuple  des  Etats-Unis  à  celte  occasion.  Après  avoir  expliqué  «  les  raisons  de  cette  grande  guerre  v , 
il  a  invité  ses  concitoyens  à  pratiquer  ce  l'extrême  sacrifice  et  l'oubli  de  soi-même  en  donnant  tout 
ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  avons  pour  délivrer  le  monde,  pour  permettre  aux 
hommes  libres  comme  nous-mêmes  de  vivre  dans  le  monde  ». 

Déjà,  au  début  de  son  discours,  il  avait  montré  dans  l'emprunt  «l'une  des  moindres  parties 
de  ce  que  nous  avons  été  amenés  à  réclamer  et  de  ce  que  nous  pensons  impérativement  néces- 
saire. Dans  tout  le  pays  (avait-il  dit),  le  peuple  en  comprend  la  nécessité;  il  est  tout  disposé 
à  pousser  les  sacrifices  jusqu'à  l'extrême,  même  s'il  devait  prendre  chaque  jour  sur  son  maigre 
salaire.  Il  jettera  un  regard  de  mépris  sur  ceux  qui  peuvent  et  qui  ne  veulent  pas,  sur  ceux  qui 
demandent  un  taux  d'intérêt  plus  élevé,  sur  ceux  qui  considèrent  l'emprunt  comme  une  pure 
transaction  commerciale ...»  On  sait  comment  les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  répondu  à  l'appel 
de  leur  Président  :  le  Gouvernement  avait  demandé  3  milliards  de  dollars;  il  en  a  reçu  â  milliards 
l'jo  milliùns,  dont  il  a  accepté  la  totalité.  Tandis  que  k  millions  et  demi  de  souscripteurs  avaient 
participé  au  premier  emprunt  de  la  Liberté  et  9  millions  et  demi  au  second,  on  a  compté 
17  miihons  de  souscriptem's  au  troisième  emprunt,  émis  avec  un  taux  d'intérêt  de  k  1/2  0/0  ^^\ 
Ces  différentes  souscriptions  —  et  beaucoup  d'autres  —  n'ont  pas  empêché  les  impôts  de 
rentrer  de  façon  très  régulière  et  vraiment  excellente.  Le  Ministre  du  Trésor  s'est  déclaré  très 
satisfait,  au  milieu  de  juin,  de  la  manière  dont  les  contribuables  avaient  payé  l'impôt  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  pour  une  somme  totale  de  i5  milliards,  sans  que 
les  affaires  eussent  eu  à  en  souffrir. 

^')  Autre  fait,  non  moins  significatif:  immédiatement  après  la  clôture  de  l'emprunt)  la  Croix-Rouge  fit  un  appel  à  la 
charité  du  public;  elle  demandait  100  millions  de  dollars.  Ea  une  semaine,  du  30  au  a 6  mai,  le  chiffre  demandé  fut 
atteint,  et  même  très  largement  dépassé,  puisque  les  souscriptions  s'élevèrent  à  près  de  i5o  raillions  de  dollars. 
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Ce  n'est  pas  seulement  de  ces  différentes  façons,  déjà  fort  significatives,  que  les  Américains 
des  États-Unis  ont  alfirmé  leur  loyalisme  et  leur  ardent  désir  de  «gagner  la  guerre»;  ils  les  ont 
encore  attestés  en  résistant  aux  sollicitations  qui  leur  venaient  du  dehors  et  en  refusant  de  se 
prêter  aux  manœuvres  plus  ou  moins  dissimulées  de  l'ennemi,  comme  aussi  en  affirmant  sans 
cesse  leur  fidélité  à  l'alliance  avec  les  adversaires  de  l'Allemagne.  De  là  cette  remarquable 
unanimité  avec  laquelle  la  presse  a  pressenti  et  combattu,  avant  même  qu'elles  fussent  devenues 
manifestes,  les  offensives  de  paix  de  l'ennemi.  De  là  cette  unanimité  des  partis  et  de  leurs 
chefs  vers  un  but  commun,  que  les  discours  répétés  de  l'ancien  Président,  M.  Taft,  ont  tant  de 
fois  proclamée.  «Nous  devons  châtier  l'Allemagne,  et  nous  devons  châtier  d'importance,  non 
seulement  le  pai-ti  du  militarisme  allemand,  mais  les  Allemands  eux-mêmes.  Nous  pouvons 
fournir  plus  d'argent,  de  munitions  que  n'importe  quel  autre  pays  pour  débarrasser  le  monde 
de  ce  serpent  militariste,  et  nous  le  ferons.  »  Ces  paroles  prononcées  par  M.  Taft,  à  la  distribu- 
tion des  prLx  du  Collège  de  Newark  (DelaAvare),  résument  parfaitement  tout  l'esprit  de  sa 
vigoureuse  campagne.  De  là  encore  cette  attitude  invariable  des  ouvriers,  dont  M.  Gompers  a 
tant  de  fois  proclamé  avec  raison  le  loyalisme ,  l'hostihté  de  la  Confédération  du  Travail  «  contre 
les  Gouvernements  et  les  institutions  de  la  tyrannie  et  de  l'oppression  n ,  le  refus  de  M.  Gon>- 
pers  d'assister  à  une  conférence  de  travailleurs  afin  d'y  discuter  la  question  de  la  paix,  la 
manière  dont  se  sont  comportés  les  membres  de  la  délégation  ouvrière  [Labour  mission)  venue, 
au  cours  du  premier  semestre  1918,  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  en  Angleterre  et  en  France. 

Il  serait  facile  et  intéressant  tout  à  la  fois  de  fournir  des  preuves  de  cette  attitude  des  Tra- 
vailleurs américains.  Deux  citations  suffiront  à  la  caractériser.  Quand,  à  Saint-Paul,  le  Secré- 
taire du  Travail,  M.  W.  B.  Wilson,  eut  transmis  à  la  réunion  annuelle  de  la  Fédération 
américaine  du  travail  les  félicitations  du  Président  W  ilson  pour  la  coordination  des  efforts  et 
l'organisation  du  travail  industriel  des  Etats-Unis  en  vue  de  la  guerre,  ses  paroles  furent  cou- 
vertes d'applaudissements.  Voici  ce  que  répondit  M.  Gompers  :  «Veuillez  dire  à  votre  chef, 
à  notre  chef,  le  grand  interprète  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  la  démocratie,  le  message 
suivant  des  membres  de  la  Fédération  ouvrière,  forte  de  près  de  trois  millions  :  iS'ous  sommes 
arec  vous,  Woodroiv  Wilson, jusqu'au  hout.v  D'autre  part,  le  rapport  présenté  par  le  Comité  de 
la  Fédération  dans  la  même  assemblée  de  Saint-Paul  disait  :  r  L'autocratie ,  le  militarisme  et 
son  arme  la  plus  dangereuse,  la  diplomatie  irresponsable,  doivent  disparaître  et  faire  place  à 
la  démocratie,  à  la  justice,  à  la  liberté  et  à  la  confiance  absolue  entre  les  Gouvernements.  Les 
ouvriers  travaillant  au  matériel  de  guerre  font  pour  ainsi  dire  partie  des  forces  combattantes , 
et  aucune  mesure  ne  devrait  être  prise ,  pas  plus  dans  les  usines  que  sur  les  champs  de  bataille , 
qui  ne  fût  en  complète  harmonie  avec  les  buts  de  guerre.  On  ne  devrait  faire  aucune  grève 
qui  ne  fut  approuvée  par  le  soldat  qui  risque  sa  vie  en  France  dans  la  tranchée,  n 

Et  que  d'autres  manières  encore  d'affirmer  les  mêmes  sentiments  !  C'est  une  étroite  sur- 
veillance des  Germano-Américains;  c'est  la  répression  inlassable  des  menées  allemandes, 
toujours  renaissantes  sous  une  forme  ou  sous  une  autre;  c'est  l'issue  des  différents  procès  d'es- 
pionnage intentés  aux  agents,  souvent  très  habilement  maquillés,  des  puissances  de  l'Europe 
centrale,  et  particulièrement  l'issue  de  ce  procès  de  San  Francisco,  qui  a  si  bien  montré  de 
quelle  manière  on  avait  su  recruter  partout  des  collaborateurs  —  jusqu'à  des  Indiens  d'origine 
hindoustanique  —  pour  susciter  des  difficultés  au  Gouvernement  des  Etats-Unis.  C'est  aussi  le 
désir  (qui  a  fini  par  se  traduire  par  des  actes  diplomatiques)  de  rompre  avec  les  alliés  de 
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rAllemagnc  et  de  l'Autriche-Hongrie  :  Bulgarie  et  Turquie.  C'est  enfin  cet  admirable  effort 
américain,  qui  ne  doit  certes  pas  faire  oublier  l'effort  britannique,  mais  qui  mérite  d'être  mis  en 
pleine  lumière.  Nous  en  avons  déjà  signalé  quelques-unes;  il  serait  singulièrement  utile  d'en 
dresser  un  tableau  complet  et  systématique. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entreprendre  un  tel  travail  dont  la  complexité  n'a 
d'égale  que  l'intérêt;  du  moins  pouvons-nous,  aux  indications  que  nous  avons  déjà  fournies, 
ajouter  quelques  autres  faits  dignes  d'être  retenus.  Non  contents  de  continuer  la  saisie,  qui 
avait  déjà  commencé,  des  biens  ennemis  —  de  mettre  la  main,  en  particulier,  sur  six 
grandes  filatures  allemandes  du  New-Jersey,  d'une  valeur  de  plus  de  70  millions  de  dollars;  — 
non  contents  de  réagir  contre  cet  accaparement  des  laines  au  profit  des  industriels  d'outre- 
Rhin,  qui  avait  été  si  habilement  organisé  par  les  agents  du  Deutsches  Reich,  les  membres  du 
Gouvernement  de  Washington  ont  donné  à  leurs  hauts  fourneaux ,  à  leurs  fabriques ,  à  leurs  ateliers , 
à  leurs  chantiers,  au  cours  des  premiers  mois  de  l'année  1918,  une  impulsion  et  une  activité 
plus  grandes  que  jamais.  Ainsi  sont-ils  arrivés  à  des  résultats  absolument  remarquables,  et,  parfois, 
tout  à  fait  extraordinaires  :  3,3 00  aéroplanes  furent  expédiés  en  France,  par  exemple,  avant  le 
mois  de  juin  1918,  la  plupart  au  mois  de  mai  ;  en  huit  mois ,  et  non  pas  en  deux  ans  comme 
on  le  pensait,  furent  réparés  les'i  02  navires  allemands,  d'une  capacité  totale  de  5 00,0 00  tonnes, 
qui  avaient  été  internés  dans  les  ports  américains  et  détériorés  auparavant  par  leurs  équipages  ; 
en  quelques  semaines  seulement,  dans  un  port  situé  sur  l'Atlantique,  fut  construit  un  navire 
charbonnier  :  5  7  jours  après  que  sa  quille  eût  été  posée  dans  le  chantier,  ce  bâtiment  était 
achevé  et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui  s'empressait  d'en  prescrire  les  essais  de 
traversée.  D'autre  part,  on  a  vu  les  chantiers  américains  construire  :  du  26  au  3i  mai, 
87,600  tonnes  de  steamers,  et  du  i*""  au  5  juin,  57,000  tonnes. 

Ingénieurs  et  ouvriers  ont  donc,  de  tous  côtés,  répondu  avec  le  plus  grand  empressement, 
tout  leur  cœur  et  toutes  leurs  forces,  aux  appels  du  Gouvernement.  Celui-ci,  par  contre,  s'est 
efforcé  de  ne  rien  négliger  pour  tirer  des  concours  qui  lui  venaient  de  toutes  parts  le  rendement 
le  meilleur  et  le  plus  complet.  De  là  les  pouvoirs  exceptionnels,  la  quasi-dictature,  conférés 
au  Président  Wilson  dont  il  a  déjà  été  question;  ne  faut-il  pas,  en  temps  de  guerre,  unité  de 
direction  et  coordination  de  tous  les  pouvoirs?  De  là  encore  l'institution  d'un  Comité  national  du 
Travail,  destiné  à  faire,  pendant  la  guerre,  sur  une  base  stable,  l'union  du  capital  et  du 
travail,  à  écarter  toutes  les  causes  de  conflit,  de  telle  sorte  qu'une  grève  soit  rendue  virtuelle- 
ment impossible.  Par  ce  comité  sont  réglés  en  dernier  ressort  tous  les  différends  qui  pourraient 
surgir  dans  le  cas  où  un  arrangement  amiable  n'aurait  pas  pu  intervenir.  Ainsi,  grâce  aux 
mesures  adoptées,  les  forces  de  travail  de  la  Confédération  peuvent  être  mobilisées  dans  leur 
totalité.  Mais  encore  faut-il  que  cette  main-d'œuvre  soit  bien  employée.  Aussi,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  juin ,  une  proclamation  du  Président  Wilson  a-t-elle  annoncé  la  décision  du  Gou- 
vernement de  contrôler,  à  partir  du  1"  août  1918,  la  totalité  de  la  main-d'œuvre  que  n'utilisait 
pas  le  bureau  compétent  du  Ministère  du  Travail.  Interdiction  formelle  à  tous  les  employeurs 
travaillant  pour  la  guerre  de  recruter  des  ouvriers  en  dehors  du  r  service  de  la  main-d'œuvre  ^i 
du  Ministère  du  Travail  ;  celui-ci  assume  la  direction  unique  du  recrutement  de  tous  les  ouvriers 
civils  pour  le  travail  de  guerre.  Il  a  d'autre  part  pleins  pouvoirs  pour  assurer  aux  industries  la 
main-d'œuvre  suffisante,  même  dans  le  cas  oii  il  serait  nécessaire  de  retirer  des  ouvriers  des 
organisations  dont  la  production  ne  serait  pas  essentielle. 
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Non  moins  ofTicace  a  été,  à  un  autre  point  de  >'ue,  le  rôle  de  ce  Conseil  du  Commerce  de 
guerre  dont  nous  avons  naguère  signalé  la  constitution  ;  la  publication  de  son  premier  rapport 
annuel  a  montré  que  l'établissement  d'un  sérieux  contrôle  sur  les  exportations  de  vivres  à 
destination  des  pays  neutres  de  l'Europe  septentrionale  avait  réduit  de  6ô  à  85  p.  loo,  en  mi 
an,  l'introduction  des  vivres  en  Allemagne;  de  là  aussi  une  réduction  notable  de  l'introduction 
de  bien  d'autres  marchandises  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale.  On  sait  combien  a  été  sensible, 
dès  l'hiver  1917-1918,  ia  répercussion  de  ces  mesures  dans  les  différentes  parties  du  Deutsches 
Reich;  de  nombreuses  lettres  saisies  sur  des  prisonniers  allemands  en  ont  fourni  des  preuves 
absolument  incontestables  et  évidentes  ^^^ 

De  cette  manière  encore  s'est  donc  manifestée  l'irréductible  résolution  des  Etats-Unis  de 
«gagner  la  guerre».  En  voici  une  preuve  nouvelle,  et  non  moins  éloquente  :  la  ligne  de  con- 
duite adoptée  par  le  Président  Wilson  à  l'égard  des  navires  néerlandais  détenus  dans  les  eaux 
territoriales  des  différents  Etats  maritimes  de  la  Confédération. 

On  se  rappelle  à  la  suite  de  quels  agissements  de  l'Allemagne,  obstinée  dans  sa  prétention  de 
faire  servir  les  bâtiments  de  conmierce  hollandais  à  son  ravitaillement,  le  président  Wilson 
s'était  décidé  à  une  action  énergique-  :  pendant  des  mois  entiers,  les  négociations  se  poursui- 
virent entre  les  Gouvernements  de  ^^ashington  et  de  La  Haye,  sans  arriver  jamais  à  une  con- 
clusion. Toujours,  en  effet,  l'Allemagne  intervenait;  toujours  elle  faisait  en  sorte  que  les  accords 
proposés  même  par  le  Gouvernement  hollandais  lui-même  n'arrivassent  pas  à  conclusion. 
Ce  fut  le  cas,  en  particulier,  pour  le  contrat  provisoire  d'affrètement  dont  une  note  du  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Washington  avait  donné  les  termes  le  20  janvier  1918:  pour  employer  les 
termes  mêmes  dont  s'est  servi  M.  Wilson  dans  sa  déclaration  du  mercredi  20  mars,  aie  Gouver- 
nement hollandais  montra  aussitôt  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  conclure  cet  accord 
d'affrètement  qu'il  avait  lui-même  proposé».  Aussi,  le  jour  où  parvint  à  Washington  la  réponse 
du  Gouvernement  néerlandais  h  une  dernière  proposition  d'accord,  faite  le  7  mars  au  Royaume 
des  Pays-Bas  par  l'intermédiaire  de  la  Grande-Bretagne,  le  Président  Wilson  prit  sa  décision; 
«bien  que  (déclare-t-il)  inacceptable  en  elle-même,  cette  réponse  aurait  pu,  dans  d'autres 
conditions,  être  prise  pour  base  de  négociations  ultérieures.  Mais  (ajoute-t-il)  les  événements 
auxquels  j'ai  fait  allusion  avaient  servi  à  démontrer  d'une  façon  concluante  que  nous  avions 
essayé  de  négocier  alors  que  faisait  défaut  une  base  essentielle  pour  un  accord,  c'est-à-dire  la 
rencontre  de  volontés  libres».  Aussi  le  Président  autorisait-il  le  Département  de  la  Marine  à 
réquisitionner  tous  les  bâtiments  figurant  sur  les  registres  néerlandais  qui  se  trouvaient  actuel- 
lement dans  les  eaux  territoriales  des  Etats-Unis,  pour  les  utiliser  suivant  les  besoins 
essentiels  de  la  lutte  contre  l'Allemagne.  Ces  navires  —  au  nombre  de  38,  d'une  capacité  totale 
de  600,000  tonnes,  —  recevraient  un  équipage  et  seraient  aménagés  et  administrés  par  le 
Département  de  la  Marine  ou  par  le  Bureau  de  ia  Navigation  des  Etats-Unis. 

En  promulguant  ces  mesures,  M.  Wilson  s'est  attaché  à  ménager  la  légitime  susceptibilité  du 
Royaume  des  Pays-Bas;  il  s'est  plu  à  proclamer  combien  sa  situation  était  rendue  difficile  par 
les  menaces  d'une  puissance  militaire  qui,  de  toutes  les  manières,  a  montré  son  mépris  des 
droits  d'autrui.  Mais,  puisque  la  contrainte  existe  en  fait,  les  Etats-Unis  pouvaient-ils  faire 
autrement  que  de  prendre  les  mesures  énoncées  par  la  proclamation?  Du  moins  (déclare  en 

(^'  Ainsi  a  élé  accrue  considérablement  h  situation  lamentable  qui  existait  déjà  durant  Thiver  1916-1917  et  que  fait 
bien  connaître  l'inléressanle  plaquette  anonyme  :  trPoiir  nous  inspirer  la  patience  et  la  ténacité.  Extraits  de  lettre»  alle- 
mandes.'j  (Paris,  L.  Pochy.  1918,  in-8  de  96  pages.) 

^*'  Cî.  FBASCE-AutBiQCii ,  jan\icT  1918,  p.  18. 
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terminant  le  Président  Wilson),  les  Pays-Bas  considérés  comme  nation,  et  les  particuliers  inté- 
ressés dans  l'affaire  ne  seront  nullement  lésés,  et  toutes  mesures  ont  été  prises  pour  «prouver  à 
la  Hollande  la  sincérité  de  nos  sentiments  amicaux  à  son  égard». 

Exécutée  sur  l'ordre  de  M.  Daniels ,  secrétaire  à  la  Marine ,  aussitôt  après  la  publication  de  la  décla- 
ration présidentielle^'^,  cette  réquisition  des  navires  hollandais  de  commerce  n'a  pas  entraîné 
d'incidents  graves,  ni  aux  Etats-Unis  ni  aux  Pays-Bas,  oîi  la  mesure  était  peut-être  inattendue 
pour  le  public.  L'ancien  Président  de  la  Confédération,  M.  Taft,  dont  on  sait  la  compétence 
es  questions  de  droit  international,  avait  d'ailleurs  démontré  le  droit  absolu  de  réquisition 
de  ces  navires  par  les  Alliés;  il  avait  rappelé  avec  à  propos  que  l'exemple  le  plus  moderne  de 
l'affirmation  de  ce  droit,  avant  la  guerre  présente,  avait  été  fourni  par  l'Allemagne  au  cours 
des  événements  de  1870-1871.  A  la  suite  de  la  saisie  par  les  Prussiens,  dans  la  Seine,  près  de 
Rouen ,  de  six  bateaux  charbonniers  anglais,  Bismarck  avait  déclaré  que  certaines  circonstances 
pouvaient,  même  en  temps  de  paix,  rendre  admissible  l'emploi  ou  la  destruction  de  la  pro- 
priété étrangère,  sous  réserve  du  payement  d'une  indemnité.  L'Angleterre,  neutre  à  l'époque, 
avait  reconnu  l'exactitude  de  cette  théorie.  .  .  La  réquisition  des  navires  hollandais  par  les 
Etats-Unis  a  néanmoins  causé,  naturellement,  une  certaine  tension  entre  les  deux  pays,  tension 
dont  il  est  possible  de  relever  plus  d'un  écho  dans  la  presse  néerlandaise. 

Du  moins,  cet  incident  a-t-il  constitué  un  véritable  enseignement  et  certains  neutres  en  ont-ils 
fait  leur  profit.  On  l'a  bien  vu  quelques  semaines  plus  tard,  au  moment  où  un  accorda  été  conclu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Norvège  (3o  avril).  Par  cet  accord,  qu'a  signé  le  grand  explorateur 
arctique  Fridtiof  Nansen,  et  dont  le  peuple  norvégien  a  reçu  la  nouvelle  avec  enthousiasme,  les 
Etats-Unis  ont  promis  d'envoyer  à  la  Norvège  des  quantités  déterminées  d'approvisionnements 
et  de  produits  manufacturés;  en  échange,  la  Norvège  a  autorisé  l'emploi  d'un  certain  nombre 
de  ses  navires  marchands  par  le  Gouvernement  américain  pour  le  ravitaillement  des  neutres. 

Cet  accord  fournit  une  preuve  manifeste  du  souci  que  les  Etats-Unis  ont  apporté  à  secourir 
les  neutres  ;  s'ils  se  sont  montrés  rigoureux  —  par  nécessité  —  à  l'égard  des  peuples  de  l'Eu- 
rope centrale,  leurs  adversaires,  ils  ont,  par  contre,  atténué  de  tout  leur  pouvoir,  au  cours 
d'une  guerre  particulièrement  longue  et  terrible,  les  maux  dont  pouvaient  souffrir  les  peuples 
demeurés  hors  du  conflit.  On  pourrait,  de  ce  fait  indéniable,  signaler  bien  des  preuves:  en 
voici  une,  particulièrement  frappante.  La  déclaration  présidentielle  du  20  mars,  relative  à  la 
réquisition  des  navires  hollandais  de  commerce  retenus  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  atteste 
les  préoccupations  humanitaires  du  Gouvernement  de  Washington  à  l'égard  du  Royaume  des 
Pays-Bas;  elle  atteste  ces  mêmes  préoccupations  à  l'égard  de  la  Suisse,  que  sa  situation  conti- 
nentale et  son  magnifique  effort  charitable  rendent  si  digne  d'intérêt.  Elle  explique,  en  effet, 
comment  l'accord  provisoire  du  26  janvier  1918  «prévoyait,  entre  autres  choses,  que 
1 5 0,000  tonnes  de  navires  hollandais  seraient  laissées  à  la  disposition  des  Etats-Unis  pour  être 
employées  partiellement  au  ravitaillement  de  la  Belgique,  et  partiellement  à  celui  de  la  Suisse, 
moyennant  un  sauf-conduit  vers  le  port  de  Cette  en  France ...  Ce  que  les  Etats-Unis  recher- 
chaient en  premier  lieu,  c'était  d'assurer  le  tonnage  pour  le  transport  en  Suisse  des  matières 
alimentaires  dont  ce  pays  avait  grand  besoin». 

On  a  vu  plus  haut  comment  ce  projet  ne  réussit  pas.  Néanmoins,  à  plus  d'une  reprise,  au 
cours  du  premier  semestre  de  1918,  les  Américains  ont  fait  passer  des  vivres  en  Suisse  ;  ils 

(•)  On  sait  que  TAngleterre  s'est  comportée  de  ia  même  manière  à  l'égard  des  bâtiments  néerlandais  qui  se  trouvaient 
dans  ses  ports  (ao  à  aS  navires,  jaugeant  environ  3o,ooo  tonnes). 
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sont  même  parvenus  à  organiser  le  ravitaillement  de  ce  pays  d'une  manière  continue,  à  travers 
les  pays  belligérants  alliés,  en  particulier  à  travers  la  France.  La  chose  n'ëtait  pas  facile, 
l'Allemagne  s'opposant  de  façon  désespérée  à  toutes  les  tentatives  des  Etats-Unis  et  cherchant 
de  toutes  les  manières,  même  par  la  force,  —  en  coulant,  par  exemple,  les  vapeurs  espagnols 
oui  transportaient  des  grains  en  Espagne  —  à  s'opposer  à  la  conclusion  d'accords  entre  les 
Etats-Unis  et  les  puissances  neutres.  Le  Président  Wilson  n'en  est  pas  moins  —  on  l'a  vu  plus 
haut  —  arrivé  à  son  but,  qui  était  de  protéger  ces  mêmes  puissances  neutres  contre  les  consé- 
quences de  la  guerre  sous-marine  à  outrance  pratiquée  par  l'Allemagne.  Puisque  les  autorités 
militaires  refusaient  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  transporter  des  vivres  en  Suisse  via  Cette 
—  de  ce  chef,  90,000  tonnes  destinées  à  ce  pays  étaient  encore  aux  Etats-Unis  au  début 
d'avril,  —  il  a  fini  par  faire  passer  de  France  des  vivres  en  Suisse,  en  remplaçant  ces  marchan- 
dises, dont  notre  pays  avait  le  plus  grand  besoin,  par  des  vivres  importés  directement  en 
France  depuis  les  ports  des  Etats-Unis. 

Bien  entendu,  plus  encore  que  les  neutres,  les  Alliés  du  peuple  américain  ont  été  ravitaillés 
par  lui  à  travers  les  étendues  marines  de  l'Atlantique.  Ce  n'était  pas  chose  facile;  ce  fut 
cependant  réalisé  de  toutes  les  manières  :  argent,  vivres,  munitions,  engins  de  guerre,  soldais 
même,  tout  ce  dont  ils  disposaient,  les  Etats-Unis  l'ont  fourni  à  leurs  amis  avec  la  plus  grande 
libérahté.  Voyez  à  quel  total  s'élevaient,  au  milieu  de  juin  1918,  les  avances  pécuniaires 
consenties  aux  Alliés  :  5  milliards  960  millions  de  dollars,  soit  quelque  3o  milliards  de  francs! 
Voyez,  d'autre  part,  quels  motifs  invoquait  le  Secrétaire  des  vivres  quand  il  recommandait  à  ses 
concitoyens  une  minutieuse  observance  des  restrictions  prescrites  par  le  Gouvernement:  il  fallait 
aux  Alliés,  disait-il,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  de  nouvelles  et  plus  grandes  quantités 
de  vivres  que  par  le  passé;  déjà  ceux-ci  recevaient  de  26  à  3o  millions  de  boisseaux  de  blé  de 
plus  qu'en  temps  normal,  mais  ils  avaient  besoin  d'un  supplément  beaucoup  plus  considérable 
encore  —  de  75  à  90  millions  de  boisseaux.  Ils  demandaient,  en  outre,  aux  Etats-Unis  de 
doubler  leurs  exportations  de  viande  et  de  charcuterie.  En  présence  de  ces  besoins,  le  Secrétaire 
de»  vivres  avait  simplement  répon.iu  :  «Nous  demanderons  à  notre  population  d'économiser 
davantage,  puisque  nous  ne  pouvons  exporter  que  ce  que  nous  épargnons.».  .  .  et  les  Amé- 
ricains ont  fait  honneur  à  la  parole  de  b.ur  Ministre! 

A  une  foule  d'égards,  d'autre  part,  les  ^Alliés  ont  bénéficié,  non  pas  seulement  de  l'assistance 
oiBcielle ,  mais  de  l'initiative  privée  des  Américains  des  Etats-Unis. 


On  sait  comment  ceux-ci  en  ont  été  récompensés  :  par  l'expression  de  la  gratitude  et  par 
l'assurance  de  l'amitié  des  Alliés,  par  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage  permettant  de  resserrer 
encore  des  relations  d'excellente  intelligence  et  de  parfaite  entente ^^l  Par  là,  seulement,  les 
puissances  européennes  de  l'Entente  pouvaient  remercier  les  Etats-Unis  de  leur  précieuse 
et  si  considérable  aide  matérielle. 

Mais  pouvaient-ils  les  remercier  de  leur  assistance  morale?  de  la  vaillante  manière  dont  ils 
acceptèrent  la  menace  de  ces  sous-marins  allemands  qui,  au  début  de  juin,  parurent  sur  les 
côtes  orientales  de  la  Confédération  et  prétendirent  en  faire  le  blocus,  et  qui  y  coulèrent 
i6,53i  tonnes  de  steamers  et  7,800  tonnes  de  voiliers?  de  leur  persistance  à  tenir  ouverte  la 

'''  Le  irailé  d'arbitrage  anglo-américain,  conclu  en  1908,  a  été  renouvelé  en  ju!^  pour  une  période  de  cinq  années; 
peu  auparavant,  le  i5  mai,  avait  été  renouvelé,  également  pour  une  période  de  cinq  années,  le  traité  d'arbitrage  entre 
la  France  et  les  Étatâ-Unis. 
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roule  maritime  de  France''^?  Pouvaient-ils  les  remercier  de  leur  attitude  à  l'égard  des  natio- 
nalités opprimées  :  Polonais,  Tchéco-Slovaques,  Yougo-Slaves?  de  leur  indéfectible  confiance 
dans  le  triomphe  des  armées  alliées,  même  au  moment  où  les  Allemands  poussaient  victorieu- 
sement leur  offensive  d'abord  jusqu'à  Montdidier  (fin  mars),  Noyon,  et  puis  jusqu'à  Château- 
Thierry  (juin)?  Plus  que  jamais  peut-être,  à  ce  moment,  les  Américains  ont  affirmé  leur  foi 
dans  la  victoire  finale  de  leurs  Alliés'^),  et,  le  jour  où  le  général  Foch  fut  appelé  au  comman- 
dement unique  et  suprême  du  front  occidental,  ils  y  applaudirent  de  toutes  leurs  forces.  Et  c'est, 
d'autre  part,  aux  instants  les  plus  critiques  que  les  Américains  se  montrèrent  toujours  le  plus 
disposés  à  activer  et  à  accroître  l'envoi  de  leurs  soldats  sur  les  champs  de  bataille  de  notre  pays. 
On  sait  comment,  à  la  fin  de  mars,  dans  des  jours  sombres,  VEvening  Sun  se  montrait  tout  prêt 
à  approuver  l'envoi  en  France  d'une  armée  de  deux  millions  et  demi  de  soldats,  soutenue  par 
une  réserve  de  même  effectif,  trpour  écraser  définitivement  l'Allemagne».  Au  même  moment, 
Tex-président  Taft  expliquait  que  k  se  borner  à  contenir  l'ennemi  n'apporterait  pas  la  victoire. 
Les  Alliés  (disait-il)  doivent  se  préparer  à  repousser  les  Allemands  assez  rudement  pour  que 
ceux-ci  abandonnent  toute  idée  de  conquête  ». 


Sans  doute,  en  venant  lutter  avec  nous  contre  les  envahisseurs  du  sol  de  la  Belgique  et  de 
la  France,  chaque  soldat  américain  se  rendait  bien  compte  que  —  suivant  les  expressions  du 
New-York  World, —  «il  combattait  pour  la  cause  américaine,  que  tous  ceux  qui  ont  péri  sont 
morts  pour  défendre  la  liberté  des  Etats-Unis»  ;  mais,  chez  beaucoup  de  ces  Sammies,  on  pouvait 
aisément  discerner  un  autre  sentiment  encore,  celui  que  le  général  Pershing  avait  naguère  si 
éloquemment  et  si  brièvement  exprimé  sur  la  tombe  de  La  Fayette,  par  ces  simples  mots  : 
c^La  Fayette,  nous  voilà!»  Comment  eussent-ils  pu  ne  pas  l'avoir,  alors  que  chez  eux,  aux 
Etats-Unis,  se  produisaient  tant  de  manifestations  spontanées  d'amour  pour  la  France? 

On  pourrait  évoquer  nombre  de  faits  qui  se  sont  ppssés  au  cours  du  premier  semestre 
de  1 9 1 8 ,  comme  preuves  de  cet  amour  des  Américains  f'es  Jitats-Unis  pour  la  France  :  la  cha- 
leureuse réception  ménagée  à  nos  Alpins  de  l'autre  rôté  de  l'Atlantique,  par  exemple.  Mais 
voici  des  faits  bien  plus  éloquents  encore  :  la  célébration ,  à  New-York ,  d'un  service  pour  les 
victimes  du  bombardement  allemand  de  l'église  Sainî-Gervais,  le  Vendredi-Saint,  par  le  canon 
à  longue  portée  qui  tirait  sur  Paris;  —  la  démarche  si  simple,  mais  si  émouvante,  du  général 
Pershing  se  mettant  en  juin,  lui  et  toute  son  armée,  à  l'entière  disposition  du  général  Foch 
tandis  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  américain  accélérait  ses  envois  d'hommes  et  de  mu- 
nitions et  faisait  plus  que  doubler  le  nombre  des  soldats  qu'il  transportait  chaque  mois 
en  France. 


(ij  On  connaît  le  càhlogrammc  envoyé  par  M.  Daniels,  secrétaire  de  la  Marine,  au  moment  où  les  sous-marms 
allemands  prétendaient  bloquer  les  rivages  des  États-Unis  :  «L'activité  des  sous-marins  allemands  sur  les  côtes  améri- 
caines ne  modifie  en  aucune  façon  la  politique  de  ce  gouvernement.  La  route  vers  la  France  doit  être  tenue  ouverte 
pour  le  transport  des  troupes  et  les  envois  de  munitions  et  de  vivres  pour  nos  armées  et  celles  des  Alliés.  H  n'y  aura  pas 
d'affaiblissement  de  nos  forces  navales  dans  les  eaux  européennes  à  la  suite  des  nouvelles  opérations  rendues  nécessaires 
sur  nos  côtes.» 

'^^  Rappelons  ce  qu'écrivait,  à  la  fin  de  mars  1918,  le  Nevo-York  Globe:  tt L'armée  française,  bien  qu'à  l'apogée  de 
son  moral ,  n'est  pas  encore  engagée  à  fond.  L'évacuation  de  Noyon  ne  doit  pas  nous  décourager  ;  nous  sommes  certams 
que,  dirigés  par  des  commandants  habiles,  les  Français  montreront  encore  les  hautes  qualités  qu'ils  ont  si  souvent 
révélées  durant  la  guerre.» 
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Et  cependant,  nombreux  étaient  déjà  les  Samraies  venus  dans  notre  pays  :  sur  le  front  occi- 
dental, on  en  trouvait  à  côté  des  Anglais  comme  à  côté  des  Français,  à  la  fin  du  premier 
semestre  de  19 18,  et  il  y  en  avait  également  en  Italie;  en  France,  ils  constituaient  dès  lors  une 
armée  spéciale,  que  commandait  le  général  Pershing  et  qui  s'est  plus  d'une  fois  distinguée'*^ 
dans  les  grandes  batailles  livrées  au  cours  du  second  trimestre  pour  arrêter  la  ruée  allemande 
sur  Paris.  A  l'arrière,  on  en  trouvait  partout,  si  bien  qu'un  rédacteur  du  Daily  Mail,  le  corres- 
pondant de  ce  journal  auprès  des  forces  américaines,  a  pu  écrire  avec  vérité,  au  début  de  juin, 
qu'cT  il  est  impossible  d'aller  de  la  mer  à  la  Suisse  sans  découvrir  des  Américains  dans  un 
village  sur  quatre n.  Il  devenait  dès  lors  vraiment  permis  de  juger  de  l'ampleur  de  l'effort 
américain  ;  c'est  ce  que  le  Président  du  Conseil  français,  M.Clemenceau,  ministre  de  la  Guerre, 
faisait  le  jour  où,  avec  sa  netteté  ordinaire,  il  déclarait  que  l'Amérique,  et  l'Amérique  seule, 
pouvait  rendre  victorieuse  la  cause  des  Alliés. 


De  toutes  les  manières,  au  total  —  il  convient  de  le  constater  au  terme  de  celte  longue 
étude  —  les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  pleinement  répondu  à  l'attente  de  leur  Président  ;  ils 
ont  approuvé  ses  paroles  et  ils  les  ont  traduites  en  actes.  Ils  l'ont  fait  en  dépit  de  tous  les 
obstacles,  en  luttant  contre  de  véritables  épreuves  physiques  et  en  repoussant  les  attaques  de 
l'ennemi,  en  s'imposant  des  restrictions  très  sérieuses,  et  de  toute  nature;  ils  l'ont  fait,  enfin,  en 
consentant  des  sacrifices  qui  leur  coûtaient  bien  davantage,  en  renonçant  pour  un  temps,  afin 
de  mieux  assurer  la  coordination  et  la  rapidité  de  tous  les  efforts,  à  une  partie  de  cette  initiative 
et  de  cette  liberté  individuelles  qui  leur  sont  si  chères,  mais  qu'ils  savent  abandonner  en 
présence  d'avantages  évidents.  Aucune  considération  ne  les  a  donc  arrêtés;  volontairement, 
joyeusement  même,  ils  ont  accepté  toutes  les  restrictions,  tous  les  abandons  temporaires  qui 
leur  étaient  demandés  par  le  Président  Wilson  dans  l'intérêt  des  Alliés.  Que  leur  importait  le 
reste,  pourvu  que  leur  idéal  de  justice  et  de  liberté  fût  assuré  du  triomphe  final? 

En  se  comportant  de  la  sorte,  les  Américains  des  Etats-Unis  ont  préparé  de  tout  leur  pouvoir 
la  victoire  de  la  cause  qu'ils  avaient  naguère  embrassée. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres. 

(^)  Nous  comptons  revenir  avec  quelque  détail  sur  ce  point  dans  un  procliain  article. 
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La  vie  économique,  commerciale  et  financière. 


PLAN 
DE   CAMPAGNE  ÉCONOMIQUE 

aux  Etats-Unis. 


De  Seattle  nous  est  anivée,  il  y  a  plusieurs  mois,  l'étude  que  nous  publions  ci'dessous.  Elle  prouvera  aux 
lecteurs  de  France-Amérique  que,  sur  les  rivages  américains  du  Pacifique  comme  dans  notre  pays  lui-même, 
on  se  préoccupe  de  l'après-guerre  et  du  rôle  écoîiomique  que  la  France  doit  jouer  en  Améiique  après  la  cessa- 
tion des  hostilités.  Elle  leur  donnera  une  idée  de  la  façon  dont  des  hommes  de  valeur,  et  bien  au  courant  de  la 
manière  dont  il  convient  d'agir  aux  Etats-Unis ,  estiment  que  7ios  négociants  devraient  procéder,  dès  mainte- 
nant, de  l'autre  coté  de  l'Atlantique,  pour  se  faire  une  place  sur  un  marché  oii  la  France  ne  tient  pas  le  rang 
qu'elle  devrait  tenir. 

La  grande  guerre  que  nous  vivons  sera  suivie  d'une  guerre  économique  doni  le  champ  de 
bataille  sera  le  monde,  où  la  lutte  sera  aussi  âpre  qu'à  Ypres  ou  à  Verdun,  et  qui,  pour  ne  pas 
être  sanglante ,  aura  néanmoins  plus  de  répercussion  encore  sur  les  générations  à  venir.  Et  la 
victoire,  comme  aujourd'hui,  restera  aux  bataillons  les  mieux  organisés. 

Le  cataclysme  actuel  coûte  près  de  cent  million^  de  dollars  par  jour.  Cependant,  les  emprunts 
inévitables  ne  doivent  pas  devenir  un  cauchemar  pour  la  nation  :ils  ne  représentent,  en  effet, 
une  perte  économique  qu'au  moment  où  Ton  en  dépense  le  capital,  et  non  pas  au  moment  où 
on  le  rembourse. 

Ce  payement,  comment  y  arriver  le  plus  vite  possible,  une  fois  l'ordre  rétabli?  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  de  nouvelles  économies,  qui  permettent  de  nouveaux  profits  tant  qu'un  pays  conserve 
ses  propriétés  productrices  et  qu'il  les  développe  avec  l'aide  de  la  science,  appliquée  à  son 
maximum  d'efficacité.  Plus  un  pays  produit  grâce  à  la  science,  plus  il  vend  et  achète,  plus  riche 
et  plus  puissant  il  devient. 

Etre  le  créancier  de  l'étranger,  comme  en  1908  par  exemple,  où  tous  les  réservoirs  du 
monde  étaient  devenus  les  débiteurs  de  celui  de  Paris,  lorsque  le  remboursement  du  taux  de 
l'argent,  provoqué  parla  suractivité  industrielle,  amena  la  France  à  employer  en  placements 
temporaires  au  dehors  une  partie  importante  de  ses  disponibilités,  —  et  redevenir  le  créancier 
du  monde:  voilà  le  problème  à  creuser,  dès  aujourd'hui,  pour  la  France  d'après-guerre.  Quelle 
en  est  la  solution? 

Il  y  en  a  deux  : 

1°  La  première,  la  plus  élégante  et  la  plus  dans  la  tradition  d'un  peuple  fort  conservateur, 
consiste  à  acquérir  des  valeurs  étrangères ,  grâce  à  un  excédent  de  capital  «  at  home  i> ,  une  fois 
la  demande  intérieure  satisfaite.  Sera-t-elle  possible  au  lendemain  d'une  invasion  qui  a  ruiné 
les  départements  du  Nord?  Cette  restauration  ne  réclamera-t-elle  pas  la  plus  grosse  part  des 
disponibilités  du  pays?  Ce  qui  en  restera,  ne  serait-ce  pas  un  suicide  que  de  le  prêter  à  un 
effort  industriel  étranger,  au  lieu  de  le  consacrer  à  l'effort  industriel  français?  Ce  dernier 
atteindra  vite  son  maximum  d'efficacité  quand  la  nation  s'y  portera,  comme  tout  l'indique,  avec 
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le  mtime  élan  qui  renlraine  aujourd'hui  vers  l'Est.  Théoriquement,  d'ailleurs,  en  temps  de 
paix ,  le  revenu  de  placements  ù  l'étranger  ne  devrait  pas  dépasser  la  valeur  de  l'excès  des  impor- 
lalions  sur  les  exportations.  Et  c'est  d'abord  vers  un  excès  d'exportations  que  devront  être 
tendues  toutes  les  prodigieuses  facultés  créatrices  de  la  France ,  c'est-à-dire  vers  la  solution 
numéro  q. 

a°  Un  pays  peut  devenir  aussi  le  créancier  de  l'étranger  au  moyen  de  ses  transactions  commer- 
ciales :  industrie,  commerce,  échange,  escompte,  arbitrages,  transports,  bref,  services  de  tout 
genre  qui  ramèneront  l'or  des  autres  réservoirs  du  monde  vers  celui  de  Paris,  ou,  ce  qui  est 
plus  important  encore,  qui  aideront  à  régler,  par  virements,  les  payements  dus  à  l'étranger. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  solution. 

Ce  torrent  de  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  France  vers  l'étranger,  comment  le  diriger, 
le  protéger,  le  k  réaliser  r»  au  loin?  Ici,  la  question  devient  aussi  complexe  qu'un  plan  de  cam- 
pagne aux  quatre  points  cardinaux  :  il  doit  nécessairement  varier  selon  le  pays,  les  coutumes, 
et  les  peuples  vers  lesquels  se  médite  cette  pacifique  invasion.  Laissant  les  marchés  d'Orient  ou 
d'Amérique  du  Sud  à  ceux  qui  les  ont  étudiés  sur  place,  nous  nous  en  tiendrons,  dans  cette 
esquisse,  à  l'Amérique  du  Nord,  Etats-Unis  et  Canada,  où  nous  vivons  depuis  plus  d'un  quart 
de  siècle.  Voilà  un  marché  de  cent  dix  millions  d'hommes,  les  plus  grands  consommateurs  du 
monde  (valeur  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  aux  Etats-Unis  seuls,  en  191^,  /i^  milliards 
de  dollars),  très  riches  et  très  enclins  au  luxe,  par  conséquent  les  mieux  préparés  à  devenir  les 
clients  de  la  France,  si  elle  veut  prendre  chez  eux  la  place  évacuée  de  force  par  les  Allemands. 
Il  faut  qu'elle  inscrive  à  la  place  de  ce  zéro  germanique  des  millions  français.  Et  comme,  à 
marché  égal,  le  sentiment  assure  le  client,  il  n'est  pas  superflu  de  rappeler,  même  au  cours  d'une 
étude  financière,  qu'au  fond  de  l'âme  américaine,  on  retrouve  toujours  l'écho  des  vers  impéris- 
sables d'un  de  ses  hommes  d'Etat  ^'^  : 

Ah  !  donnez-moi  le  nom  qui  veut  dire  Liberté  du  monde 

Et  démocratie  triomphant  sur  terre, 

Ce  nom  qui  est  un  serment ,  ce  nom  qui  est  une  prière  : 

France  !  Franee  ! 

Pour  atteindre  ces  clients  bien  disposés,  il  est  évident  qu'il  faudra  rejeter  les  méthodes  du 
passé ,  l'attente  derrière  le  comptoir,  le  payement  avant  livraison ,  le  manque  d'adaptation  au 
désir  du  client,  et  le  souci  de  le  convertir  à  sa  manière  de  faire  ou  de  voir  que  l'on  retrouve  chez 
tout  Français.  Il  faudra  installer  à  leur  place  l'initiative,  la  souplesse,  la  réclame  par  étalage  ou 
exposition  permanente  de  produits  classés  en  poids  et  mesures  du  pays,  présentés  selon  son  goût 
et  payés  après  livraison ,  en  argent  du  pays.  Il  faudra  aussi  posséder  la  technique  commerciale 
et  savoir  quand,  par  quelle  entremise  et  sur  quels  renseignements  peuvent  être  accordés  les 
crédits. 

Il  y  a  un  intermédiaire  qui  grandit  tous  les  jours  en  Amérique,  une  agence  centrale  mieux  au 
courant  que  toute  autre  des  besoins  de  la  communauté  :  la  Banque,  baromètre  infaillible  du  déve- 
loppement industriel  ou  commercial  des  Etats-Unis,  où  le  moindre  travailleur,  sa  femme  et  ses 
enfants,  ont,  comme  les  millionnaires,  leurs  propres  comptes  courants,  y  déposent  leurs 
recettes,  règlent  toutes  leurs  dépenses  avec  leurs  propres  chèques,  qui  varient  de  dix  cents 
(hélas!)  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  dollars. 

Dans  dételles  conditions,  la  Banque  américaine  est  si  bien  liée  à  la  vie  et  au  progrès  de 
chaque  jour,  que  le  seul  examen  de  ses  «  clearings  »  révèle  infailliblement  la  prospérité  ou  c?  les 
temps  durs  »  du  pays. 

Son  rôle  est  devenu  si  complexe,  qu'outre  les  bureaux  usuels  de  banque  proprement  dite,  et 
ceux  de  Trusts,  Obligations,  Assurances,  elle  commence  maintenant  à  avoir  un  service  spécial 


(1) 


Henry  Vas  Dtke  ,  ambassadeur  des  États-Unis  à  La  Haye. 
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de  renseignements  d'hôtels,  naaisons  à  louer,  magasins,  manufactures,  tramways,  chemins  de 
fer,  statistiques  de  tout  genre.  Son  expérience  intime,  contrôlée  chaque  jour  par  des  faits 
innombrables,  vaut  de  l'or,  en  vérité,  à  ceux  qui  sont  admis  à  en  profiter. 

Donc,  montrez  patte  blanche  —  c'est  évidemment  là  le  point  difficile  —  et  cette  personne  si 
bien  renseignée  pourra  vous  mettre  à  même  de  calculer  vos  probabilités  de  réussite,  importation 
ou  exportation,  mieux  que  n'importe  quelle  autorité. 

Si,  pourtant,  elle  ne  s'estime  pas  suffisamment  instruite  sur  telle  ou  telle  question  que 
vous  lui  posez,  un  téléphone,  ou  mieux,  une  entrevue  avec  certain  de  ses  clients,  industriel 
ou  commerçant,  obtient  les  renseignements  qui  seraient  refusés  à  tout  autre  tiers. 

S'agit-il  d'un  point  légal  à  élucider?  Voilà  la  pierre  d'achoppement  de  tous  les  débutants 
français  à  l'étranger;  ils  n'ont  recours  à  l'avocat  qu'au  début  d'un  procès,  alors  que  l'une  des 
premières  conditions  de  réussite  est  l'avis  constant  d'un  attorney  pour  éviter  ces  procès.  Inutile 
d'ajouter  que  la  Banque  retient,  à  cet  effet,  les  meilleurs  aviseurs  légaux,  et  les  consulte  quoti- 
diennement. De  là ,  les  fameux  c^  Retaining  fées  »  d'Amérique. 

Poussons  plus  loin,  arrivons  au  moment  oîi  le  commerçant  français,  après  mûr  examen  du 
dossier  détaillé  qu'il  a  reçu  de  la  Banque,  par  l'intermédiaire  de  l'établissement  de  Paris  dont 
nous  parlons  plus  loin,  veut  expédier,  seul  ou  avec  d'autres,  un  wagon  de  produits,  soit  à  un 
acheteur  d'outre-mer,  soit  à  un  agent  qui  en  fera  une  exposition  permanente ,  —  disons  en  pas- 
sant que  ces  salles  d'exposition  sont  le  meilleur  moyen  d'attirer  des  commandes. 

Le  ou  les  expéditeurs  ont  besoin  de  fonds  :  ils  empruntent  un  certain  montant,  sur  le  con- 
naissement, à  l'établissement  de  Paris,  qui  revend  ce  papier  à  la  Banque  :  cette  dernière  sur- 
veille la  réception,  encaisse  le  payement  de  l'acheteur,  ou,  s'il  refuse,  fait  mettre  la  marchandise 
en  entrepôt;  s'il  s'agit  d'un  agent,  la  banque  le  conseille  au  sujet  dune  salle  d'exposition,  sur- 
veille ses  opérations  et  touche  les  recettes  par  échelons. 

L'inverse  peut  avoir  lieu  d'Amérique  en  France ,  et  alors ,  nous  arrivons  d'emblée  au  deside- 
ratum :  la  création ,  le  développement  intensif  de  nouvelles  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'étranger,  appuyées  sur  échange  de  créances,  de  telle  sorte  que  l'exportateur  puisse 
être  payé  en  Amérique ,  et  l'importateur  payer  chez  lui ,  en  papier  français.  Tel  a  été  le  but, 
et  tel  a  été  le  secret  des  réussites  des  Banques  et  du  commerce  allemands  d'avant  igi/i.  La 
Deutsche  Bank  en  est  l'exemple  le  plus  frappant. 

«Mais,  rcmarquera-t-on ,  ce  que  vous  venez  de  nous  exposer  se  pratique  déjà  tous  les  jours, 
au  moyen  des  représentants  de  commerce.  La  seule  différence  est  l'intermédiaire.» 

Oui,  toute  la  différence  est  là,  mais  elle  est  énorme.  D'une  part,  un  individu,  une  person- 
nalité absorbée  par  ses  propres  affaires,  qui  peut  disparaître  demain;  de  l'autre,  une  corpo- 
ration qui  ne  meurt  pas,  un  cœur  économique  qui,  chaque  jour,  3 60  fois  par  an,  refoule  les 
dollars  de  la  communauté  dans  toutes  ses  artères  commerciales. 

Lequel  peut  être  le  mieux  renseigné?  Et  lequel,  somme  toute,  offrira  le  plus  de  surface  au 
commerçant  français  Examinons  ici  ce  qui  s'est  passé  ou  ce  qui  se  passe  si  souvent,  qu'en  faire 
l'énumération  serait  fastidieux. 

Un  Français  veut  lancer  ses  produits  en  Amérique.  N'ayant  pas  le  temps,  ou  les  fonds,  ou 
la  connaissance  de  la  langue ,  —  et  d'ailleurs  à  quoi  sert  un  voyage  rapide  ?  —  il  se  met  à 
écrire  des  lettres ,  beaucoup  de  lettres  : 

1°  A  la  Chambre  de  Commerce  française  de  l'endroit,  s'il  y  en  a  une.  Si  oui,  elle  répond  de 
son  mieux.  Mais  elle  est  très  nécessairement  handicapée  par  le  petit  nombre  de  ses  membres, 
presque  tous  confinés  dans  les  mêmes  spécialités. 

2°  Au  consulat.  Nos  consuls,  aux  Etats-Unis,  ont  en  général  la  terreur  d'être  confondus 
avec  de  simples  agents  commerciaux.  Ils  envoient  donc  la  lettre  du  négociant  aux  Chambres  de 
Commerce,  et  se  lavent  les  mains. 
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3°  A  la  Chambre  de  Commerce  locale.  Celle-ci  se  fait  traduire  la  lettre,  demande  qui 
elle  intéresse  et  envoie  le  nom  de  l'un  de  ses  membres,  qui  réclame  d'abord  une  quantité 
considérable  d'échantillons,  gratis  bien  entendu.  Première  incpiétude  de  l'expéditeur.  L'agent 
prend  ensuite  des  ordres,  mais  il  lui  faut  des  prix  basés  sur  des  mesures  américaines  :  pouces, 
pieds,  gallons,  livres,  etc.  etc.  Nouvelle  angoisse  du  commerçant  français.  Et  quand  son  corres- 
pondant lui  écrit  que  ses  acheteurs  exigent  des  garanties  de  livraison  à  dates  spécifiées,  alors, 
tout  s'écroule,  il  ne  veut  plus  avoir  affaire  à  aucun  prix  avec  l'Amérique,  «pays  impossibles. 
Peut-être  la  base  qui  a  fait  défaut  était-elle  la  confiance  dans  ce  représentant  de  commerce 
jamais  vu ,  et  choisi  par  des  tiers. .  . 

Si  donc  on  admet  la  supériorité  de  la  Banque  comme  intermédiaire,  comment  arriver  à  obte- 
nir d'elle  les  services  que  nous  avons  esquissés  ? 

Voilà  un  point  délicat,  qui  réclame  une  compréhension  moderne  du  creuset  gigantesque  des 
Etats-Unis.  Le  besoin  de  fusion  de  tant  de  races  différentes  a  provoqué  dans  ces  dernières 
années  un  fort  mouvement  contre  toute  banque  étrangère  ou  ses  succursales  :  elles  sont  même 
souvent  interdites  d'Etat  à  Etat.  La  plupart  des  Etats,  enfin,  exigent  la  publication,  une  fois 
l'an,  des  actionnaires  des  Banques,  avec  le  nombre  d'gfctions  qu'ils  possèdent.  Bref,  on  peut  dire 
que  toute  Banque  américaine  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  intimement  liés  à  ceux  du  pays  où 
elle  opère  n'a  pas  d'avenir.  Et  les  commandites  fameuses  de  la  Deutsche  Bank,  avec  son  arrière- 
pensée  «  Die  politischen  V'orpostengefechte  \verden  auf  finanziellem  Boden  geschlagen  »,  n'auraient 
pas  la  moindre  chance  de  bon  accueil  aux  Etats-Unis. 

Tout  autre  est  le  plan  que  nous  proposons  à  l'attention  des  lecteurs.  Rien  de  politique  n'y 
est  sous-entendu.  La  Banque  est  avant  tout  américaine  :  mais  elle  créera  un  département 
spécial  des  relations  conmierciales  avec  la  France.  C'est  ce  département  qui  exécutera  tout  ce 
que  nous  avons  esquissé  :  rapports,  renseignements,  réception,  livraison,  remboursements, 
virements  de  fonds,  etc.,  etc.;  il  possédera  au  moins  un  employé  français  au  courant  des 
choses  américaines.  Et  ce  département  français  sera  créé  dans  chaque  Banque,  dont  un  syndicat 
central  à  New- York  —  The  Banker's  Investment,  par  exemple,  — achètera  une  forte  part 
d'actions,  sinon  la  moitié  plus  une.  Le  Banker's  Investment  se  réduira  à  un  conseil  d'adminis- 
tration de  citoyens  américains  mêlés  à  la  finance  des  deux  pays.  Une  majorité  des  actions  de 
New-York  deviendra  la  propriété  d'un  grand  étabhssement  financier  à  Paris ,  par  endos  ou  ces- 
sion directe.  Pour  commencer,  il  suffira  que  le  Banker's  Investment  de  New- York  achète  lio  k 
5i  p.  too  des  actions  de  sept  Banques  anciennes  et  solides,  quatre  sur  les  ports  de  l'Atlan- 
tique, trois  sur  les  ports  du  Pacifique,  où  est  l'avenir,  et  peut-être  une  au  centre  des  Etats-Unis. 

Ce  placement  de  quelques  millions  seulement,  puisque  la  majorité  des  banques  américaines 
n'a  qu'un  faible  capital,  rapporterait  tout  de  suite  un  intérêt  assez  élevé  :  mais,  avant  tout,  —  et 
c'est  là  le  trait  caractéristique  qui  l'empêche  d'être  assimilé  au  placement  solution  n"  i ,  — ^  iî  serait 
le  point  de  départ,  le  trait  d'union  des  nouvelles  transactions  commerciales  que  la  France  sera 
forcée  d'établir  avec  l'étranger  le  plus  tôt  possible,  afin  de  rétablir  l'équilibre  de  ses  finances. 
Sera-t-elle  prête  pour  cette  nouvelle  lutte?  Evitera-t-elle  la  démorahsation  qui  suit  toute  crise, 
et  qui  peut  être  plus  grave  que  la  crise  elle-même  ?  Si  nous  n'arions  résolu  de  nous  abstenir  de 
chiffres  pu  cours  de  cette  rapide  étude,  nous  pourrions  en  citer  de  bien  sip^nificatifs  sur 
l'augmentation  déjà  réalisée  des  exportations  de  l'Angleterre  en  1916  (  mai  1916a  dépassé 
mai  191/i).  Les  concurrents  ne  feront  pas  défaut  à  la  France,  surtout  ceux  dont  l'effort  sera 
proportionné  à  l'étendue  de  leur  désastre.  Mais  comme  elle  l'a  «  en  belle  »  avec  son  peuple  sobre, 
sa  discipline  nouvelle,  son  initiative  personnelle,  pourvu  quon  lui  donne  un  point  d'appui,  et  ses 
2,700  kilomètres  de  frontières  maritimes  :  la  mer,  cause  primordiale  de  la  guerre! 

R.  AcziAsDETURENNE, 

Vice-président  de  The  Bank  for  Savings. 
1918.  —  OCTOBBE.  10 
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Dans  une  longue  lettre  qu'il  nous  a  écrite  ultérieurement,  l'auteur  de  l'article  quon  vient  de  lire  ajoute 
quelques  lignes  qui  reprennent,  complètent  encore  et  précisent  davantage  quelques-unes  des  idées  énoncées  par 
lui  dans  son  Plan  de  campagne  économique;  nous  n'hésitons  pas  à  les  publier  ici. 

«Si  l'on  tombe  d'accord  sur  ce  grand  desideratum  économique  d'une  France  à  la  conquête 
commerciale  du  monde,  la  documentation,  comment  l'obtenir?  Commissions?  Experts  en 
tournée?  Rapports  d'oiseaux  de  passage? Tout  cela,  ce  sont  les  anciens  errements  dans  lesquels 
il  ne  faut  pas  retomber.  Cette  photographie  agricole,  industrielle,  financière  des  pays  où  l'on 
voudra  opérer,  il  faudra  la  recevoir  au  jour  le  jour  d'agents  vivant  sur  place,  identifiés  avec  les 
intérêts  de  leurs  régions,  et  qui  viendront,  eux,  de  temps  à  autre,  en  France,  pour  confirmer 
leurs  rapports  de  vive  voix  et  dire  quoi  exporter,  quand  et  comment.  Concurrence  étrangère?  Ce 
n'est  qu'un  épouvantail  en  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Nord,  le  pays  dont  ïious  parlons  en 
toute  connaissance  de  cause  (crédits  de  trois  à  six  mois);  le  problème  offre  des  solutions 
diverses  en  d'autres  points  du  globe  (Extrême-Orient,  par  exemple,  et  ses  revolving  cre<lits  d'un 
an).  L'article  français  ne  concurrence  pas  plus  l'américain  que  l'article  américain  ne  concur- 
rence le  français.  Il  répond  à  d'autres  demandes  et  à  d'autres  besoins.  Son  seul  ennemi  est 
le  démarquage  :  à  cela,  il  faut  veiller.  On  ne  pourrait  en  dire  autant  de  l'article  boche.  La 
formation  de  futurs  pionniers  économiques  est  un  point  essentiel  du  programme.  Pendant  le 
XIX*  siècle ,  bien  peu  de  Français  se  sont  expatriés  avec  conviction  :  et  ceux-là  n'ont  pu  épouser 
que  des  étrangères,  la  Française  répugnant  même  à  un  changement  de  province.  Mais  cet  état 
d'âme  peut  se  modifier.  Ces  vrais  pionniers  seraient  alors  les  agents  dont  nous  parlions  plus 
haut;  ils  verraient  leur  carrière  assurée  dans  des  Banques  locales  qui  précéderaient  les 
exportateurs,  où  ils  constitueraient  un  service  de  renseignenjents  français,  la  Banque  restant 
américaine ,  mais  toujours  prête  à  suivre  l'orientation  d'actionnaires  en  partie  français. 

«Des  établissements  financiers  rayonnant  des  ports  d'importation  vers  les  centres  de  consom- 
mation ne  donneraient-ils  pas  avec  leur  crédit,  sans  tâtonnements  ni  frottements,  l'organisa- 
tion des  ventes  intensives  qu'il  faut  demain  à  la  France  sous  peine  de  faillite  ? 

«Vous  trouverez  aisément  sans  doute  un  groupe  qui,  lui  aussi,  voudrait  assurer  l'avenir  de 
nos  héroïques  soldats.  Si  mon  esquisse  financière  l'a  convaincu,  s'il  croit  également  qu'il  faut 
agir  au  lieu  de  se  multiplier  en  mille  et  un  projets,  procédant  presque  tous  d'une  même  idée 
fausse  :  crédit  avant  documentation,  et  qui  n'aboutissent  qu'à  des  paroles  vaines,  eh  bien,  nom- 
mez un  délégué,  ouvrez-lui  le  crédit  nécessaire,  qu'il  vienne  acquérir  un  certain  nombre 
d'actions  dans  trois  ou  quatre  Banques  de  l'Atlantique,  dans  deux  Banques  du  Pacifique,  au  nom 
d'un  syndicat  formé  à  New-Jersey,  par  exemple,  et  dont  la  France  possédera  les  titres;  le  ren- 
dement immédiat  ne  sera  pas  inférieur  à  /i  p.  loo.  Vous  nous  enverrez  quelques  jeunes 
Français  parlant  anglais  et  au  courant  des  Banques;  un  département  français  sera  ouvert  dans 
chacun  de  ces  établissements  financiers;  les  études,  rapports,  crédits  fonctionneront  tout  de 
suite.  Avant  un  an,  votre  groupe  sera  débordé  par  les  exportateurs.  A  la  fin  de  la  guerre,  son 
syndicat  sera  devenu  la  Banque  Commerciale  française  réclamée. 

«Faut-il  vous  dire  que  temps,  démarches,  bilans  approfondis  et  entre  lesquels  choisir,  orga- 
nisation et  fonds  additionnels,  tout  cela,  notre  groupe  vous  le  fournira  sans  compter?» 

R.  A.  DE  T. 

Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  les  idées  qu' a  formulées  et  les  engagements  que  prend  le  groupe  fran- 
çais et  francophile  de  Seattle  au  nom  duquel  parle  Fauteur  du  Plan  de  campagne  économique  en  Amé- 
rique. A  eux  d'étudier  les  unes  et  les  autres ,  et.  .  .  d'agir  en  conséquence. 
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A  TRAVERS  L'OUEST  AMERICAIN 

(Notes  de  voyage  dam  le  Washington  d>*  riUinois.  ) 


Mardi  ij  décembre  1914,  VuUmann.  —  Aujourd'hui,  j'arrête  les  achats  de  bonne  heure  j  du 
reste,  par  ce  temps  de  chien,  peu  de  chevaux  sont  venus (^\  Il  a  neigé,  il  fait  froid j  je  visite 
le  Pullmann  Collège. 

Pullmann,  c'est  un  petit  pays  de  l'Etat  de  Washington  —  &  qui  n'a  rien  à  faire  avec  les 
wagons-couchettes.  On  y  accède  par  chemin  de  fer  :  deux  compagnies  rivales  dont  les 
gares  sont  voisines  j  &  aussi  par  un  moyen  de  transport  cocasse  :  une  sorte  d'obus  monté  sur 
rail,  aélionné  au  pétrole  —  dans  lequel  il  fait  une  chaleur  bête  &  qui  va  à  une  vitesse  folle. 

Hier,  à  l'hôtel,  j'ai  été  abordé  par  une  charmante  femme,  Mrs  X.  .  ,  une  Française,  pro- 
fesseur de  français  au  collège,  qui  a  épousé  un  Suédois,  professeur  de  dessin.  C'est  elle  qui 
sera  mon  guide. 

Une  installation  immense,  comme  il  n'y  en  a  pas  d'analogue  en  Francej  150  professeurs  i 
1200  élèves  dont  8  à  900  jeunes  gens,  le  reste  jeunes  filles.  On  y  enseigne  les  mathéma- 
tiques, l'histoire,  la  musique,  la  cuisine,  le  dessin,  la  chirnie,  le  latin,  l'éledricité,  les  langues 
vivantes,  l'agriculture,  l'art  des  mines,  les  sciences  forestières,  la  médecine  vétérinaire  &  plu- 
sieurs autres  choses. 

Un  grand  luxe  de  sports,  ça  va  de  soi.  —  Dans  une  vaste  salle  de  gymnastique,  il  n'y  a 
pas  un  appareil  j  tout  se  fait  par  assouphssements,  à  la  suédoise,  avec  un  système  d'hydrothé- 
rapie qui  me  laisse  rêveur.  Il  y  a  foot  bail  dans  un  terrain  spécial,  base  bail,  basket  bail,  &c. 
—  &  on  me  fait  visiter  des  salles  d'études,  des  écuries,  des  laboratoires,  des  biblio- 
thèques &  des  fermes- écoles  ! 

Tout  le  monde  travaille.  Les  classes  sont  balayées,  la  cuisine  est  faite,  les  corvées  aussi,  par 
des  élèves  qui  sont  payés  pour  cela  ;  les  repas  sont  servis  aux  élèves  par  des  élèves  ;  il  n'y  a  ni 
heurt,  ni  étonnement.  Un  professeur  en  bras  de  chemise  coupe  son  bois,  bêche  son  jardin. 
C'est  tout  naturel. 

Nous  n'avons  pas  du  tout  ce  genre  américain  en  matière  d'école,  en  France  —  impossible, 
ni  même  souhaitable  de  l'introduire  chez  nous,  c'est  entendu^  nous  sommes  trop  différents, 
notre  civilisation  est  trop  ancienne  —  mais  il  y  a  bien  des  choses  qu'il  faut  envier  aux  États- 
Unis,  surtout  Je  respeft  du  travail  manuel. 

'  J'ai  été  charge,  des  novembre  1914,  d'une  mission  d'achat  de  chevaux  pour  l'armée,  en  Amérique  du  Nord. 
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Et  pourquoi,  dans  nos  écoles  primaires,  n'enseigne-t-on  pas  aux  enfants  de  France 
quelques  éléments  du  «  travail  manuel  »  ?  D'abord,  ce  serait  conforme  à  la  loi  qui  régit  l'ensei- 
gnement primaire,  &  puis  ce  serait  si  utile.  .  . 

Le  soir,  je  dîne  dans  le  girls'  building.  Même,  on  me  laisse  voir  des  intérieurs  de  jeunes 
filles  :  chambres  simplettes  que  chacune  organise  à  son  goût.  Il  y  en  a  eu  de  furieuses, 
paraît-il,  parce  que,  ayant  laissé  leur  porte  ouverte,  je  n'ai  pas  regardé  une  cathédrale  de 
France  qui  pendait  au  mur. 

J'ai  dû  serrer  la  main  à  70  jeunes  filles  qui,  gravement,  défilèrent  devant  moi  avec  un 
«How  do  you  do  ?»  touchant  &  des  robes  amusantes. 

Au  dîner,  d'abord  un  chant  religieux,  grave  &  pas  laid.  Je  suis  à  la  table  de  la  maîtresse 
principale.  .  .  Présentation  à  la  bonne  qui  nous  sert  :  c'est  une  élève  comme  les  autres, 
payée  —  seulement,  il  faut  le  savoir  &  ça  fait  un  drôle  d'effet.  "* 

Menu  américain  &  court:  salade  de  choux  &  céleri  froid,  bœuf  chaud,  jambon  froid, 
pom-mes  de  terre  bouillies  chaudes,  confitures  de  groseille;  le  tout  en  petite  quantité,  heu- 
reusement, servi  en  même  temps  dans  la  même  assiette.  Très  peu  de  pain,  de  l'eau,  une 
tasse  de  thé. 

Après  dîner,  on  me  demande  de  «délivrer  une  leélure  sur  la  France»  —  Moi  qui  suis 
si  peu  homme  de  parole!  mes  débuts  &  en  langue  anglaise!  Impossible  de  refuser j  je 
demande  cinq  minutes  de  recueillement  tandis  que  le  phonographe  gémit. 

J'entre  au  salon,  le  chef  droit. 

Et  en  avant  la  Marseillaise  ! .  .  .  Je  me  dépêche  de  demander  l'Hymne  américain. 

Puis  il  a  fallu  m'exécuter 3  au  bout  de  2  ou  3  minutes,  ça  allait  moins  mal.  Se  j'ai  eu  ce 
toéloc  au  cœur  qui  fait  du  bien  &  que  je  sens  si  fort  quand  je  parle  de  ce  que  j'aime  le  mieux 
au  monde.  Ce  m'est  une  telle  fierté,  dans  ces  pays  de  l'Ouest,  de  sentir  les  yeux  se  fixer 
sur  moi  parce  que  Français,  &  je  voudrais  tant  faire  honneur  à  mon  pays  en  le  faisant  aimer! 
On  connaît  si  mal  la  France  par  ici  :  trois  douzaines  de  boulevardiers  fêtards  &  un  demi- 
tombereau  de  romans  malsains  :  voilà  ce  qu'on  sait  de  la  France.  La  guerre  nous  fera  du  bien. 

Dans  cette  réunion  de  femmes,  une  atmosphère  de  réelle  sympathie.  —  J'ai  signé  sur  le 
livre  du  salon  j  puis  nous  avons  pris  du  café  très  fort  Se  très  bon  dans  un  boudoir  à  côté. 
Là  encore,  un  bon  point  :  il  n'y  a  pas  trop  de  mauvais  goût  dans  l'intérieur  de  ce  girls* 
department.  Et  puis,  toutes  ces  femmes  font  tellement  l'impossible  pour  être  aimables, 
pour  me  renseigner  sur  tout,  que  c'en  est  touchant.  Je  ne  sais  comment  les  remercier. 

A  noter,  dans  cette  visite  rapide  d'école,  une  des  plus  importantes  de  Washington,  la  place 
que  tiennent  les  sciences  agricoles.  Elle  est  prépondérante  :  c'est  justice.  — Le  Washington, 
grand  comme  deux  tiers  de  la  France,  a  des  ressources  de  toutes  sortes:  un  grand  port: 
Seattle;  du  charbon  tout  auprès;  une  artère  fluviale  de  premier  ordre  :  le  fleuve  Colombie  ; 
des  forêts;  des  minerais  variés.  Mais  l'essentiel,  c'est  le  blé  :  ce  sont  ces  terres  invraisemblables 
du  wheat  belt,  qui  s'obstinent  à  donner,  depuis  8  ou  10  ans  qu'elles  sont  en  culture,  sans 
engrais,  une  moyenne  de  25  à  30  quintaux  à  l'heélare.  '^^ 

(')  Quand  je  relis  ces  notes,  en  mars  1918,  je  réfléchis  à  cette  question  primordiale:  le  blé.  —  La  guerre  &i  la 
carte  de  pain  dispensent  d'autres  considérations.  —  Les  pays  de  l'Ouest  sont  d'avenir.  C'est  bien  le  «  coming 
up  country»,  le  pays  qui  monte.  Les  États  de  l'Est  ont  atteint  leur  apogée  ;  ceux  de  l'Ouest  en  sont  encore  éloignés; 
ils  escaladent  k  grande  vitesse  l'échelle  de  la  fortune,  —  En  juillet  1914  le  blé  vaut  0,70  le  bushel,  environ  10  fr.  50 
le  quintal;  en  mars  191  j,  1,40  le  bushel,  environ  21  francs  le  quintal! 

Et  les  gens  de  l'Ouest  n'ont-ils  pas  raison  qui,  en  1918,  collent  sur  leurs  lettres  ce  timbre  curieux  :  «  Food  will 
win  the  war.  Don't  waste  it.  »  (La  nourriture  gagnera  la  guerre;  ne  la  gaspillez  pa  .) 
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i6  décembre  1914,  Pelouse.  —  Un  joli  nom:  Pelouse.  —  Il  y  a,  en  ces  pays  lointains,  une 
sympathie  pour  une  France  inconnue.  —  D'où  vient-elle.'*  D'une  très  vieille,  très  noble  &c 
très  puissante  histoire.  Les  premiers  prospeéleurs  de  ces  régions  étaient  Français  ou  Canadiens 
de  langue  française.  —  Le  grand  nombre  de  localités  à  noms  français  est  frappant  :  Terre 
Bonne,  Saint-Joseph,  Grangeville,  la  Crosse,  la  Grande,  Eau  Claire,  &c.  —  &  les  premiers 
missionnaires  des  Peaux  Rouges  étaient  Français. 

Ici,  un  froid  noir;  nous  sommes  à  500  mètres  d'altitude.  Pas  une  place  à  l'hôtel.  Je  loge 
dans  un  garni  «Furnished  Room».  La  patronne  n'a  pas  un  morceau  de  papier,  à  peine  une 
plume,  mais  il  y  a  un  vacuum  cleaner  éleélrique,  téléphone,  lumière  &  chauffage  excellents. 

Le  soir,  rien  à  faire  j  la  nuit  tombe  de  bonne  heure.  Je  vais  au  cinéma.  Il  n'y  a  pas  en 
ce  pays  une  bourgade,  si  mince  soit-elle,  qui  n'ait  sa  salle  de  cinéma.  Le  soir  c'est  gratis. 
—  Une  fabrique  d'autos  :  la  Maxwell  O,  rivale  malheureuse  de  Ford ,  promène  dans  l'Ouest 
des  films  non  payants  où  on  vante  tout  ce  qui  est  Maxwell.  Devant  le  tableau,  un  commis 
voyageur  chante  la  gloire  de  Maxwell.  Le  récitatif  est  ridicule;  les  photos  excellentes  —  le 
tout  d'un  américanisme  aigu. 


//  décembre  IÇ14,  hewiJîon.  —  4  ou  5  heures  de  chemin  de  fer  &  me  voici  a  Lewiston, 
dans  l'état  d'Idaho  :  une  ville  proprette  de  6  ou  7.000  habitants  au  confluent  du  Clear  Water 
&  du  Snake  River.  —  Des  noms  à  faire  rêver  Fenimore  Cooper  ;  la  Rivière  aux  Eaux  Claires 
&  la  Rivière  Serpent.  —  Au  fait,  je  suis  tout  près  des  «  Nez  Percés  » ,  tribu  indienne  dont  je 
dois  parcourir  le  territoire  la  semaine  prochaine. 

Ici  j'arrive  à  point  :  c'est  la  semaine  du  concours  de  «  Livestock  » ,  le  plus  important  ou 
l'un  des  plus  importants  du  Nord-Ouest.  Pour  un  terrien  comme  moi,  quelle  aubaine  !  Live- 
stock, c'est  intraduisible;  littéralement  :  «matériel  vivant».  Cela  veut  dire  exposition  de  tous 
animaux  de  ferme  :  chevaux,  moutons,  bétail  de  toute  sorte,  porcs,  poules,  &c. 

Dans  ce  concours,  il  n'y  a  ni  fleurs,  ni  goût,  mais  de  la  place,  beaucoup  de  place.  — 
L'organisation  est  plus  commerciale  qu'en  France,  vise  à  l'effet  avec  beaucoup  de  bluff.  — 
Moitié  cirque,  moitié  foire. 

Dès  mon  arrivée ,  un  commissaire  fort  aimable  de  me  demander  :  «  E^t-çe  que  vraiment 

vous  avez  des  concours  comme  ça  en  France,  aussi  nombreux,  aussi  vastes .''» Et  me  voilà 

parti  sur  mon  dada  favori:  faire  connaître  mon  pays,  le  faire  aimer  à  des  gens  qui  ne  savent 
pas,  à  qui  le  Boche,  les  événements  d'avant  guerre,  nos  querelles  de  famille,  l'insuffisance  de 
notre  commerce  extérieur  ont  fait  croire  que  nous  étions  un  peuple  vieilli,  prêt  à  mourir 
&  à  qui  la  fortune  ne  souriait  plus .  .  . 

Ici,  il  faut  absolument  que  je  saute  au  moins  cinq  pages  de  mon  carnet,  qui  devient  technique  à  fond  <& 
ennuyeux  comme  la  fumée.  Il  nj  eH  plus  queBion  que  de  chevaux,  nos  percherons  comparés  aux  Shire  anglais, 
aux  Belges,  aux  Clydesdale,  les  chances  apurées  d'un  avenir  favorable  à  nos  races  françaises  (Ô'c.  —  ç^ 
puis  les  Shorthon,  les  Herdfort,  l'acclimatement  en  ces  pays  des  races  européennes.  Pour  les  teneurs  de 
France- Amérique  ,  ce  serait  d'une  leBure  un  peu  rude.  —  Je  reprends  plus  loin  : 

Rencontré  à  Lewiston  un  Alsacien -Lorrain  de  Bitche,  agriculteur  en  ces  pays,  grand 
ami  de  la  France,  qui  me  parle  en  hachant  de  la  paille  avec  une  joie  profonde.  —  Et  quel 
accueil  aimable  :  des  fleurs  &  de  joUes  fleurs  plein  ma  chambre,  à  l'hôtel.  —  Ce  M.  Schleicher, 
qui  incarne  le  type  le  meilleur  de  la  forte  race  des  frontières  de  l'Est,  me  fait  visiter  soi> 
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exploitation.  —  C'est  un  homme  d'une  soixantaine  d'années,  plein  de  cœur  &  de  bon  sens. 
Quelle  joie,  si  loin  de  France,  de  trouver  un  homme  comme  celui-là,  (puisait  l' Alsace-Lor- 
raine &  qui  hait  le  Boche  parce  qu'il  le  connaît. 

Départ  de  Lewiston  à  14  h.  30  :  un  train  bondé,  très  chaud,  où  l'on  fume  à  l'excès  — ^ 
une  seule  classe,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  wagon  Pullmann,  &  un  confort  nul. 

La  voie  traverse  une  réserve  d'Indiens,  celle  des  Nez  Percés  que  je  dois  parcourir  prochai- 
nement, &  aux  gares  on  en  voit  d'assez  nombreux.  Ils  ont  l'air  abruti  j  les  femmes  sont  cou- 
vertes de  châles  aux  couleurs  voyantes i  les  hommes  mis  à  l'européenne,  sauf  le  grand 
chapeau  barré  de  rubans  éclatants. 

De  Lewiston  au  confluent  du  Clear  Water  &du  Snake  qui  doit  être  dans  les  3  à  400  mètres 
d'altitude,  nous  montons  en  5  petites  heures  à  1,100  mètres  à  Cottenwood. 

Des  ponts  audacieux,  construits  entièrement  en  bois,  avec,  tous  les  10  mètres,  un  tonneau 
d'eau  pour  le  cas  d'incendie.  —  L'un  de  ces  ponts  surtout,  de  40  mètres  de  hauteur  &  de 
250  mètres  de  longueur,  sans  aucune  partie  de  fer,  est  d'un  effet  étonnant. 


jç  décembre  1914,  Cottemvood.  —  Quel  froid  hier  soir  en  arrivant  à  l'auberge  !  Pas  de  lumière  : 
la  chute  d'eau  qui  donne  la  force  éleélrique  est  gelée.  Et  aujourd'hui  j'achète,  dans  la 
neige,  70  chevaux  du  type  que  je  cherche  :  épais,  rustiques,  membres,  pas  trop  grands, 
faits  en  artilleurs. 

J'ai  vu  un  Indien,  montant  très  bien  à  cheval,  joli  cavalier,  avec  du  taél  &  une  bonne 
main.  Il  présente  un  excellent  aubère,  que  j'achète  tout  de  même  quoique  pas  artilleur, 
mais  si  cheval  de  selle  ! 

Cet  Indien  est  un  champion  des  «bucking  compétitions»,  concours  nombreux  dans 
l'Ouest,  où  s'exhibent  les  plus  étonnants  cow  boys  montant  les  chevaux  rétifs,  ceux  qui 
«buck»;  c'est-à-dire  ceux  qui  se  défendent,  qui  bondissent.  —  Cet  Indien,  grand,  mince, 
d'un  aspect  distingué  sur  sa  selle  profonde,  avec  ses  larges  étriers  en  bois,  ses  long  cheveux 
tressés  ramenés  sur  la  poitrine,  son  grand  chapeau,  son  foulard  écarlate  noué  autour  du  cou, 
sa  culotte  en  cuir  recouverte  de  laine  de  mouton  teinte  en  rouge  :  c'est  vraiment  un  type  — 
&  combien  supérieur  à  tous  les  Indiens  de  chez  Barnum. 


Dimanche,  20  décembre  IÇ14.  —  A  la  messe  le  matin }  le  sermon  est  en  allemand  —  une 
interminable  prêcherie  insipide.  —  Cottenwood  est  allemand  j  dans  cette  bourgade  de 
900  habitants,  à  1,100  mètres  d'altitude,  à  3,000  milles  de  New- York,  il  y  a  deux  banques, 
toutes  deux  prospères  &  dont  l'une  est  une  agence  de  la  German  Bank  de  New- York.  Dans 
cette  région,  la  German  Farming  Association  est  puissantes  elle  s'occupe  des  prêts  à  crédit, 
de  l'outillage  agricole;  elle  possède  des  étalons  faisant  la  monte  publique,  &c,  &c. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  la  guerre,  ces  gens-là,  les  Boches,  nous  auraient  tous  étranglés. 

Le  soir,  dans  le  hall  de  l'hôtel  où  l'on  se  chauffe,  je  fais  la  causette  avec  un  brave  homme 
de  tailleur.  Il  est  Luxembourgeois  &  si  ifîer  de  parler  quelque  peu  français  !  —  fierté  que 
partout  j'encourage.  —  Lui,  ce  tailleur,  prend  les  mesures  de  ses  clients,  les  cHents  riches, 
&  il  envoie  son  travail  à  Chicago  :  dans  l'Ouest,  me  dit-il,  la  main-d'œuvre  est  trop  chère  ;  à 
Chicago  sévit  dans  l'industrie  du  vêtement  le  «  sweat  System  » ,  une  plaie  effroyable ,  —  le 
«  système  de  la  sueur  » ,  exploité  à  peu  près  exclusivement  par  les  Juifs,  —  où  l'ouvrier  paye 
aux  pièces,  travaillant  chez  lui,  touche  des  salaires  de  famine. 
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Dans  plusieurs  déplacements  de  ces  jours  derniers,  j'ai  trouvé  à  parler  français  —  quel- 
quefois très  mal,  —  jamais  ou  presque  pas  avec  des  Français  de  France 5  mais  cela  ne  fait 
rien  :  c'est  notre  langue,  &  ça  fait  plaisir. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  des  Canadiens  qui  m'abordent  en  français.  Ici  ils  perdent  aussi 
un  peu  de  leur  parti  pris  anti-anglais  &  se  rapprochent  avec  joie  de  tout  ce  qui  est 
France.  —  C'est  une  race  admirable  qui  a  droit  à  toute  notre  sympathie  —  &  sympathie, 
c'est  vraiment  peu  dire  pour  nos  cousins  de  la  Nouvelle  France. 

Le  soir,  départ  pour  Grangeville,  à  20  milles  environ  de  Cottenwood.  C'est  le  terminus 
du  chemin  de  fer  dans  le  «  Cauvas  Prairie»,  terre  à  blé  d'une  fertilité  étonnante  qui,  il  y 
a  25  ans,  n'était  qu'une  steppe  —  la  steppe  du  Nord  Amérique  —  herbée,  feutrée,  où  il 
fallait  encore  compter  avec  l'Indien. 

Arrivée  à  Grangeville  à  20  heures.  —  Ces  arrivées  dans  de  petits  pays  sont  amu- 
santes. Tout  le  monde  m'examine,  examine  mon  «équipe»,  le  manager  des  achats,  le 
contrariant,  l'imprésario  local,  le  secrétaire  du  contraélant,  cet  ineffable  M'  Néel  qui  écrit 
les  chèques ,  voyage  avec  sa  machine  à  écrire  &  fait  les  papiers  en  bras  de  chemise  avec  ordre 
&  méthode. 

Il  est  minuit}  on  me  promet  pour  demain,  21  décembre,  une  très  grosse  journée  d'achats. 

J.  DE  CH. 
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CHRONIQUE 


LE  14  JUILLET  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Aucun  de  nos  grands  anniversaires  nationaux  ne  passe  inaperçu  aux  États-Unis,  et  les  innom- 
brables amis  de  la  France  dans  ce  pays  saisissent  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  nous 
témoigner  leur  ardente  sympathie  et  leur  sincère  attachement.  C'est  ainsi  que  de  multiples  mani- 
festations ont  marqué  la  célébration  du  iZi  juillet  dans  la  grande  République  nord-américaine,  oii 
non  seulement  les  grandes  villes,  mais  jusqu'aux  plus  petites  localités,  ont  tenu  à  organiser  ce 
jour-là  des  cérémonies  et  des  réunions  en  l'honneur  de  la  Frarice.  Ne  pouvant  les  énumérer,  nous 
rappellerons  simplement,  à  titre  d'exemple,  et  parce  qu'elle  fut  un  hommage  à  notre  pays  particu- 
lièrement délicat  et  touchant,  une  des  manifestations  qui  eurent  lieu  à  New-York. 

Répondant  à  l'appel  des  organisations  suivantes  :  ffThe  Joan  of  Arc  Statue  Commilteo,  (fThe 
Committee  of  AUied  Tribu  te  to  France  a  et  kTïiq  American  Scenic  and  Historié  Préservation 
Society,  des  milliers  de  personnes  se  rendirent,  dans  l'après-midi ,  à  la  belle  statue  de  Jeanne  d'Arc 
qui  s'élève  Riverside  Drive,  sur  le  bord  du  fleuve  Hudson,  d'oii  l'on  découvre  un  magnifique  pano- 
rama de  collines  boisées.  Plusieurs  discours  furent  prononcés  par  des  personnalités  françaises  et 
américaines,  et  notamment  par  le  grand  statuaire  Paul  Bartlett,  dont  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  citer  les  paroles  suivantes  : 

ff  A  tous  les  vrais  amis  de  la  France,  il  paraîtra  naturel  de  se  réunir  à  la  statue  de  Jeanne  d'Arc 
pour  célébrer  la  Fête  Nationale  de  la  République  française.  La  gloire  de  Jeanne  d'Arc,  en  effet,  si 
pure,  si  radieuse,  brille  d'un  éclat  plus  vif  à  mesure  que  les  siècles  s'écoulent,  et  sa  brève  carrière 
terrestre  est  devenue  un  symbole  d'héroïsme  et  de  sacrifice  à  la  patrie  bien-aimée. .  .  L'acte  si  noble 
et  si  martial  de  La  Fayette  et  de  ses  compagnons,  offrant  spontanément  leur  épée  et  leur  vie  aux 
Colonies  luttant  pour  leur  indépendance,  s'est  inspiré  du  même  esprit  d'héroïsme  et  de  sacrifice  à 
l'idéal  de  la  liberté. 

tf Aujourd'hui,  pour  défendre  cet  idéal,  les  fils  des  Etats-Unis  partent  pour  la  France  par 
milliers  et  centaines  de  milliers.  Nous  sommes  fiers  que  nos  enfants  combattent  là-bas  côte  à  côte, 
cœur  à  cœur,  avec  les  descendants  des  héros  de  la  Révolution  française.  C'est  pourquoi  je  salue  avec 
une  émotion  profonde  leurs  drapeaux  enlacés  et  je  m'incline  devant  les  braves  tombés  glorieusement 
au  champ  d'honneur.  Vive  la  France!  Vive  notre  idéal  de  justice,  de  vérité  et  de  droit !w 

Ces  paroles,  qui  traduisaient  si  heureusement  les  sentiments  de  l'assemblée,  furent  chaleureu-    '• 
sèment  applaudies,  et  la  foule  se  joignit  à   l'orateur  dans  ses  acclamations  en  l'honneur  de  la 
France. 
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LE    («LA  FAYETTE   DAY»,   LE   6  SEPTEMBRE. 

On  sait  qu'un  CoraiU',  ooraprenaut  les  noms  les  plus  éminents  et  dont  l'actif  secrétaire  est 
M.  Maurice  Léon,  avocat  à  New- York,  s'est  constitué  aux  États-Unis,  en  août  1916,  sous  le  nom  de 
La  Fayette  Dmf  National  Committce,  pour  commémorer  avec  éclat,  chaque  anné»',  l'anniversaire  de  la 
naissance  de  La  Fayette  et,  en  même  temps,  celui  de  la  victoire  de  la  Marne,  le  G  septembre.  Nous 
avons  rendu  compte,  à  l'époque,  des  cérémonies  du  La  Fayette  Day,  les  années  précédentes. 
En  1918,  elles  n'ont  pas  été  moins  nombreuses  ni  moins  importantes. 

La  principale  eut  lieu  au  City  Hall  de  New- York,  où  d'éloquents  discours  furent  prononcés  par  le 
juge  Victor  J.  Dowling  et  le  colonel  Théodore  Roosevelt ,  auxquels  répondit  Son  Excellence  M.  Jusse- 
rand,  ambassadeur  de  France.  Les  messages  adressés  au  Comité  d'initiative  par  les  Gouvernements  et 
les  chefs  militaires  américains  et  français  —  notamment  par  le  président  Poincaré,  les  mai'échaux 
Foch  et  Joffre,  le  général  Pershing,  l'amiral  Sims  et  l'ambassadeur  Sharp  —  furent  lus  à  cette  céré- 
monie, ainsi  qu'à  toutes  les  réunions  semblables  tenues,  le  même  jour,  dans  des  centaines  de  villes  des 
Etats-Unis  :  Chicago,  Philadelphie,  Boston,  Nouvelle-Orléans,  Los  Angeles.  Milwaukee,  Seattle, 
Charleston,  Atlanta,  Jersey  City,  etc. 

A  Washington,  le  Président  Wilson  se  rendit  au  monument  de  La  Fayette,  où  prirent  la  parole, 
au  nom  du  Gouvernement  fédéral,  le  Secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  des  Etats-Unis,  ^L  Daniels,  et, 
au  nom  du  Gouvernement  français,  le  comte  de  Chambrun,  descendant  de  La  Fayette. 

Le  6  septembre,  la  plupart  des  journaux  de  l'Union  consacrèrent  leur  leader  article  au  général 
La  Fayette.  Dans  nombre  d'Étals,  tels  ceux  du  Massachusetts,  Maryland,  Géorgie,  Louisiane,  Connec- 
ticut,  etc.,  les  Gouverneui*s  adressèrent  au  public  des  proclamations  l'invitant  à  s'associer  à  la  célébra- 
tion du  double  anniversaire.  Le  Gouverneur  du  Tennessee  demanda,  en  outre,  aux  citoyens  de  cet  Etat 
de  souscrire  des  dons  en  faveur  des  orpheUns  de  la  guerre  français. 

Le  Comité  FfiàscE-ÂMÉRiQUE  de  New-York  —  FniycE-AMERicA  Society  —  s'est  associé,  comme 
chaque  année,  au  wLa  Fayette  Day»,  par  l'invitation  suivante  : 

Lafayette  Day 

To  meet 

Ris  Excellency  the  Amhassador  of  France 

The  Fraxce-Ambrica  Society 

requests  the  pleasure  of 

Mr.X 's 

Company  at  dinner 

at  the  Waldorf-  Astoria ,  at  seven  oclock 

on  the  evening  of  Friday,  the  sixth  ofSeptetnber  next, 

the  One  hundred  and  sixty-frst  Annicersary  ofthe  Birth  of 

the  Marquis  de  Lafayette,  General  oj  the  Armies  oj  France  and  of 

the  Lnited  States  and  also  the  Fourth  Anniversary  oJ  the  Battle 

oJ  the  Marne. 

Les  ambassadeurs  alliés,  le  maire  de  New-York,  les  représentants  du  Gouvernement  fédéral  et  de 
Ihtat,  de  nombreuses  personnaUtés  américaines  et  françaises  appartenant  au  monde  diplomatique, 
universitaire,  pohtique,  aux  lettres  et  aux  arts,  au  barreau,  à  la  finance,  au  grand  négoce  et  à  l'in- 
dustrie, prirent  part  à  ce  dîner  qui,  par  le  nombre  et  la  quaUté  des  assistants,  constitua  une  imposante 
manifestation  d'amitié  pour  notre  pays. 
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A  la  fin  du  repas ,  furent  lus  de  nombreux  messages  adressés  à  cette  occasion  à  Frànce-America 
Society,  notamment  celui  du  Président  Wilson,  ainsi  conçu  : 

«J'aurais  désiré  vivement  pouvoir  assister  au  dîner  annuel  de  France-America  Society,  le  6  sep- 
tembre. Puisque  cela  m'est  impossible,  veuillez  du  moins  transmettre  mon  salut  à  toutes  les  personnes 
pre'sentes  et  leur  exprimer  mon  regret  de  ne  pouvoir  me  joindre  à  elles  pour  témoigner  de  la  profonde 
gratitude  et  de  l'admiration  que  j'éprouve  pour  le  Marquis  de  La  Fayette,  —  sentiments  qui,  j'en  suis 
convaincu,  sont  partagés  par  tous  nos  concitoyens,  attachés  à  ce  grand  pays  et  aux  grands  souvenirs  de 
la  Révolution.  Maintenant  plus  que  jamais,  nous  sommes  en  mesure  de  saisir  toute  la  signification  de 
l'acte  accompli  par  des  hommes  comme  La  Fayette,  venant  partager  notre  sort  dans  notre  guerre 
d'indépendance,  et  par  le  Gouvernement  que  La  Fayette  représentait  et  qui,  à  une  heure  angoissante, 
nous  tendit  la  main  à  travers  les  Océans  pour  nous  offrir  une  aide  efficace,  v 

M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  président  du 
Comité  central  France-Amérique  de  Paris,  avait  envoyé  le  câblogramme  suivant: 

tfNous  unissons  à  vous  en  ce  jour  oiî  votre  amitié  fidèle  célèbre  double  et  glorieux  anniversaire.  Ici , 
le  front  retentit  splendides  succès  communs  sur  l'ennemi  qui  recule  partout.  Vous  adressons  de  cette 
terre  de  France  en  voie  de  libération  le  cri  de  confiance  et  d'espoir  en  une  victoire  prochaine  qui  sera  le 
triomphe  d'une  plus  noble  humanité.  t> 

Le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  M.  Franklin  K.  Lane,  et  le  Président  de  France-America  Society, 
Dr.  Nicholas  Murray  Butler,  président  de  l'Université  Columbia,  —  auxquels  se  joignit  le  Professeur 
T.  G.  Masaryk,  chef  du  Gouvernement  provisoire  tchéco-slovaque,  —  saluèrent  éloquemment  dans 
la  France  le  défenseur  de  cet  idéal  de  liberté  pour  lequel  La  Fayette  vint  combattre  aux  États-Unis. 

A  Paris  même,  le  6  septembre,  le  drapeau  américain  offert  par  la  ville  de  Philadelphie  flotta  sur 
l'Hôtel  de  Ville  et  diverses  cérémonies,  dont  la  presse  a  rendu  compte  d'une  façon  détaillée,  furent  la 
digne  réplique  des  manifestations  organisées  aux  Etats-Unis. 


ENVOI  DE  BOURSIÈRES  FRANÇAISES  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Les  États-Unis  viennent  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  sollicitude  pour  la  France,  en  offrant 
à  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  françaises  des  bourses  de  séjour  et  d'étude  dans  leurs  universités  et 
collèges. 

Dès  l'hiver  dernier,  cinq  boursières  avaient  été  envoyées  à  Cincinnati.  Plus  récemment,  Bryn  Mawr 
Collège  en  demandait  quatre.  La  Dotation  Carnegie  fonda  à  son  tour,  en  entente  avec  l'Université 
Columbia  et  le  Comité  FBAycE-ÀMÉRiQVE  de  New-York,  huit  bourses,  de  huit  cent  dollars  chacune, 
destinées  plus  spécialement  aux  jeunes  filles  possédant  la  licence  es  lettres  ou  le  certificat  d'aptitude , 
qui  ont  l'intention  de  faire  leur  carrière  dans  l'enseignement  américain.  Les  Universités  choisies  cette 
année  sont  celles  de  Columbia  (New-York),  de  Californie  (Berkeley),  de  Chicago  et  de  Wisconsin 
(Madison). 

Enfin,  l'Association  des  collèges  américains  a  créé,  pour  l'année  scolaire  1918-1919,  plus  de  cent 
bourses,  qui  ne  comportent  point,  comme  les  précédentes,  l'engagement  de  rester  ultérieurement  en 
Amérique  et  qui  assurent  à  leurs  titulaires  l'exemption  de  tous  frais  de  scolarité,  le  logement  et  l'en- 
tretien dans  un  collège  ou  dans  une  famille. 
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Cest  rOfHce  National  des  Universités,  à  Paris,  qui  a  été  chargé  d'organiser  le  recrutement  de  ces 
Iwursières-  L'attribution  des  bourses  a  été  faite  en  collaboration  avec  le  directeur  de  l'OflBce,  par  deux 
déléguées  de  l'Association  des  collèges  américains  :  Miss  Mary  L.  Benton  et  Mrs.  Stocks  Millar. 

Au  cours  de  septembre,  cent  dix-huit  jeunes  filles  sont  ainsi  parties  pour  les  États-Unis.  Un  comité 
de  départ,  formé  à  Bordeaux,  a  veillé  à  leur  embarquement.  Un  comité  d'accueil  les  a  reçues  à 
New-York  et  a  dirigé  chacune  d'elles  vers  le  collège  auquel  elle  a  été  affectée. 

Ajoutons  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  français  a  créé  deux  bourses  pour  des  jeunes  filles 
américaines  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  Sèvres. 

D'autre  part ,  une  quarantaine  de  jeunes  filles  françaises  ont  bénéficié  de  bourses  scolaires  accordées 
par  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Springfîeld  (Massachusetts),  pour  leur  permettre  de  suivre, 
pendant  deux  ans,  les  cours  de  cet  établissement.  Plusieurs  familles  de  cette  ville  ont  généreusement 
offert  de  recevoir  gratuitement  des  jeunes  filles,  qui  ont  été  désignées  par  le  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  le  Ministère  du  Commerce.  Pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  des  autres  pendant 
leur  séjour  aux  États-Unis ,  l'Association  nationale  d'Expansion  économique  a  pris  à  sa  charge ,  avec  le 
concours  des  Chambres  de  Commerce  françaises  et  d'un  certain  nombre  d'industriels  et  négociants, 
un  nombre  important  de  bourses,  afin  de  permettre  aux  jeunes  filles  les  plus  qualifiées  de  profiter 
de  l'offre  faite  par  l'École  de  Springfield  et  de  s'y  mettre  au  courant  des  méthodes  américaines. 

L'institution  de  ces  diverses  bourses  contribuera  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  établir  entre  les 
deux  pays  des  relations  intellectuelles  plus  étroites  encore,  notamment  en  matière  d'enseignement 
supérieur,  et  aidera  certainement  à  une  meilleure  compréhension  réciproque. 


EN  L'HONNEUR  DE   MR.   FRÉDÉRIC  GOUDERT, 

DU   BARREAU   DE   NE"W-YORK. 

Vice-Président  de  France-Amekica  Society  de  New-York. 

A  l'occasion  du  récent  voyage  en  France  de  Mr.  Frédéric  Coudert ,  un  certain  nombre  d'avocats  du 
barreau  de  Paris  se  réunirent  en  un  déjeuner  pour  fêter  leur  éminent  confrère ,  dont  l'active  propagande 
francophile  a  été  particulièrement  utile  à  la  cause  des  Alliés. 

M' René  Viviani,  qui,  lors  de  sa  mission  triomphale  en  Amérique,  avait  eu  l'occasion  d'apprécier  le 
rôle  joué  par  Mr.  Frédéric  Coudert,  le  remercia  au  nom  de  ses  confrères  des  services  éminents  qu'il 
a  rendus. 

Très  touché  de  cet  hommage,  Mr.  Frédéric  Coudert  exprima,  en  excellent  français,  combien  il  était 
heureux  d'être  accueilli  par  le  barreau  parisien.  Rappelant  que  sa  famille  était  de  vieille  souche 
toulousaine,  il  dit  qu'élevé  dans  l'amour  de  la  France,  il  l'a  toujours  considérée  comme  sa  seconde 
patrie  et  que,  au  cours  des  longues  tournées  qu'il  a  faites  aux  États-Unis,  il  a  été  frappé  du  fait  que 
tout  Américain,  même  n'étant  jamais  venu  en  Europe,  a  pour  notre  pays  de  liberté  un  sentiment  inné 
d'attachement.  Puis,  racontant  son  récent  séjour  au  front,  oià  il  a  vu  les  troupes  américaines  et 
françaises  unies  dans  le  même  sentiment  de  force  et  de  confiance,  il  exprima  sa  certitude  dans  le 
triomphe  du  droit  et  dans  notre  commune  victoire. 

Peu  de  temps  après,  les  événements  apportaient  à  ces  paroles  la  plus  éclatante  confirmation,  en 
consacrant  par  une  série  d'armistices  glorieux  les  magnifiques  succès  des  armées  alliées ,  et  notamment 
des  Franco-Américains  sur  le  front  occidental. 
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Revue   des   Livres. 


James  M.  Beck  ,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État  au  Département  de  ia  Justice  des  États-Unis.  —  La  Guerre  et 
l'Humanité.  —  Préface  de  Théodore  Roosevelt  ,  ancien  Président  des  États-Unis  ;  introduction  de  Stéphane 
Laczannb  ;  traduction  de  Adolphe  Gohn.  —  G.  P.  Putnara's  Sons,  New- York,  et  Payot  et  G'*,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1917.  —  1  volume  in- 12  de  388  pages. 

Dans  l'œuvre  d'éducation  nationale  qui  a  rendu  possible  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis ,  M.  James  M.  Reck 
fut,  parmi  les  ouvriers  de  la  première  heure,  l'un  des  plus  éloquents  et  des  plus  écoutés.  Avec  courage  et 
résolution,  il  mena  une  vigoureuse  campagne  de  discours  et  d'articles,  dont  l'influence  fut  considérable,  et 
qu'on  sera  heureux  de  trouver  réunis  dans  le  présent  ouvrage.  Leur  ensemble  constitue  un  redoutable  réqui- 
sitoire contre  l'esprit  de  tyrannie  allemande,  et  on  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  telles  manifestations* 
dans  l'heureuse  évolution  qui  conduisit  à  l'intervention  américaine. 

James  Brohn  Scott.  —  A  survey  of  international  relations  between  the  United  States  ani  Germany  :  August  1, 
igiâ-April  6,  igij-  — American  Branch  of  the  Oxford  University  Press,  35  W.  3and  St.,  New-York, 
1917.  —  1  volume  grand  in-8°  de  398  pages. 

Dans  cet  important  ouvrage,  l'un  des  plus  éminents  jurisconsultes  des  États-Unis  a  voulu  étudier,  du  seul 
point  de  vue  au  Droit,  et  en  se  basant  uniquement  sur  les  documents  oflSciels,  les  relations  des  États-Unis 
avec  l'Allemagne  au  cours  de  la  guerre ,  jusqu'à  l'intervention.  Gette  publication  de  la  correspondance  diplo- 
matique échangée  entre  les  deux  pays  permet  de  porter  un  jugement  objectif  sur  leur  attitude  réciproque. 
Elle  détermine  également  les  principes  fondamentaux  de  la  politique  wilsonienne  —  et  par  conséquent 
américaine  —  qui,  demain,  trouveront  leur  application  dans  les  pourparlers  de  paix. 

Ge  livre  rendra  donc  les  plus  grands  services  aux  professeurs  et  étudiants  de  droit,  publicistes,  hommes 
politiques ,  etc. ,  aussi  bien  chez  les  belligérants  que  chez  les  neutres  —  également  intéressés  à  la  conclusion 
d'une  paix  durable. 

D00GLAS  W.  Johnson.  —  Topography  and  Strategy  in  the  War.  —  Henry  Holt  and  Gompany,  New-York, 
1917.  —  1  volume  in-18  de  211  pages. 

Dans  cet  original  et  très  intéressant  ouvrage,  l'auteur  examine  dans  quelle  mesure  les  événements  militaires 
des  trois  premières  années  de  ia  guerre  en  Europe  ont  été  influencés  par  les  facteurs  topographiques.  Ghaque 
théâtre  important  fait  l'objet  d'une  étude  minutieuse,  qu'illustrent  de  nombz'euses  cartes  et  photographies. 

Tous  les  esprits  curieux  de  vues  nouvelles,  —  et  non  pas  seulement  les  spécialistes  des  questions  militaires 
ou  géographiques  —  trouveront  le  plus  grand  profit  à  connaître  les  conclusions  du  Professeur  Johnson  et  les 
principes  généraux  qu'il  a  su  dégager  de  ses  recherches. 

N.  M.  Miller  ScRREY.  —  Le  Commerce  de  la  Louisiane  pendant  la  domination  française  (i6gg-ij63). — 
L'auteur  de  ce  livre  a  fait  une  étude  très  importante  sur  le  commerce  delà  Louisiane.  Il  a  puisé  ses  documents 
en  France  même,  dans  les  archives  oflicielles.  Le  travail  est  basé  sur  des  documents  encore  inédits.  Les  faits 
sont  très  abondants,  ce  qui  amène  quelquefois  de  la  confusion.  On  regrette  que  l'auteur  n'ait  pas  fait  une 
critique  de  la  politique  coloniale  française  :  il  n'a  dit  ni  en  quoi  consistait  cette  politique,  ni  comment  elle 
était  appliquée  à  la  Louisiane,  et  avec  quel  succès  plus  ou  moins  grand.  Malgré  ces  quelques  lacunes ,  le 
D'  Surx'ey  a  apporté  une  contribution  importante  à  l'étude  de  l'histoire  industrielle  et  commerciale  de  l'Amé- 
rique. Le  volume  comprend,  outre  l'exposé  personnel  de  l'auteur,  une  grande  abondance  de  documents 
précieux  pour  les  lecteurs  auxquels  il  n'est  pas  possible  de  consulter  les  textes  originaux. 

E.  B.  D. 

VtADisLAv  R.  Svvic,  ancien  chef  du  Bureau  de  la  Presse  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Serbie.  — 
South  Eautern  Europe  :  the  main  problem  oj  the  présent  world  struggle.  —  Introduction  de  Nicholas  Murray 
BoTLBR,  président  de  l'Université  Golumbia.  —  Fleming  H.  Réveil  Gompany,  editors,  i58  Fifth  Avenue, 
New- York,  1918.  —  1  volume  in -8°  de  266  pages. 

L'auteur  de  celte  étude,  à  qui  ses  fonctions  antérieures  donnent  une  autorité  spéciale,  démontre  clairement 
(pi'une  des  conditions  indispensables  d'une  paix  durable  en  Europe  et  dans  le  monde  est  la  création  d'un  Etal 
iéunissant  tous  les  Slaves  de  la  péninsule  des  Balkans.  La  nécessité  historique  de  cet  Etat  et  les  principes 
qui  devront  inspirer  sa  constitution  se  trouvent  exposés  avec  une  remarquable  sûreté  de  vues.  Tous  ceux 
qiie  préoccupe,  ajuste  titre,  la  solution  du  problème  oriental,  consulteront  donc  avec  profit  ce  livre,  qui  se 
signale  par  sa  documentation  particulièrement  abondante. 


NOVEMBRE   1918. 

Paru   en  Décembre  iQi8. 
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France  (ù^  Amérique  Latb2e\ 


Vous  avez  maintes  fois,  chers  amis  de  1* Amérique  latine,  rappelé  avec  un  senti- 
ment de  piété,  où  votre  bienveillance  pour  nous  se  complaît,  que  c'est  dans  l'atmo- 
sphère des  idées  françaises  du  xvm*  siècle  que  sont  nées  vos  libertés.  Et,  à  Bordeaux, 
à  la  date  anniversaire  du  7  septembre,  on  célébrait  la  mémoire  de  l'émancipateur  du 
Brésil,  José  Bonifacio,  qui  était  un  encyclopédiste,  &  qui,  ajoutons-le,  choisit  cette 
ville  comme  terre  d'exil  lorsque  le  régime  qu'il  avait  fondé  se  retourna  contre  lui, 
ce  qui  est  une  aventure  commune.  Sur  l'un  de  vos  drapeaux  flotte  la  devise  de  l'un 
de  nos  grands  philosophes  du  xix^  siècle  :  «Ordre  Se  Progrès».  Dans  l'affranchisse- 
ment de  l'Amérique  du  Nord,  ce  sont  nos  armes  qui  ont  compté.  Dans  l'affranchis- 
sement de  l'Amérique  du  Sud,  quoique  nous  vous  ayons  envoyé  aussi  des  émules 
de  La  Fayette  &i  de  Rochambeau,  ce  sont  surtout  nos  idées.  Et  il  en  est  resté  entre 
nous  le  plus  solide  des  liens  de  parenté. 

Vous  êtes  des  nations  fondées  sur  le  droit.  Les  plus  libérales  des  nations  euro- 
péennes, la  nôtre  en  particuUer,  ont  conquis  le  droit  par  le  lent  travail  des  siècles }  il 
leur  a  fallu  en  faire  mûrir  l'idée  au  soleil  des  bûchers  &  des  batailles,  puis  la  faire 
entrer  dans  les  faits.  La  nation  existait  avant  le  droit,  qu'elle  a  douloureusement 
enfanté.  Vous  avez,  vous  autres,  trouvé  le  droit  dans  vos  berceaux.  Il  a  préexisté  à 
vos  Etats  Se  fut  leur  raison  de  naître.  Aussi  l'avez-vous  dans  le  sang.  Et  quand  on 
touche  au  droit,  on  touche  au  plus  profond  de  vous-mêmes  &  tout  votre  être  tressaille. 

Il  a  tressailli  aux  heures  tragiques  que  la  France  a  vécues,  tragiques  plus  encore  peut- 
être  pour  les  spedlateurs,  qui  mesuraient  de  loin  notre  péril,  que  pour  nous-mêmes, 
que  l'adlion  étreignait  &  que  la  foi  soulevait.  C'est  dès  1914,  on  l'a  dit,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  que  furent  prononcées  par  Ruy  Barbosa  ces  paroles  que  l'un  de  vous 

^''  Extrait  de  l'allocution  prononcée  à  la  Troisième  Semaine  de  l'Amérique  latine. 
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appelait  «la  sentence  du  juge».  Le  juge  disait  que  neutralité  ne  signifie  pas  impas- 
sibilité, mais  impartialité,  8c  qu'on  ne  saurait  être  impartial  entre  le  droit  Se  l'injustice. 

Un  de  vos  professeurs  de  droit  inaugurait,  en  1915,  un  cours  de  Droit  international 
sur  ce  sujet:  «Qui  a  provoqué  la  conflagration  européenne?»  Vous  n'étiez  pas  de 
ceux  qui  disent  que  la  question  ne  doit  pas  être  posée. 

Quand  la  lutte  épique,  dont  Verdun  fut  l'enjeu,  prit  fin,  Alberto  Mackenna 
Subercazeaux  eut  à  parler,  à  Santiago  du  Chili,  de  cette  épopée:  «Verdun,  dit-il, 
«  restera  dans  l'histoire  comme  la  résultante  de  deux  courants  opposés  :  l'un,  la  force 
((  qui  attaque  Se  brutalise;  l'autre,  le  droit  qui  se  défend.  Et  c'est  le  droit  qui  est  en 
«  train  de  triompher.»  Le  droit,  toujours  le  droit!  J'ai  lu  que  Courcelle-Seneuil,  au 
Chili,  Se  Pradier-Fodéré,  au  Pérou,  avaient  organisé  deux  de  vos  Facultés  de  Droit, 
Ils  ne  durent  pas  avoir  grand'peine  à  vous  enseigner  ce  que  vous  comprenez  si  bien. 

Mais  votre  sentiment  du  droit  de  la  France  s'est  nuancé,  selon  les  événements, 
d'angoisse,  de  fierté,  d'admiration,  —  toutes  émotions  qui  vous  valent,  à  l'heure 
présente,  notre  infinie  reconnaissance.  Quels  accents  vous  avez  trouvés.  Se  comme 
vous  avez  compris,  d'une  façon  que  nous  n'osions  espérer.  Se  magnifié  notre  rôle! 
Voici  l'impression  faite  sur  un  Secrétaire  de  la  Légation  péruvienne  par  Paris,  à  la 
veille  de  la  Marne  :  «Je  ne  l'ai  jamais  autant  aimée  ni  admirée,  cette  ville.  Elle 
«rendait  alors,  comme  dans  ses  meilleurs  jours,  le  son  total  de  la  France.  Elle  était 
«vraiment  le  centre  du  monde,  la  gardienne  du  sort  de  l'humanité.»  Et  le  même 
noble  orateur  ajoute  que  ce  fut  toujours  la  divine  fatalité  de  la  France  d'avoir  à  jouer, 
dans  les  aventures  où  il  y  va  de  sa  propre  vie,  un  rôle  qui  dépasse  ses  intérêts  Se  qui 
exalte  son  idéal  jusqu'à  l'identifier  avec  les  idéals  successifs  de  l'Humanité.  C'est 
l'étemelle  gloire  de  notre  pays  d'avoir  été  jugé  ainsi  par  ses  amis.  —  «Si  la  France 
«périssait,  dit  un  autre  des  vôtres,  il  faudrait  que  Dieu  l'inventât  à  nouveau.»  Et  un 
autre  encore  fait  le  serment  que  l'Amérique  suivra  la  France,  mère  de  l'idéal,  comme 
l'étoile  d'une  destinée  mystérieuse. 

Voici  enfin  une  prière,  dont  l'auteur  est  le  poète  mexicain  Amado  Nervo  :  «Dieu 
«protège  France,  la  magnifique;  Dieu  protège  France,  l'initiatrice;  Dieu  protège  la 
«France  qui  a  toujours  su  se  donner  au  monde  en  holocauste,  la  France  qui  arrose 
«de  son  sang  précieux  les  lis  diaphanes  des  idéals  suprêmes,  pour  qu'ils  parfument 
«ensuite  nos  esprits,  la  France  qui  sème  le  blé  divin  du  rêve,  afin  que,  plus  tard,  il 
«se  change  pour  nous  tous  en  Eucharistie!  Jeune  Amérique,  ô  ma  lointaine  Se 
«vigoureuse  Amérique,  où  se  forgent  de  nouvelles  races,  rejeton  fleuri  d'une 
«  souche  qui  sut  fatiguer  la  Renommée,  je  sais  bien  quel  est  le  cri  que  tes  vingt 
«Républiques,  à  l'audace  tumultueuse,  font  entendre  en  un  chœur  qui  se  mêle  à 
«la  musique  des  deux  Océans,  ce  cri,  c'est  :  «Dieu  protège  la  France!» 

Quand  on  s'entend  si  bien  sur  les  principes,  on  doit  s'entendre  sur  les  consé- 
quences Se  les  détails.  Nous  n'avons  plus  à  apprendre  à  nous  aimer  les  uns  les  autres  : 
c'est  chose  faite.  Nous  avons  seulement  à  nous  mieux  connaître. 

R.  THAMIN, 

Reileur  de  l'Université  de  Bordeaux. 
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LES    RESSOURCES 

ÉCONOMIQ.UES 

DE   L'AMÉRIQUE    LATINE 

ET 

LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS  '\ 


1«  BRÉSIL. 

Le  Brésil  n'offre  pas,  au  point  de  vue  économique,  l'homogénéité  qui  existe  en  France.  Cela 
tient  à  l'immensité  de  son  territoire ,  à  la  variété  infinie  de  ses  produits  et  à  sa  population  encore 
insuffisante.  Le  marché  brésilien  est  multiforme  et,  en  réalité,  il  existe  chez  nous  plusieurs 
marchés  tout  à  fait  indépendants  les  uns  des  autres.  Pour  entreprendre  l'étude  du  commerce 
d'un  de  nos  produits,  cette  notion  est  indispensable. 

LE  CACAO. 

Le  Brésil  offre  une  zone  assez  vaste  pour  la  production  de  cette  denrée.  Lorsque  les  Por- 
tugais sont  allés  s'installer  au  Brésil,  ils  ont  appris  des  Indiens  à  utiliser  la  fameuse  amande 
des  dieux  :  feohroma  cacao.  Le  cacaoyer  est  sauvage  dans  toute  la  vallée  de  l'Amazone ,  mais  il 
pousse  assez  bien  jusque  dans  l'Etat  de  Sao  Paulo,  dans  une  région  voisine  de  l'Océan.  Son 
exploitation  rationnelle  se  fait  surtout  dans  les  Etats  de  Para,  de  Maranhao  et  de  Bahia.  Dans 
ce  dernier  Etat,  le  cacaoyer  a  coimnencé  à  être  cidtivé  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle;  les  plan- 
tations ont  pris  un  tel  essor  qu'il  est  devenu  le  plus  grand  producteur.  En  i_9 1 3 ,  son  expor- 
tation a  été  de  27,877,318  kilogrammes,  soit  92  p.  100  de  toute  l'exportation  du  cacao 
brésihen. 

L'exportation  du  cacao  de  Bahia  a  été  faite  surtout  par  les  maisons  allemandes  qui  y  étaient 
établies  et  qui  parvenaient  à  s'assurer  le  contrôle  de  ce  commerce  en  faisant  des  arrangements 
avec  les  producteurs,  de  façon  à  obtenir  d'eux,  à  des  prix  très  avantageux,  la  plus  grande  partie 
de  la  récolte.  Ces  maisons  avaient  des  agents  très  actifs  qui  parcouraient  l'intérieur  de  l'État  et  qui 
achetaient  dans  les  petites  foires  locales,  ou  directement  chez  les  fazendeiros ,  tout  le  cacao  dispo- 
nible. Je  relève,  dans  une  liste  d'adresses  de  grands  exportateurs  de  cacao  de  Bahia,  huit  firmes 
allemandes,  et,  bien  que  la  France  importât  1,1  o4  tonnes  de  cacao  brésilien  de  plus  que 
l'Allemagne,  je  n'y  trouve  l'adresse  d'aucune  firme  française.  Malheureusement,  les  commerçants 
avaient  négligé  beaucoup  la  place  de  Bahia,  qui  est  une  des  plus  importantes  et  des  plus  indé- 
pendantes du  Brésil. 

Les  commerçants  allemands  de  Bahia  étaient  d'ailleurs  très  secondés  par  leurs  banques ,  dont 
une,  la  s  Brazilianische  Bank  fur  Deustchland  » ,  y  maintenait  même  une  succursale.  Les  bateaux 
allemands  fréquentaient  très  nombreux  le  port  de  Bahia,  que  les  capitalistes  et  les  techniciens 

(')  Extraits  de  trois  importants  rapports  présentés  à  la  Troisième  Semaine  de  rAmérique  latine. 
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français  ont  entrepris  d'améliorer  et  qui  l'ont,  de  fait,  doté  de  l'outillage  le  plus  moderne. 
Je  relève  pour  l'année  1918  la  sortie  de  178  bateaux  allemands  à  vapeur,  jaugeant  ensemble 
608,194  tonnes.  C'est  dire  que,  vraisemblablement,  une  grande  partie  du  cacao  de  Bahia  que 
la  France  a  importé  fut,  non  seulement  vendue  par  des  maisons  allemandes,  mais  encore  trans- 
portée par  des  bateaux  de  cette  nationalité. 

C'est  là  un  fait  sur  lequel  notre  attention  doit  s'arrêter.  Pourquoi  l'Allemand  et  non  pas  le 
Brésilien  avait-il  cette  situation  prépondérante  dans  le  marché  du  cacao  de  Bahia?  Cela  tient 
d'abord  à  ce  que  le  Brésilien,  occupé  surtout  d'agriculture  et  d'élevage,  a  en  général  laissé  le 
champ  du  commerce  extérieur  presque  entièrement  libre  à  l'initiative  étrangère.  Jadis  asservi  à 
la  métropole  portugaise ,  qui  se  réservait  le  monopole  de  la  vente  de  tous  ses  produits ,  le  Brésil 
n'avait  pas  le  moyen  de  s'adonner  à  cette  branche  de  l'activité  humaine.  Ensuite,  lorsque, 
en  1808,  il  fut  permis  au  Brésil  d'échanger  directement  ses  produits  avec  ceux  des  autres  pays, 
le  Brésilien  ne  se  trouva  guère  stimulé  à  faire  du  commerce  extérieur.  D'abord,  il  trouvait  dans 
l'intérieur  du  pays  un  champ  immense  et  varié  pour  son  activité  ;  ensuite ,  il  n'a  pas  senti  le 
besoin  d'aller  au  loin  vendi'e  ses  produits  puisque  des  commerçants  étrangers  venaient  jusque 
chez  lui  s'arracher  le  fruit  de  sa  terre,  terre  d'une  fertilité  exubérante.  Enfin,  une  dernière 
raison  l'a  empêché  jusqu'à  maintenant  de  prendre  la  première  place  parmi  les  exportateurs  de 
nos  produits  :  c'est  le  manque  de  réserve  métallique  dont  se  ressent  le  Brésil,  comme  d'ailleurs 
toute  l'Amérique  du  Sud.  Ce  manque  de  capital-monnaie  fait  que  le  Brésilien  ne  peut  que  très 
difficilement  trouver  chez  lui  l'instrument  nécessaire  aux  différentes  opérations  commerciales. 

De  là  cette  suprématie  de  l'élément  étranger,  lequel  s'installe  toujours  avec  ses  propres 
cajHtaux  ou  des  capitaux  fournis  par  ses  compatriotes.  Ce  n'est  encore  que  dans  le  commerce  du 
café  que  le  Brésilien  est  parvenu  à  se  faire  une  situation  de  tout  premier  ordre.  En  ce  qui  con- 
cerne l'exportation  des  autres  articles ,  c'est  surtout  l'élément  étranger  qui  domine.  Jusqu'à  ces 
trente  dernières  années  environ,  ce  commerce  était  surtout  entre  les  mains  des  Portugais,  des 
Anglais  et  des  Français.  Mais,  depuis  ce  temps,  d'autres  sont  venus,  et,  au  début  de  la  guerre, 
on  comptait  déjà  un  nombre  imposant  de  firmes  allemandes  et  italiennes.  L'Allemand,  dont  les 
desseins  perfides  nous  ont  été  dévoilés  pendant  la  guerre,  l'Allemand,  toujours  ambitieux  de 
domination,  n'a  pas  tardé  à  se  créer  une  situation  des  plus  dangereuses  pour  nous  autres 
Brésihens.  Peu  à  peu,  il  devenait  absolument  maître  de  notre  commerce  extérieur.  Il  l'était  déjà 
pour  le  tabac  et  il  l'était  en  grande  partie  pour  le  café  et  surtout  pour  le  cacao. 

Il  faut  reconnaître  que  l'Allemand  n'a  rien  fait  de  bien  extraordinaire  pour  occuper  cette 
place.  Il  s'est  installé  dans  le  pays  ;  il  a  monté  son  magasin  avec  un  stock  considérable  d'articles 
fabriqués  en  Allemagne,  qu'il  obtenait  à  bon  compte,  à  long  crédit,  et  qu'il  vendait  au  Brésilien 
à  des  prix  qui  lui  permettaient  de  payer  largement  ses  traites  et  de  se  faire  de  jobs  bénéfices. 
Ces  articles,  en  général,  étaient  destinés  aux  habitants  de  l'intérieur  du  pays,  c'est-à-dire  à  des 
agriculteurs  et  à  des  éleveurs.  Ceux-ci  recevaient  régulièrement  la  visite  de  commis  voyageurs , 
qui  se  présentaient  avec  les  objets  les  plus  susceptibles  d'intéresser  l'homme  de  la  campagne  : 
étoffes,  chapeaux,  revolvers,  montres,  faux  bijoux,  pipes,  parapluies,  couteaux,  etc.  Et  comme 
il  savait  que  toute  la  difficulté  se  trouvait  dans  la  question  du  numéraire  toujours  rare,  il  facili- 
tait l'affaire  en  proposant  le  troc. 

A  celui-ci  il  prenait  le  bétail ,  à  celui-là  il  ouvrait  un  compte  qui  devait  être  soldé  au  moment 
de  la  récolte ,  à  un  troisième  il  prêtait  de  l'argent  contre  la  vente  anticipée  de  certain  produit 
dont  la  récolte  était  évaluée  et  qui  lui  était  ainsi  cédé  à  vil  prix. 

11  me  sera  permis  de  rappeler  que  l'Allemand  trouvait  dans  les  vertus  du  paysan  brésilien , 
dans  son  honnêteté,  dans  sa  fidélité  à  la  parole  donnée,  les  garanties  de  l'exécution  scrupuleuse 
de  tout  engagement.  Aidés  par  les  banques  et  les  compagnies  de  navigation  allemandes,  les 
commerçants  allemands  se  trouvaient  parfaitement  outillés  pour  accaparer  les  produits  brésiliens 
et  les  envoyer  aux  ports  francs  de  Hambourg  et  de  Brème,  d'où  ils  les  réexpédiaient  dans 
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d'autres  pays.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne,  notre  grand  acheteur  de  café,  était  également  dans 
la  proportion  de  61  p.  100  le  fournisseur  du  café  importé  par  la  Russie,  de  même  quelle  lui 
fournissait  du  cacao  acheté  par  ce  pays. 

Cependant,  si  les  Allemands  étaient  maîtres  du  marché  du  cacao  à  Bahia,  ils  ne  Tétaient  pas 
du  tout  à  Para  et  à  Maranhao,  deux  autres  Etats  exportateurs  de  cette  denrée.  Et,  malgré  la 
plus  grande  importance  du  marché  de  Bahia,  les  prix  du  cacao  à  Para  et  à  Maranhao  ne  subis- 
sent nullement  l'influence  des  cours  pratiqués  à  Sao  Salvador.  Le  cacao  du  Para  et  du  Maranhao 
est  très  prisé  par  les  chocolateries  françaises  et  on  le  compare  volontiers  au  caracao.  En  1918, 
le  Para  en  a  exporté  près  de  2,000  tonnes.  Cette  exportation  a  dû  se  faire  par  les  bateaux  de 
la  Booth  Line,  qui  est  une  compagnie  anglaise,  ou  bien  dans  les  27  bateaux,  jaugeant  ensemble 
81,696  tonnes,  de  la  r Hamburg-Sud-Américanische  Dampschiffahrts  Gesellschaft»,  ou  encore 
dans  ceux  de  la  «  Hamburg-America  Linie». 

Mais  tout  cela,  heureusement,  n'est  qu'un  souvenir.  Si  j'ai  mentionné  ces  faits,  c'est  seule- 
ment pour  en  dégager  les  leçons  utiles  à  l'avenir  prochain.  Le  cacao  du  Brésil  est  trop  connu 
pour  que  j'insiste  sur  ses  qualités.  Les  chocolateries  françaises  ont  été  de  tout  temps  les  bons 
clients  de  Bahia  et  de  Para.  Presque  toute  la  production  de  ce  dernier  Etat  était  acquise  par  la 
France. 

Le  Brésil  occupe  aujourd'hui  la  première  place  parmi  les  pays  producteurs  du  cacao.  Les 
plantations  de  cacaoyer  s'agrandissent  d'année  en  année.  Et  les  progrès  réalisés  dans  ces  >ingt 
dernières  années  sont  des  plus  encourageants.  En  1897,  la  production  du  seul  Etat  de  Bahia 
était  de  7,683  tonnes;  en  1908,  elle  était  de  33,ooo  tonnes  ;  actuellement ,  elle  atteint  i 9,0 00 
tonnes.  Dans  les  Etats  de  l'Amazone,  du  Para  et  du  Maranhao,  les  plantations  s'agrandissent  et, 
de  ce  chef,  l'exportation  du  cacao  du  Brésil,  qui  était  de  2/1,397  tonnes  en  1907,  a  atteint 
55,622  tonnes  en  1917,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  127  p.  100  en  dix  ans. 

LE  TABAC. 

La  culture  du  tabac  est  déjà  fort  développée  au  Brésil,  qui  occupe  le  cinquième  rang  parmi 
les  pays  producteurs  de  cette  denrée.  Sa  production  est  évaluée  à  /i8,5/io  tonnes. 

C'est  dans  l'Etat  de  Bahia  que  se  trouvent  les  principales  cultures.  Cet  État  fournit  à  lui  seul 
28,000  tonnes  de  tabac.  On  y  cultive  le  Maryland ,  le  Virginie ,  le  Havane ,  le  Java ,  le  Bornéo ,  etc., 
lesquels  ont  donné  naissance  à  des  variétés  nommées  Bahia.  Après  Bahia, ce  sont  les  Etats  de 
Rio  Grande  do  Sul ,  de  Minas  Geraes  et  de  Sao  Paulo  qui  contribuent  le  plus  à  notre  exportation 
de  tabac;  leur  production  est  évaluée  respectivement  à  7,600,  6,000  et  2,000  tonnes.  Les  autres 
Etats  fournissent  des  quantités  bien  moindres. 

A  Rio  Grande  do  Sul,  le  tabac  est  surtout  cultivé  dans  les  anciennes  colonies  allemandes.  A 
Rallia,  où  le  commerce  du  tabac  a  une  place  très  importante,  la  culture  de  cette  plante  est 
faite  en  général  par  les  petits  propriétaires,  ce  qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  les  Alle- 
mands avaient  mobilisé  le  commerce  de  cet  article. 

Le  tabac  du  Brésil  est  exporté  haché,  roulé  et  en  feuilles.  En  1918 ,  sur  une  exportation  de 
5i8,3o5  kilos  de  tabac  rodé,  /i 5 3,5 5 2  kilos,  c'est-à-dire  87  p.  100,  ont  pris  le  chemin  de 
l'Allemagne.  Sur  une  exportation  de  28,868,809  kilos  de  tabac  en  feuilles,  27,019,755  kilos, 
c'est-à-dire  83  p.  100,  ont  été  également  envoyés  dans  ce  pays.  Ces  chiffres  sont  assez  élo- 
quents. Les  Allemands  avaient  accaparé  tout  à  fait  le  commerce  du  tabac  brésilien.  A  Bahia,  ils 
s'assuraient  la  plus  grande  partie  de  la  récolte  en  faisant  aiLx  propriétaires  des  avances  en 
espèces.  En  réalité,  ils  exploitaient  les  pauvres  planteui-s  qu'un  pressant  besoin  d'argent  obli- 
geait à  accepter  les  prix  dérisoires  qui  leur  étaient  imposés. 

Le  monopole  ainsi  exercé  était  tellement  puissant  que  la  Régie  française  se  voyait  dans  l'im- 
possibilité d'acquérir  à  Bahia  le  tabac  dont  elle  a  besoin  pour  ses  mélanges.  Elle'était  forcée  de 
l'acheter  à  Hanabourg,  où  il  lui  était  vendu  à  des  prix  plus  avantageux  qu'à  Bahia  même. 
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Depuis  1 9 1  ^ ,  les  choses  ont  changé  et  les  malsons  brésihennes  ont  pu  faire  à  la  Régie  fran- 
çaise d'importantes  fournitures  de  tabac  brésilien.  Le  monopole  allemand  n'est  plus.  Dorénavant, 
le  commerce  du  tabac  brésilien  ne  sera  plus  sous  le  joug  des  gros  commerçants  de  Hambourg. 
Il  existe  au  Brésil  environ  2,o36  fabriques  qui  travaillent  le  tabac.  On  sait  que  les  cigares  de 
Bahia  sont  universellement  réputés  pour  leur  arôme  exquis.  Les  cigarettes  brésiliennes  sont  déjà 
assez  connues  dans  certains  pays  européens,  et  en  Suisse,  par  exemple,  on  en  fait  une  con- 
sommation remarquable. 

A  titre  de  renseignement,  voici  quelle  a  été  en  1 9 1 6  la  production  des  fabriques  brésiliennes  : 
gi,/i79,5'73  cigares,  257,619.99/1  paquets  de  cigarettes  (chaque  paquet  contenant  ordinaire- 
ment 20  cigarettes),  27,062  kilos  de  tabac  à  priser  et  2,989,897  kilos  de  tabac  haché  et  en 
carottes. 

La  culture  du  tabac  au  Brésil  se  développe  et  s'améliore.  Le  Gouvernement  fédéral ,  aussi  bien 
que  les  gouvernements  des  Etats,  font  apprendre  aux  cultivateurs  les  méthodes  modernes  de 
culture,  de  séchage  et  de  fermentation  du  tabac.  Si  notre  exportation  de  tabac  en  feuilles  ne  pré- 
sente pas  des  augmentations  sensibles,  cela  tient  à  ce  que  notre  production  de  cigares  et  de 
cigarettes  augmente  continuellement.  Autrefois,  le  Brésil  expédiait  à  l'étranger  beaucoup  de 
tabac  brut;  mais,  en  revanche,  il  importait  des  quantités  considérables  de  cigares  et  de  ciga- 
rettes. Aujourd'hui,  nous  en  fabriquons  pour  notre  compte  et  pour  l'exportation  en  grande 
quantité. 

LE  CUIR. 

Le  Brésil  entier,  du  nord  au  sud,  est  exportateur  de  cuir  de  bœuf.  Ces  cuirs  sont  expédiés  à 
l'état  brut,  salés  ou  secs.  L'Etat  qui  exporte  le  plus  de  cuirs  salés  est  celui  de  Rio  Grande  do 
Sul.  Les  cuirs  secs  sont  exportés  surtout  par  les  Etats  de  Bahia  et  de  Ceara.  En  1918,  l'expor- 
tation totale  des  cuirs  de  bœuf  salés  avait  atteint  26,79/1,2/15  kilos,  d'une  valeur  de  près  de 
1 9,000  contos  de  reis.  Nos  principaux  clients  étaient  la  France,  qui  nous  en  prenait  3o  p.  100, 
la  Grande-Bretagne,  3i  p.  100,  et  l'Allemagne,  26  p.  100. 

L'exportation  des  cuirs  secs  avait  dépassé,  en  1913,  9  millions  de  kilos  pour  une  valeur 
de  près  de  i/i,5oo  contos  de  reis.  Notre  plus  grand  client  était  l'Allemagne.  La  France  venait 
au  deuxième  rang.  Le  cuir  salé  de  Rio  Grande  do  Sul,  de  Matto  Grosso,  de  Para  et  de  la  grande 
île  de  Narajo  est  très  apprécié  en  Europe.  Le  cuir  sec  de  Ceara  est  considéré  comme  l'un  des 
meilleurs  qu'on  puisse  trouver  sur  le  marché. 

Les  affaires  en  cuir  se  font  surtout  à  Rio  de  Janeiro,  à  Bahia,  à  Fortaleza,  à  Pelotas,  à  Porto 
Alegre,  à  Uruguyana  (dans  l'État  de  Rio  Grande  do  Sul).  Para  et  Corumba  sont  aussi  des  mar- 
chés importants  pour  les  cuirs.  L'exportation  totale  des  cuirs  du  Brésil,  secs  et  salés,  en  1917, 
a  été  de  32,/i97  tonnes.  Les  principaux  acheteurs  ont  été  les  Etats-Unis  (17,826  tonnes),  la 
Grande-Bretagne  (6,096  tonnes),  l'Uruguay  (/i,2/i6  tonnes)  et  la  France  (1,917  tonnes). 

En  plus  des  cuirs  de  bœuf,  le  Brésil  est  aussi  grand  fournisseur  de  peaux  de  chèvre  et  de 
mouton.  Les  peaux  de  chèvre  sont  exportées  surtout  par  les  Etats  de  Ceara,  d'Alagoas,  de  Bahia 
et  de  Parahyba  do  Norte.  Les  Etats-Unis  et  la  France  prennent  presque  toute  la  production. 
Les  peaux  de  chèvre  du  Brésil  sont  très  appréciées  en  France.  On  les  classe,  en  général,  im- 
médiatement après  celles  d'Espagne,  considérées  comme  la  qualité  la  meilleure. 

Ce  sont  les  mêmes  États  qui  exportent  les  plus  grandes  quantités  de  peaux  de  mouton  et  de 
brebis.  Ce  sont  encore  la  France  et  les  États-Unis  qui  prennent  presque  toute  cette  production. 
En  1 9 1 3 ,  le  Brésil  a  exporté  2,290,883  kilogrammes  de  peaux  de  chèvres,  668,906  kilo- 
grammes de  mouton  et  6/1,288  kilogrammes  de  peaux  de  brebis.  En  1917,  l'exportation  totale 
de  ces  trois  sortes  a  été  de  2,897  bonnes. 

L'Europe  reçoit  beaucoup  de  cuu-s  brésihens  comme  étant  originaires  de  l'Uruguay  et  de 
l'Argentine.  Vous  savez  que,  depuis  quelques  semaines  seulement,  le  Rio  Grande  do  Sul  a  un 
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marchandise,  soit  en  Uru^juav  par  la  voie  terrestre.  L'Etat  de  Matlo  Grosso,  dont  les  cuirs  sont 
très  appréciés,  les  exportait  surtout  en  Argentine. 

La  production  des  cuirs  du  Brésil  augmente  considérablement.  Si  leur  exportation  n'offre 
pas  un  grand  essor,  c'est  que  les  fabriques  de  chaussures  brésiliennes  sont  de  plus  en  plus 
nombreuses,  et  leur  production  suffit  déjà  à  la  consommation  du  pays.  D'après  la  dernière 
statistique,  il  y  a  au  Brésil  6,998  fabriques  de  chaussures,  dont  la  production  est  de 
7,170,682  paires  de  chaussures  de  toutes  sortes,  9,8/1/1,5/18  paires  de  pantoufles  et 
•j 9,586  paires  de  guêtres.  La  quantité  de  cuir  employée  par  ces  fabriques  est  de 
6,588,719    kilogrammes. 

Le  nombre  des  tanneries  au  Brésil  est  de  8  8 ,  dont  presque  toute  la  production  est  absorbée 
par  l'industrie  nationale  de  la  chaussure  et  de  la  sellerie. 

LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE. 

L'industrie  des  viandes  frigorifiées  a  débuté  chez  nous  il  y  a  exactement  quatre  ans.  Les  pro- 
grès accomplis  n'ont  point  démenti  les  pré\isions  de  tous  ceux  qui  proclamaient  la  possibilité 
de  créer  cette  industrie  au  Brésil  et  les  conditions  particulièrement  favorables  que  ce  pays 
offrait  au  commerce  des  viandes  frigorifiées. 

En  1915,  le  Brésil  a  exporté  8,5 1 4  tonnes  de  viandes  frigorifiées  et  congelées;  en  1916, 
cette  exportation  s'est  élevée  à  3 8,661  tonnes;  en  1917,  elle  a  atteint  66,/i59  tonnes.  Ces 
chiffres  seuls  suffisent  à  prouver  l'excellent  accueil  fait  à  la  viande  brésifienne.  Les  ports  d'em- 
barquement fm'ent  Rio  de  Janeiro  et  Santos. 

En  1917,  la  France  a  importé  5,i8/i  tonnes  de  viande  brésilienne;  l'Italie  5o,/i20  tonnes, 
dont  une  partie  considérable  était  destinée,  en  réalité,  aux  troupes  alHées  à  Salonique  et  en 
Egypte.  La  Grande-Bretagne  a  importé  8,961  tonnes,  et  même  les  Etats-Unis  nous  en  ont 
acheté  901  tonnes.  Dernièrement,  la  \iande  brésilienne  a  été  mise  en  vente  à  Marseille  par 
1 1  boucheries ,  et  le  public  marseillais  lui  a  fait  le  meilleur  accueil. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'industrie  brésilienne  des  viandes  frigorifiées  n'en  est  qu'à  ses 
débuts.  Elle  n'a  pas  encore  donné  tous  les  résultats,  ni  pris  toute  l'ampleur  qu'on  a  le  droit 
d'attendre,  va  le  cheptel  considérable  qui  existe  au  Brésil.  D'après  les  dernières  statistiques, 
noire  pays  possède,  en  effet,  28,962,180  bovidés.  Rio  de  Janeiro  est  pourvu- d'un  grand  éta- 
blissement frigorifique,  pouvant  congeler  8,5 00  tonnes  de  viande  par  mois  et  emmagasiner 
7,000  tonnes. 

A  Santos  et  à  Rio  Grande  do  Sul,  il  existe  également  des  entrepôts  frigorifiques.  D'autres 
Etats  s'occupent  sérieusement  de  l'installation  de  ces  élabfissements,  et  bientôt  Minas  Geraes, 
le  grand  Etat  central,  qui  possède  plus  de  6  millions  de  bovidés,  pourra  congeler  et  frigorifier 
de  la  viande  à  Barbacena  et  à  Bemfica,  deux  villes  reliées  à  Rio  de  Janeiro  par  le  chemin  de 
fer  central  du  Brésil. 

fl  me  semble  donc  qu'il  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  que  les  perspectives  de  cette  nouvelle  in- 
dustrie sont  des  plus  brillantes.  Le  Gouvernement  fédéral,  désirant  faciliter  son  essor,  a  même 
décidé,  par  arrêté  du  8  octobre  1917»  d'accorder  la  franchise  douanière,  pendant  cinq  ans, 
à  tous  les  appareils ,  machines  et  accessoires  destinés  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
établissements  frigorifiques  qui  se  proposeront  de  faire  l'abatage  du  bétail,  la  préparation  et 
l'exportation  des  viandes  frigorifiées  et  congelées. 

J.A.  BARBOZA-CARNEIRO, 

Cliargé  de  mission  du  Gouvernement  brésilien. 
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2°  CHILI. 

Pour  bien  connaître  les  possibilités  d'affaires  au  Chili  et  montrer  quelles  sont  ses  productions , 
il  faudrait  le  diviser  en  quatre  zones  :  minière,  minière  et  agricole,  agricole,  forestière  et  de  la 
pêche. 

La  zone  minière,  au  Nord,  comprend  les  provinces  de  Tacna,  Tarapaca,  Antofagasta,  et  une 
partie  de  la  province  d'Atacama.  Dans  cette  région,  qui  est  d'une  richesse  minière  incalculable, 
on  trouve  presque  tous  les  métaux  connus  :  le  guano  (engrais  phosphaté),  le  nitrate  de  soude 
(engrais  azoté),  l'iode,  les  borates,  la  potasse,  le  marbre,  etc. 

162  établissements  de  nitrate  fournissent  aux  marchés  mondiaux  à  peu  près 
2,800,000  tonnes,  avec  une  valeur  de  662  millions  de  francs,  et  5 00  tonnes  d'iode  d'une 
valeur  de  6,385,ooo  francs.  Dans  cette  énorme  production,  où  le  capital  français  n'est  presque 
pour  rien,  27  p.  loo  appartiennent  aux  Ghihens  et  le  restant  se  partage  principalement  entre 
Anglais  et  Allemands. 

L'industrie  du  cuivre  et  de  l'argent  offre  une  source  inépuisable  de  revenus  aux  capitalistes 
qui  voudraient  l'exploiter,  surtout  à  Antofagasta  et  àAtacama.  Une  entreprise  nord-américaine, 
à  Chuquicamata ,  possède  les  plus  riches  mines  de  cuivre  qui  existent  au  monde  et  est  à  même 
de  produire  3o,ooo  tonnes  de  cuivre  électrolytique  par  an. 

La  zone  minière  cl  agricole  comprend  la  partie  sud  de  la  province  d'Atacama  et  celles  de  Co- 
quimbo  et  Aconcagua.  Dans  cette  zone,  est  remarquable  aussi  la  quantité  et  la  richesse  des 
liions  de  cuivre,  d'or,  d'argent,  de  fer  et  de  manganèse.  Une  entreprise  nord-américaine, 
«The  Chile  Iron  C",  Ltd)5,  à  Coquimbo,  a  monté  des  installations  gigantesques  pour  exploiter 
économiquement  le  fer,  et  son  administration  fait  honneur  au  Ghih  aussi  bien  qu'aux  ingé- 
nieurs américains. 

L'agriculture,  dans  cette  région  privilégiée,  est  très  prospère,  grâce  à  la  richesse  naturelle  du 
sol  et  à  l'irrigation  artificielle  au  moyen  de  canaux.  Les  céréales,  l'élevage  du  gros  bétail,  la 
laine,  la  vigne,  les  fruits,  le  lin,  le  chanvre,  les  cuirs  et  les  peaux  (surtout  la  peau  de  chin- 
chilla), l'algarobilla,  etc.,  sont  les  produits  principaux  de  cette  zone;  quelques  autres  industries 
s'y  développent  aussi  dans  les  meilleures  conditions. 

La  zone  agricole  s'étend  du  sud  de  la  province  d'Aconcagua  jusqu'à  la  province  de  Valdivia. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  la  vallée  centrale,  où  les  terrains  sont  si  fertiles,  les  productions  si 
variées  et  de  si  bonne  qualité  qu'elles  peuvent  rivaliser  avec  éclat  avec  les  produits  similaires  du 
monde  entier.  La  meilleure  preuve  en  est  que  quelques-uns  de  ces  produits  obtiennent  une 
prime  dans  quelques  marchés  internationaux.  Ces  produits  sont  l'orge,  le  blé,  les  fruits  secs  et 
en  conserve,  le  miel  et  la  cire. 

Cette  région  est  le  grenier  du  Chili,  appelée  de  jour  en  jour  à  une  prospérité  grandissante. 
Tout  invite  les  nationaux  comme  les  étrangers  à  s'y  installer  pour  obtenir  un  rendement  avan- 
tageux de  leurs  capitaux,  soit  dans  les  travaux  de  la  campagne,  soit  dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  même  les  mines  de  houille,  cuivre,  argent,  plomb,  fer  et  or  en  filon  et  en  pépites, 
bien  que  cette  région  soit  essentiellement  agricole.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  ce  fait  qu'une 
entreprise  nord-américaine,  dans  les  mines  de  El  Teniente,  à  Rancagua,  a  monté  aussi  des 
installations  splendides  pour  arriver  à  exploiter  10,000  tonnes  de  cuivre  électrolytique  par  an. 
Il  y  a  encore  la  Société  française  des  Mines  de  cuivre,  à  Naltahua,  une  encore  à  Catemu,  et 
plusiem's  autres  chiliennes  et  anglaises,  dans  presque  toute  la  région. 

Et  il  reste  encore  la  houille  blanche,  les  forces  hydrauliques,  dont  cette  zone  est  largement 
pourvue,  constituant  une  des  principales  richesses  du  pays.  L'énergie  utilisable  est  évaluée  à 
1 3  5  millions  de  chevaux-vapeur. 
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Finalement,  la  zone  forestière  et  la  zone  de  pêche  comprennent  le  restant  du  pays,  depuis  la  pro- 
vince de  Valdivia  jusqu'au  détroit  de  Magellan  et  au  cap  Horn.  Les  richesses  principales  à 
exploiter  sont  :  les  bois  de  construction,  la  cellulose,  le  tannin  du  lingue,  l'élevage  des  mou- 
tons, la  graisse,  le  suif,  la  laine,  la  viande  frigorifiée,  les  peaux  (vigogne,  mouton,  loutre, 
loup-marin),  la  houille,  le  pétrole,  l'or,  le  cuivre  et  la  pêche  inépuisable,  variée  et  très  6ne. 
En  outre,  dans  toute  la  côte  du  Chili,  sur  une  étendue  de  4, a 3 5  kilomètres,  les  pêcheurs  trou- 
veraient le  moyen  d'exporter  des  quantités  immenses  de  poissons  exquis,  supérieurs  de  beau- 
coup à  ceux  que  l'Europe  connaît.  Il  est  à  remarquer  enfin  que,  quoique  le  pays  soit  très  sain, 
une  foule  de  plantes  médicinales,  dont  nous  ne  sentons  pas  le  besoin,  abondent  sur  tout  le  ter- 
ritoire, oflrant  un  débouché  rémunérateur  à  tous  les  marchés  mondiaux. 

Voilà  la  variété  des  principaux  produits  du  Chili,  d'où  la  France  et  le  monde  commercial 
retireraient  des  bénéfices  intéressants  avec  un  travail  modéré. 


S'il  était  nécessaire  d'encom*ager  les  capitalistes  français  à  prendre  une  place  plus  importante 
dans  nos  affaires,  il  suET-rait  de  leur  dire  que  nous  avons  déjà  extrait  de  nos  mines  les  valeurs 
suivantes  : 


Or 1.17.5,000,000  francs 

Arj^ent i  .Gaô. 000,000     — 

Cuivre 3,7.50,000.000     — 

^itralc 0,000,000,000     — 

Iode 90,000,000     — 


Borates 70,000,000  firancs. 

Pen'hlorate  de  potasse.  i,3oo,ooo     — 

Houille 600,000,000     — 

Sel  commun 3o, 000,000     — 

Soufre 20,000,000     — 


Et  nous  avons  encore ,  sans  les  avoir  exploités  jusqu'à  présent ,  des  gisements  de  fer  représen- 
tant plus  de  la  moitié  de  la  quantité  connue  dans  le  monde,  d'après  l'ingénieur  français  Wattier, 
qui  étudia  pendant  trente  ans  l'industrie  du  fer  au  Chili. 

V^oici,  d'autre  part,  quelques  données  statistiques  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  : 


Surface  territoriale  agricole . .  - 
Surface  susceptible  de  cxdfuro. 
Surface  cultivée  actuellement. . 
Surface  irriguée 


MILITONS 

DE  QLOHÈTirS  C'IlÛ. 

55o 
180 
~»o 

11 


Lr production  ag-ricole  est  la  suivante,  en  laissant  de  côté  la  résene  pour  semences 


SESBÉES.                                                                                    PROBCCTIOS  TilEC» 

■a  Qncmn  «fruQCis.       n  feaics. 

Ole 9,000,000  193,000,000 

Onï.^ a. 000,000  a3,ooo,ooo 

'Avome 600.000  1  A, 000, 000 

Fourrages,  trèfle-luzerne a, 096,000  19,000,000 

Tabac âo,ooo  ë,8oo,ooo 

CIian\Te 567,000 

I^  • 100.000 

Horticulture j  83,000,000 

rniits 3o, 000, 000 

Vignes 6,700,000  hectares  96,000,000 

Forêts,  bois  quiilay,  etc 76,000,000 

ToiAt 690,667,000 
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Production  animale  : 

Lames. 90,000,000  francs. 

Gros  bétail ,  53,000,000     — 

Moutons 8,000,000     — 

Peaux,  cornes,  graisse 20,000,000     — 

Total  général 200,000,000  francs. 


Les  frigorifiques  abattent  à  peu  près  /ioo,ooo  tètes  de  moutons  annuellement  pour  l'expor 
tation.  Le  recensement  du  bétail  est  le  suivant  : 


Chevaux 680,216 

Anes  et  mulets 99,1 00 

Bœufs 2,725,000 


Moutons /), 817,008 

Chèvres /j8i,2o5 

Porcs 339,878 


Production  minière  et  métallurgique 


Métaux 1 26,5 1 9 

Houille i,/i73,209 

Sels  naturels 9,860,982 

Guano ,  soufre 3 1 .38 1 


Total. 


francs. 

111,188,986 

^7, 967,800 

671,097,702 

2,500,287 

i, 892, 057       882, 70'!, 695 


Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  sur  plus  de  1/1,000  usines  connues  au  Chili,  à  peine 
3oo  sont  en  exploitation  par  suite  du  manque  de  capitaux.  Le  capital  français  pourrait  s'inté- 
resser davantage  au  cuivre  du  Chili ,  car  les  entreprises  de  Catemu  et  de  Naltahua  ne  sont  que 
des  essais  montrant  ce  qu'on  peut  obtenir  dans  cette  branche  de  l'industrie  minière. 

Il  existe  actuellement  au  Chili  5,722  établissements  industriels  divers  disposant  d'un  capital 
de  85  0  millions  de  francs  au  change  du  jour. 

La  production  totale  de  ces  fabriques  est  à  peu  près  d'une  valeur  de  536,087,093  piastres, 
soit  900  millions  de  francs  à  peu  près. 

Valeur  de  la  production  chilienne  : 


Agriculture . 

Mines 

Industries . . 


francs. 

Production  végétale 590,667,000 

Production  animale 200,000,000 

882,756,695 

900,000,000 


Total 2,528,221,695 


Les  débouchés  de  cette  production  énorme  pour  le  Chili  sont  assurés  par  des  transports  ter- 
restres, fluviaux  et  maritimes,  tous  en  parfait  état  d'organisation. 

En  l'année  1902,  le  commerce  extérieur  du  pays  était  de  6o3, 903,950  francs;  en  191a, 
ilmontaità  i,/i23,6i8  francs.  L'augmentation,  dans  une  décade,  a  donc  été  de  122  p.  100. 
Ce  résultat  était  déjà  brillant,  mais,  depuis,  le  commerce  extérieur  a  pris  un  développement 
plus  grand  encore.  Pour  donner  une  idée  frappante  de  son  importance,  il  me  suffira  d'indiquer 
que  le  montant  du  commerce  par  habitant  a  été,  en  1912,  au  Chili,  de  895  fr.  27  et,  en 
France,  de  2  56  fr.  ài. 
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La  colonie  française  du  Chili  maintient  sans  doute  une  place  honorable  dans  la  société  et  le 
commerce  du  pays,  colonie  d'ailleurs  très  estimable  par  sa  conduile  parfaite  et  son  esprit  de  tra- 
vail; mais  elle  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  faire  concurrence  aux  négociants 
étrangers  qui  les  ont  devancés,  surtout  dans  le  commerce  extérieur.  Rien  n'est  plus  simple  que 
de  le  prouver. 

Chihens,  Anglais,  Allemands,  Nord-Américains  et  même  Japonais  ont  plusieurs  lignes  de  car- 
gos splendides,  contre  quelques  voiliers  français  appartenant  à  la  maison  Bordes  et  C°  et  char- 
geant du  nitrate  au  nord  du  pays. 

Les  désavantages  ne  sont  pas  moindres  du  côté  financier.  Chiliens,  Anglais,  Allemands, 
Espagnols  disposent  d'établissements  de  crédit  puissants,  connaissant  à  fond  les  besoins  du 
marché  et  de  leur  clientèle,  tandis  que  les  Français  n'ont  une  banque  que  depuis  peu  de  temps: 
le  «  Banco  de  la  Republica  v ,  transférée  aux  Français ,  mais  vraiment  dans  des  conditions  peu 
favorables  pour  remplir  le  rôle  que  la  colonie  française  avait  le  droit  d'espérer. 

D'autre  part ,  l'inlerchange  des  marchandises  entre  la  France  et  le  Chili  risque  fort  de  dimi- 
nuer, et  de  beaucoup,  après  la  guerre.  Heureusement,  en  France  et  au  Chili,  il  se  produit  un 
mouvement  patriotique  en  vue  d'améliorer  les  relations  commerciales;  mais  je  ne  connais  encore 
aucun  moyen  pratique  pour  atteindre  ce  but,  en  dehors  de. la  constitution  de  plusieurs  Chambres 
de  commerce  françaises  au  Chili. 

C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  envisager  le  problème  du  côté  pratique  et  à  le  poser  ainsi  : 
que  veut-on  faire  au  Chili  après  la  guerre?  Envoyer  des  capitaux  pour  de  nouvelles  entreprises 
minières,. d'irrigation,  d'industrie  textile,  de  pêche,  d'élevage,  de  cellulose,  de  fruits,  de  frigo- 
rifiques, etc.?  Dans  l'alFirmative ,  qu'il  se  présente  d'abord  une  volonté  agissante,  qu'elle  forme 
ensuite  un  syndicat  d'études,  et  je  ne  doute  pas  que  des  affaires  très  intéressantes  ne  lui  soient 
proposées  de  suite. 

Etablir  de  grandes  maisons  d'importation  et  d'exportation ,  bien  pourvues  de  bases  progres- 
sistes et  modernes,  du  genre  de  celles  qu'ont  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Nord-Américains, 
et  qui  s'appellent  Gibbs  and  C°,  Williamson  Balfour  and  C%  Duncan ,  Fox  and  C%  Weber  and  G% 
Verweck  and  C°,  Grâce  and  C°,  pour  ne  citer  que  les  principales,  capables  à  elles  seules  d'acheter, 
de  financer,  d'expédier  aux  marchés  mondiaux  toute  la  production  exportable  du  Chili  ?  Ce 
projet,  à  mon  avis,  j'en  suis  même  certain,  serait  le  meilleur;  mais  une  telle  maison,  dans  les 
conditions  actuelles  de  la  navigation  française  au  Chili ,  serait  vouée  à  un  insuccès  complet. 

Voudra-t-on,  finalement,  développer  les  importations  des  produits  chiliens  en  France,  surtout 
la  laine,  le  blé,  l'avoine,  l'orge,  la  nande  frigorifiée,  les  haricots,  le  miel,  les  lentilles,  la  cire, 
les  fruits  secs  et  en  consene,  les  cuirs,  les  bois  de  construction,  le  cuivre,  le  manganèse,  le  fer, 
le  graphite  et  aussi  l'étain  de  nos  entreprises  en  Bolivie?  C'est  là,  je  pense,  la  question  qu'on 
voudrait  résoudre  au  mieux. 

Etant  donnée  cette  situation ,  me  sera-t-il  possible  d'indiquer  un  moyen  pratique  pour  atteindre 
le  but  rapidement  et  à  bon  marché  ?  Pour  avoir  la  certitude  d'être  bien  servi ,  il  n'y  aurait  qu'à 
s'adresser  par  câblogramme  ou  par  correspondance  aux  maisons  de  Valparaiso  ci-dessus 
ou  à  une  vingtaine  d'autres  maisons  importantes  nationales  et  étrangères ,  qui  font  des  affaires 
d'exportation  depuis  bien  des  années.  Ces  maisons  ont  de  gros  capitaux,  disposent  d'agences 
dans  presque  tout  le  pays,  jouissent  d'un  grand  prestige,  de  crédits  illimités  au  Chih  et  à  l'étran- 
ger, sont  de  plus  les  agents  d'entreprises  maritimes,  et  peuvent,  par  conséquent,  assurer  aux 
Français  les  frets  dont  ils  ont  besoin.  Elles  sont  donc  à  même  de  réaliser,  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  toute  classe  d'opérations  ou  de  contrats  d'achat  moyennant  une  commission. 

Si  l'on  objectait  à  ce  système  qu'il  n'est  pas  séduisant,  parce  que  les  Français  eux-mêmes 
veulent  acheter,  alors  il  n'y  aurait  qu'une  chose  à  faire  :  envoyer  un  ou  plusieurs  commis 
voyageurs  sur  place.  Mais  leur  action  serait  stérile,  à  mon  avis,  car  ils  entreraient  en  concur- 
rence avec  les  exportatem-s  déjà  établis  et  il  s'ensuivrait  une  hausse  sur  tous  les  produits.  Les 
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commis  français  achèteraient  donc  cher  et  les  mauvais  achats  comportent,  comme  on  le  sait,  de 
mauvaises  ventes.  Même  si  les  opérations  d'achat  réussissaient  à  merveille,  il  resterait  encore  à 
obtenir  les  frets.  Et  où  les  obtiendraient-ils,  si  les  exportateurs  actuels,  agents  des  lignes  de 
transport,  les  avaient  déjà  retenus  pour  leurs  propres  produits  ou  pour  empêcher  leurs  concur- 
rents français  de  ruiner  leurs  affaires  ?  Il  est  bien  clair  que  les  négociants  français  déjà  établis 
au  Chili  offrent  une  base  bien  sérieuse  et  non  négligeable  pour  entreprendre  avec  énergie 
les  affaires  d'exportation;  mais,  pour  l'exportation  en  gros  des  produits  dont  aura  besoin  la 
France  après  la  guerre,  ils  ne  sont  malheureusement  pas  outillés  comme  il  le  conviendrait. 

Les  explications  précédentes ,  unies  à  bien  d'autres  que  je  suis  forcé  de  passer  sous  silence , 
m'amènent  à  envisager  si  le  moment  n'est  pas  venu  de  réformer  les  procédés  en  usage  dans  les 
marchés  de  France  et  du  Chili,  en  vue  de  facihter  et  de  développer  l'interchange  commercial, 

A  mon  avis,  une  idée  principale  doit  servir  de  base  à  tout  projet,  à  toute  réforme,  pour 
assurer  son  fonctionnement  correct,  en  donnant  à  la  fois  les  garanties  nécessaires  aux  négo- 
ciants :  la  réglementation  des  opérations  d'interchange  et  leur  concentration  financière  dans  une 
seule  banque,  par  exemple  la  Banque  du  Chih,  au  ChiU,  et  le  Crédit  Lyonnais  ou  autre,  en 
France.  Ce  pnncipe  étant  acquis,  et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  la  plus  absolue  du  com- 
merce, il  conviendrait  défaire  une  classification  spéciale  des  négociants  français  qui  achèteraient 
ou  recevraient  en  consignation  des  produits  du  ChiU ,  ainsi  que  des  négociants  des  deux  pays. 
La  sélection  des  négociants  de  France  se  ferait,  chacun  dans  sa  propre  spécialité,  parmi  les  plus 
honorables,  les  plus  expérimentés  et  le  plus  largement  pourvus  de  capital  et  de  crédit.  Une 
douzaine  de  personnes  au  grand  maximum  et  tout  serait  dit  :  les  affaires  se  feraient. 

Ces  personnes ,  une  fois  acceptées  par  le  Crédit  Lyonnais  comme  représentants  du  commerce 
français  pour  les  affaires  d'importation  du  Chili ,  seraient  désignées  à  la  Banque  du  Chili  comme 
les  hommes  de  premier  choix  que  les  négociants  du  ChiU  pourraient  honorer  de  leur  confiance, 
en  même  temps  que  la  Banque  française  les  couvrirait  de  sa  plus  large  protection. 

La  Banque  du  Chili,  à  son  tour,  agirait  de  même  avec  les  négociants  qui  voudraient  expédier 
des  marchandises  en  France,  et  de  cette  sorte  les  marchés  franco-chiliens  pourraient  s'entendre, 
toujours  sans  méfiance,  sans  procédés  tracassiers,  dans  le  plus  parfait  accord,  comme  il  est  de 
règle  entre  négociants  honorables  ayant  une  position  bien  acquise. 

Une  fois  cette  réforme  acceptée  en  principe,  on  pourrait  recommander  son  application.  Ana- 
lysons sa  mise  en  pratique.  Je  suppose  qu'un  honorable  commerçant  français  ou  chilien,  de 
Valparaiso,  ait  besoin  d'expédier  des  cuirs  pour  une  valeur  de  20,000  francs.  Que  fera-t-il? 
D'abord,  il  ira  demander  à  la  Banque  du  Chili  le  nom  de  la  maison  française  chargée  des  achats 
ou  des  consignations  de  cuirs.  La  Banque  lui  répondra  :  «Adressez-vous  à  M.  X.  .  .,  à  Paris;  et 
si  vous  lui  faites  consignation,  je  m'engage  à  vous  escompter  la  traite  ou  lettre  de  change  que 
vous  tirerez  sur  lui,  à  l'ordre  du  Crédit  Lyonnais,  mais  à  condition,  toutefois,  que  vous  vous 
portiez  garant  devant  moi  que  vous  n'expédierez  qu'une  marchandise  d'exportation  et  de  premier 
choix.»  Voilà  un  négociant  renseigné,  et  il  ne  manquera  pas  de  réaliser  l'affaire  au  plus  vite, 
en  prenant  de  sérieuses  précautions  pour  éviter  toute  réclamation  de  M.  X .  .  .  Une  fois  l'embar- 
quement fait,  le  négociant  présentera  à  la  Banque  tous  les  documents  correspondants,  qui  seront 
envoyés  au  Crédit  Lyonnais.  Cette  Banque  aura  ensuite  à  présenter  à  M.  X.  .  .  la  traite  du 
négociant  du  Chili,  qui  sera  acceptée  en  échange  des  connaissements  et  des  factures,  pour  être 
payée  à  l'échéance. 

Les  négociants,  acheteurs  et  vendeurs,  communiqueront  entre  eux  à  leur  guise;  mais,  pour 
qu'ils  aient  la  garantie  du  recouvrement  de  leurs  fonds,  et  pour  n'avoir  jamais  aucun  doute  à  ce 
sujet ,  j'ose  redire  que  l'intervention  d'une  banque  unique  pour  financer  les  affaires  aurait  le 
rare  privilège  d'encourager  les  affaires ,  en  rendant  foncièrement  honnêtes  toutes  les  opérations 
commerciales  entre  Français  et  Chiliens. 

Les  exportations  du  ChiU  se  faisant  ainsi ,  et  pareillement  celles  de  France ,  producteurs  et 
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négociants  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  vendre  et  vendre  encore,  en  ayant  devant  eux 
une  ëlite  de  négociants  responsables,  forts  en  capitaux  et  en  crédit,  préalablement  couverts  par 
la  protection  des  banquiei-s  de  France  et  du  Chili. 

Je  crois  sincèrement  que  ce  système,  une  fois  établi  uniformément,  donnerait  aux  négociants 
du  Cbili,  pour  leurs  affaires  avec  la  France,  un  rayon  d'action  nouveau  et  une  capacité  d'achat 
formidable.  Ils  pourraient  devenir  d'un  seul  coup  exportateurs  de  beaucoup  de  produits  chiliens 
dont  la  France  sentira  le  besoin,  et  presque  sans  capital,  car  l'escompte  de  leurs  lettres  de 
crédit  serait  assuré  d'avance. 

D'autre  part,  j'ai  la  conviction  profonde  que  le  commerce,  l'industrie  et  la  marine  marchande 
de  France  ne  trouveraient  que  du  profit  à  diriger  leur  action  vers  le  Chili.  Quels  éléments  de 
richesse  ne  rencontreraient  pas  les  Français  en  allant  s'établir  au  Chili,  si  heureusement  situé 
entre  les  Andes  et  la  côte  sud-américaine  du  Pacifique,  jouissant  d'un  climat  magnifique,  et  dont 
les  institutions  politiques,  guidées  par  l'étoile  symbohque  de  notre  drapeau,  offrent  aux  transac- 
tions commerciales  des  garanties  de  sécurité  et  de  stabilité  que  bien  des  nations  pourraient 
nous  envier! 

A.  MERLNHO-GARVALLO, 

Consul  du  Chili  au  Havre. 


3°  URUGUAY. 

L'Uruguay  est  par  excellence  un  pays  d'élevage.  C'est  dire  que,  s'il  exporte  chaque  année 
une  certaine  quantité  de  blé,  de  lin  et  de  maïs,  les  principaux  produits,  les  plus  considérables 
et  aussi  les  plus  recherchés,  sont  les  viandes,  les  peaux,  les  cuirs  et  les  laines. 

En  ce  qui  concerne  le  cheptel,  le  nombre  des  têtes  s'élevait,  en  1908,  à  35,957,354,  se 
répartissant  ainsi  :  8,192,602  bovidés,  26,286,296  ovidés,  5 5 6,3 07  chevaux,  180,099  porcs, 
19,951  chèvres,  A4, 000  ânes  et  17,671  mulets.  Ces  chiffres  sont  aujourd'hui  bien  inférieurs 
à  la  réalité.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagération ,  que  le  cheptel  doit  osciller 
actuellement  entre  4 9  et  Ub  millions  de  têtes,  car,  au  rebours  des  autres  pays,  comme  les  Etats- 
Unis  en  particulier,  oij  le  cheptel  a  diminué  au  fur  et  à  musure  qu'augmentait  la  population , 
l'Uruguay  s'est  toujours  appliqué  à  accroître  l'importance  de  son  élevage. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  dans  ces  pays,  la  diminution  du  cheptel  a  été  largement 
compensée  par  d'autres  avantages  et  que,  s'ils  ont  moins  de  bœufs,  en  revanche,  l'industrie 
laitière,  par  exemple,  s'est  développée  chez  eux  dans  de  notables  proportions.  Les  industries 
dérivées  exigent  assurément  un  outillage  spécial  et  plus  de  main-d'œuvre,  mais  elles  sont  plus 
rémunératrices.  Et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  l'Uruguay 
sera  porté  lui-même  à  suivre  cet  exemple.  Dans  ce  cas,  il  faut  s'attendre  à  une  diminution  de 
l'exportation,  ce  qui  est  un  motif  de  plus  pour  que  la  France,  prévoyant  cette  transformation, 
se  crée  au  plus  tôt  sur  notre  marché  une  situation  prépondérante  qui  lui  assure,  pour  un 
certain  laps  de  temps,  une  bonne  partie  de  nos  produits. 

Nous  pouvons  exporter  chaque  année  plus  de  4oo,ooo  bœufs  et  autant  de  moutons  frigori- 
fiés. Même,  au  besoin,  nous  serions  capables  d'augmenter  ces  quantités,  si  nous  y  trouvions  un 
réel  avantage.  N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  nous  avons  exporté  plus  de  700,000  animaux 
par  an ,  sous  forme  de  viande  salée  ou  conservée. 

Nos  cuirs,  comme  nos  viandes,  sont  de  première  qualité.  Notre  exportation  de  cuirs  de  bœufs 
et  de  veaux,  salés  et  secs,  peut  osciller  autour  de  2  millions.  Celle  des  peaux  de  moutons  et 
d'agneaux  s'élève  approximativement  à  une  quinzaine  de  millions  de  kilogrammes. 
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Je  ne  parlerai  pas  de  nos  laines.  Elles  n'intéressent  pas  le  port  de  Bordeaux ,  car  les  régions 
du  Nord  de  la  France,  nos  meilleures  clientes,  ont  tout  intérêt  à  les  faire  passer  par  le  Havre. 
L'invasion  allemande  a  reculé  :  Roubaix,  Tourcoing  et  Lille  verront  demain  renaître  leurs 
manufactures,  et  leurs  ouvriers  sont  maîtres  dans  l'art  de  travailler  ce  produit.  Le  Havre  restera 
donc  leur  port  le  plus  proche  et  le  meilleur  marché. 

Au  point  de  vue  commercial,  l'Uruguay  occupe  une  situation  des  plus  enviables.  Producteur 
de  matières  premières,  et  dalis  d'énormes  proportions,  la  demande,  chez  lui,  dépasse  l'offre; 
les  viandes,  peaux,  cuirs  et  laines  sont  libres  de  droits  d'entrée  dans  le  monde  entier,  l'Espagne 
exceptée.  Son  tarif  de  douane  étant  uniforme,  il  jouit  toujours  et  partout  du  droit  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  n'a  aucun  besoin  de  traités  de  commerce.  Nous  vendons  au  comptant,  sur 
place,  et  n'envoyons  jamais  en  consignation. 

J'ajoute  que,  la  guerre  touchant  à  sa  fin,  le  besoin  de  matières  premières,  déjà  si  impérieux, 
se  fera  encore  sentir  davantage;  à  l'ère  de  destruction  succédera  l'ère  de  reconstitution,  et  la 
concurrence  sur  notre  marché  ne  fera  que  s'accroître  et  s'exaspérer. 

Or,  comment  lutter  avec  succès  contre  cette  concurrence?  A  mon  avis,  c'est  le  cas  oîi  jamais 
de  se  rappeler  que  l'union  fait  la  force.  L'isolement  ne  produit  rien;  les  collectivités  seules  sont 
fécondes.  C'est  donc  aux  industriels  français  à  s'unir,  à  s'entendre  entre  eux,  à  s'organiser  pour 
la  lutte  commune. 

En  second  lieu,  s'ils  veulent  réussir,  il  leur  faut,  à  tout  prix,  créer  un  centre  d'achats  dans 
le  pays  producteur  et  y  envoyer  des  acheteurs  au  courant  de  l'article.  Les  filateurs  du  Nord, 
par  exemple,  ont  chez  nous  un  centre  à  eux,  «la  barraca  Henri  Caulliez?',  qui  fournit  la  majeure 
partie  des  laines  tissées  en  France.  Que  les  autres  industriels  suivent  leur  exemple  et  s'inspirent 
de  leurs  leçons.  Qu'ils  instituent  à  Montevideo  un  bureau  central,  un  établissement  unique 
avec  des  commissaires  à  eux,  intelligents  et  avisés,  lesquels  seront  chargés  exclusivement 
d'acheter  les  produits  dans  les  provinces,  de  les  drainer  en  quelque  sorte  et  de  les  diriger,  de 
là,  sur  le  bureau  en  question. 

On  supprimerait  ainsi  l'intermédiaire  de  la  maison  d'exportation ,  qui  prélève  naturellement 
sa  commission.  Commencez  par  supprimer  l'intermédiaire,  si  vous  voulez  diminuer  le  prix  de 
revient.  N'achetez  plus  à  Hambourg  les  tabacs  du  Brésil,  et  à  Liverpool  les  suifs  de  l'Uruguay. 
Adressez-vous  directement  au  producteur  :  vous  serez  mieux  servis,  plus  vite  et  dans  de  meil- 
leures conditions. 

L'auxiliaire  lé  plus  précieux,  le  plus  indispensable  pour  le  développement  du  commerce, 
c'est  encore  une  intelligente  application  du  crédit  sous  toutes  ses  formes.  Pour  permettre,  pour 
faciliter  les  transactions  commerciales  et  les  payements,  il  faut  des  banques.  Nous  avons  à 
Montevideo  trois  succursales  de  grandes  banques  anglaises,  une  allemande,  une  américaine  et 
malheureusement  aucune  française.  Eux  non  plus,  les  Américains  du  Nord  n'en  avaient  pas 
avant  la  guerre.  Mais,  du  jour  où  ils  intervinrent  sérieusement  sur  notre  marché,  ils  eurent  tôt 
fait,  en  hommes  pratiques,  de  combler  cette  lacune.  Et  ils  furent  bien  inspirés,  car,  en  faisant 
une  œuvre  patriotique ,  leur  banque  réalisait  en  même  temps  une  excellente  affaire. 

Un  autre  facteur  non  moins  nécessaire,  non  moins  essentiel  du  commerce,  que  je  me  conten- 
terai de  signaler,  c'est  le  développement  de  la  marine  marchande.  Aujourd'hui  plus  que  jamais, 
le  vieil  adage  est  vrai  :  «Le  pavillon  doit  couvrir  sa  marchandise».  Aussi  est-ce  avec  une  grande 
joie  que  nous  voyons  la  France  décidée  à  multiplier  le  nombre  de  ses  navires  et  à  relever 
considérablement  son  tonnage,  et  nous  espérons  bien  que,  sous  peu,  Bordeaux  ne  recevra  plus 
que  des  bateaux  frigorifiques  français  dans  son  admirable  port. 


Carlos  CALAMET, 

Consul  de  T  Uruguay  à  Bordeaux. 
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LE  PORT  DE  BORDEAUX 

ET  L'AMÉRIQUE  LATINE'" 


\°  LES   TABACS. 

Il  y  a  trente  ans,  rAliemagne  n'importait  pas  une  seule  feuille  de  tabac  de  Cuba;  mais, 
un  jour,  un  de  ses  nationaux,  M.  Upmann,  dont  le  nom  est  connu  de  tous  les  fumeurs,  car 
il  avait  là-bas  d'importantes  fabriques  de  cigares,  établit  à  Cuba  une  grande  banque,  qui 
avait  pour  rôle  principal  de  faire  des  avances  aux  planteurs  des  régions  produisant  le  meilleur 
tabac.  On  prétend  —  je  ne  saurais  l'affirmer  —  que  cette  banque  fut  fondée  avec  de  l'argent 
français  :  grâce  aux  garanties  qu'il  pouvait  offrir,  M.  Upmann  obtenait,  avec  un  intérêt 
de  4  à  5  °/o,  des  capitaux  qu'il  plaçait  à  Cuba,  avec  des  garanties  aussi  sûres,  au  taux  de 
10  à  12  Vo-  Indépendatnment  du  bénéfice  qu'il  prélevait  ainsi  sur  les  cultivateurs  de  tabac, 
il  faisait  aussi  aux  commerçants  des  avances  rémunératrices  sur  les  marchandises  qu'il  leur 
achetait.  Peu  à  peu,  il  en  était  arrivé,  en  écartant  tous  ses  rivaux,  à  monopoliser  l'exporta- 
tion des  feuilles  de  tabac  au  seul  profit  du  port  de  Hambourg. 

Mais  là  ne  se  bornait  pas  son  ambition.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  ti'ansporter,  non  pas  seu- 
lement les  feuilles ,  mais  aussi  l'industrie  du  tabac  dans  son  pays  d'origine.  Et  il  y  avait 
réussi  :  l'industrie  des  tabacs,  essentiellement  cubaine,  s'était  par  ses  soins  établie  en 
Allemagne. 

Il  a  fait  plus.  Il  lui  fallait  un  fret  de  retour  pour  ses  navires  venant  à  Hambourg  chargés 
de  tabac.  Il  l'avait  trouvé  dans  le  riz,  qu'il  tirait  des  colonies  anglaises  et  françaises,  de  sorte 
que,  sur  les  200,000  tonnes  de  riz  que  consomme  Cuba,  -70  p.  100  de  cette  quantité  lui 
étaient  fournis  par  l'Allemagne. 

La  tactique  de  f  Allemagne  est,  vous  le  voyez,  des  plus  simples.  Pour  la  déjouer,  il  suffît 
de  la  dévoiler.  Puisque  c'est  la  France  qui  nous  fournit  le  riz  consommé  chez  nous,  pom'quoi 
ne  conserveriez-vous  pas  le  monopole  de  la  décortication  de  ce  produit  ?  Bordeaux  est  un 
port  très  bien  placé  pour  cela.  A  Bordeaux  et  aux  Bordelais  de  prendre  dans  le  monde  toutes 
les  positions  économiques ,  qu'il  s'agisse  des  tabacs ,  des  cafés ,  des  céréales  ou  de  n'importe 
lequel  des  produits  dont  les  Allemands  cherchaient  à  s'arroger  le  monopole. 

S.  Exe.  M.  Raphaël  MARTINEZ  ORTIZ, 

Ministre  de  Cuba  à  Paris. 


En  1 9 1  4 ,  il  n'existait  pas  en  France  de  marché  de  tabac  en  feuilles  ;  l'État ,  qui  a  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  à  l'intérieur,  faisait  lui-même,  de  diverses  façons, 
l'achat  des  tabacs  exotiques  dont  il  a  besoin ,  et  les  réceptions  du  commerce  étaient  hmitées 
à  quelques  milUers  de  kilogrammes,  destinés  à  la  côte  d'iVfrique.  Encore  la  quantité  en 

<'>  Sous  ce  titre,  nous  publions  les  principaux  passages  d'une  intervention  très  applaudie  du  Ministre  de  Cuba  à 
Paris,  —  d'une  remarquable  étude,  très  fouillée,  de  M.  José  Santamarina,  —  et  des  excellents  rapports  présentés 
par  M.  Baour,  M.  Sérès,  M.  E.  Faure  et  M.  P.  Meiihan-Bordi.-. 
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diminuait-elle  chaque  année,  par  suite  de  l'établissement  des  transports  directs  entre  les 
pays  producteurs  et  les  ports  africains. 

Les  principaux,  et  l'on  pourrait  presque  dire  les  seuls  marchés  de  tabacs  en  feuilles  de 
l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud  étaient  à  Brome  et  à  Hambourg.  Les  négo- 
ciants allemands,  par  un  système  d'avances  consenties  h  leurs  correspondants  expéditeurs, 
s'étaient  assuré  le  contrôle  sur  la  quasi  totalité  de  la  production  de  tabacs  de  l'Amérique 
latine,  et  plus  particulièrement  du  Brésil  (Etat  de  Bahia),  dont  le  tabac  est  spécialement  in- 
téressant en  raison  de  la  quantité  produite  (en  moyenne  /ioo,ooo  balles  de  -jo  kilos,  soit 
environ  28  millions  de  kilos  par  an)  et  de  la  cpialité,  à  tel  point  que  la  Régie  française,  qui 
en  achète  d'importantes  quantités ,  en  vue  surtout  de  la  fabrication  du  cigare ,  faisait  faire 
par  ses  ingénieurs ,  sur  les  marchés  allemands ,  ses  achats  de  cette  provenance. 

Dès  le  mois  d'août  1916,  les  ports  allemands  ne  pouvant  plus  recevoir,  les  expéditeurs 
brésiliens  se  sont  trouvés  dans  un  grand  embarras  pour  l'expédition  de  leurs  tabacs ,  dont  ils 
se  préoccupaient  d'autant  plus  de  trouver  par  ailleurs  le  placement  qu'ils  ne  peuvent,  en 
raison  du  climat ,  les  conserver  à  Bahia  au  delà  des  mois  de  septembre-octobre. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  mise  au  courant  de  cette  situation,  et  encou- 
ragée à  la  fois  par  la  Direction  générale  des  Manufactures  de  l'Etat  et  par  celle  des  Douanes , 
a  préconisé  la  formation  d'un  groupement  local,  qui  s'est  constitué  dans  le  but  de  se  substi- 
tuer au  commerce  allemand ,  en  recevant  à  Bordeaux  les  tabacs  qui  ne  pouvaient  plus  être 
dirigés  sur  Brème  et  Hambourg.  La  tentative  a  donné  au  début  des  résultats  très  encoura- 
geants, puisque,  en  191 5,  il  est  arrivé  à  Bordeaux,  en  dehors  du  transit,  environ 
5o,ooo  balles  de  tabac  du  Brésil,  qui  ont  été  vendues  partie  à  la  Régie  française  et  partie 
pour  l'exportation.  Un  courant  d'affaires  s'était  donc  établi  et  avait  toutes  chances  de  se 
développer. 

Malheureusement,  deux  causes  ont  mis  obstacle,  l'année  suivante,  à  ce  développement  : 
en  premier  lieu ,  la  pénurie  des  moyens  de  transport,  et  ensuite  la  modification  apportée  à  sa 
méthode  d'achat  par  la  Régie  française.  Celle-ci  s  étant  mise  à  traiter  sur  le  marché  producteur, 
les  expéditeurs  ont  tout  naturellement  préféré  la  vente  sur  place  à  l'envoi  en  consignation , 
toujours  aléatoire,  et  ont,  sinon  arrêté,  tout  au  moins  sensiblement  réduit  leurs  envois. 

La  situation ,  par  la  suite ,  ne  s'est  pas  améliorée ,  et  la  crise  des  transports  s'étant  accen- 
tuée, les  envois  de  tabacs  sur  Bordeaux  ont  depuis  quelques  mois  presque  complètement 
cessé  ;  mais  ils  peuvent  certainement  reprendre ,  une  fois  les  hostilités  terminées ,  et  il  con- 
vient de  se  préparer  dès  à  présent  pour  prendre  à  l'ennemi  une  partie  tout  au  moins  de  ce 
commerce  important,  qui  contribuait  dans  une  large  mesure  à  la  prospérité  des  ports  de 
Brème  et  de  Hambourg.  Pour  y  parvenir,  il  faut,  d'une  part,  attirer  la  marchandise  (et 
l'expérience  a  prouvé  que  la  chose  était  possible)  et,  de  l'autre,  amener  sur  les  marchés 
français  le  seul  acheteur  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  la  Régie,  en  même  temps  que  les  ache- 
teurs du  dehors. 

Bordeaux,  par  suite  de  sa  situation  géographique,  paraît  tout  à  fait  indiqué  pour  l'éta- 
blissement du  marché  des  tabacs,  puisqu'il  se  trouve  être  le  premier  port  français  d'escale 
pour  les  vapeurs  venant  de  TAmérique  du  Sud  et  qu'il  est  placé  à  égaie  distance  des  divers 
pays  de  consommation.  La  Régie  française,  qui  achetait  sur  les  marchés  allemands  environ 
60,000  balles,  soit  plus  de  k  millions  de  kilos  de  tabac  du  Brésil,  sans  compter  des  quan- 
tités variables  d'autres  provenances  de  l'Amérique  latine,  ne  se  refuserait  certainement  pas 
à  favoriser  l'établissement  du  marché  français  et  à  lui  apporter  un  concours  et  une  clientèle 
qui  avaient  fortement  contribué  au  développement  des  marchés  de  Brème  et  de  Hambourg. 
Si,  à  la  quantité  qu'elle  achète,  on  joint  celler,  qu'emploient  le  Maroc  et  l'Algérie,  on  arrive 
à  un  chiffre  de  80  à  100,000  balles,  lequel,  augmenté  de  20  à  3o,ooo  balles  que  peut 
traiter   l'Espagne,    de  20   à   2 5, 000  balles  pour  la  Suisse  et  l'Italie,  donne  un  total  de 
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i5o,ooo  balles,  que  le  marché  bordelais  pourrait  facilement  écouler,  sans  même  tenir 
compte  des  quantités  qui  seraient  susceptibles  d'être  vendues  en  Hollande ,  dans  les  pays 
Scandinaves  et  en  Angleterre. 

Le  chiffre  envisagé  est  certainement  un  minimum,  et  Ton  pourrait  presque  prétendre 
que  le  marché  bordelais  serait  en  mesure  de  recevoir  et  d'écouler  la  moitié  de  la  récolte 
brésilienne,  car  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  demande  de  la  Régie  française  en  tabacs 
exotiques,  qui  a  beaucoup  augmenté  pendant  la  guerre,  restera  après  très  supérieui'e  à  ce 
qu'elle  était  autrefois.  D'une  part,  le  nombre  de  fumeurs  et  la  consommation  individuelle 
de  chacun  se  sont  considérablement  accrus ,  en  même  temps  que  le  goût  du  fumeur  s'est 
affiné  par  la  diffusion  des  cigarettes  étrangères.  De  l'autre,  la  production  nationale  a  forte- 
ment baissé,  et  il  ne  semble  guère  probable  qu'elle  puisse  se  relever;  la  culture  du  tabac 
nécessite,  en  effet,  beaucoup  de  main-d'œuvre  et  de  soins;  elle  est  soumise  à  un  contrôle 
trop  rigoureux;  enfin  et  surtout,  elle  est  devenue  trop  peu  rémunératrice  en  comparaison 
des  autres  cultures  habituelles  de  la  petite  propriété,  que  la  hausse  des  cours  des  denrées  de 
consommation  a  rendues  beaucoup  plus  attrayantes.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'elle  reprit  et 
se  développât,  que  la  Régie  française  payât  le  tabac  en  feuilles  au  producteur  français  à  un 
prix  très  supérieur  au  cours  actuel  et  beaucoup  plus  élevé  que  les  tabacs  exotiques,  dont  la 
qualité  est  supérieure ,  hypothèse  qu'il  n'est  guère  possible  d'envisager. 

En  dehors  des  tabacs  du  Brésil,  et  à  leur  suite,  le  marché  pourrait  aussi  recevoir  et 
écouler  de  notables  quantités  des  autres  provenances  de  l'Amérique  latine.  Il  y  est  arrivé 
déjà  quelques  lots  de  tabacs  de  Saint-Domingue  et  du  Venezuela,  qui  ont  été  réalisés  facile- 
ment et  avantageusement.  Et  d'autres  pays,  tels  que  les  Etats  de  La  Plata,  de  l'Amérique 
Centrale  et  de  la  mer  des  Caraïbes,  avec  lesquels  notre  place  entretient  des  relations  suivies, 
V  trouveraient  aussi  le  placement  régulier  et  rémunérateur  de  leurs  produits,  en  même 
temps  que  nos  maisons  bordelaises  qui  commercent  avec  eux  auraient  un  nouvel  élément 
d'affaires  des  plus  intéressantes. 

Les  grands  facteurs  du  développement  des  meu^chés  de  tabacs  à  Brème  et  à  Hambourg 
ont  été,  d'une  part,  le  crédit  consenti  aux  correspondants  expéditeurs  et,  de  l'autre,  le  port 
franc.  Les  maisons  bordelaises  pourraient,  comme  le  faisaient  les  négociants  allemands, 
consentir  aux  pays  producteurs  les  avances  nécessaires,  à  la  condition  de  trouver  chez  leurs 
banquiers  les  facilités  que  les  banques  allemandes  donnaient  à  leurs  clients,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  nos  banquiers  ne  se  montrent  disposés  à  favoriser  l'établissement  d'un  courant 
d'affaires  qui  leur  serait  assurément  profitable. 

Le  régime  douanier,  jadis  très  rigoureux  pour  le  tabac,  produit  prohibé  à  l'intérieur, 
s'est  sensiblement  adouci,  grâce  à  la  nouvelle  loi  sur  les  entrepôts  spéciaux  venant  à  la 
suite  des  mesures  autorisant  l'entrée,  en  admission  temporaire,  des  échantillons  chez  le 
négociant.  Il  donne  maintenant  au  commerce  des  facilités  qui  lui  faisaient  autrefois  défaut 
et  qui  permettent  d'envisager  la  réalisation  pratique  du  projet;  mais  il  est  certain  que  l'éta- 
blissement d'un  port  franc,  prolongation  du  pays  d'origine,  donnerait  mieux  encore  au 
commerce  les  moyens  de  lutter  à  armes  égales  contre  la  concurrence  des  marchés  étrangers 
qui  bénéficient  de  cette  institution.  La  question  du  port  franc  a  été  le  sujet  de  vives  contro- 
verses à  Bordeaux,  et  l'accord  est  loin  de  s'être  fait;  mais,  sans  engager  de  nouveau  le  débat, 
peut-être  sera-t-il  permis  d'indiquer  quels  avantages  y  trouverait  le  commerce ,  qui  opérerait 
en  toute  liberté  dans  l'intérieur  du  port  et  sans  aucune  entrave  douanière ,  et  combien  son 
établissement  donnerait  de  facilités  au  développement  d'un  grand  marché,  en  particulier 
d'un  marché  de  tabacs,  article  prohibé  en  France  et  dont  la  fabrication  est  un  monopole  de 
l'Etat.  Par  là,  une  victoire  économique  pourra  suivre  celle  des  armes  et  nous  affranchir  sur 
le  terrain  commercial  de  la  domination  que  nous  avait  imposée  l'Allemagne. 

BAOUR. 
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2°  LES    VIANDES    CONGELÉES. 
EN  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

C'est  un  fait  incontestable  que  la  France  a  besoin  de  viande  par  suite  de  la  diminution 
de  son  cheptel.  De  quelle  contrée  importer  la  viande  nécessaire  pour  combler  ce  déficit.' 
Les  colonies  françaises  produisent  encore  très  peu  et  leurs  produits  sont  de  qualité  inférieure; 
d'autre  part,  il  leur  est  difficile  d'obtenir  l'eugraissement  des  animaux,  le  climat  ne  s'y  prô- 
tantpas.  C'est  également  l'inconvénient  d'une  grande  partie  du  Brésil. 

Un  jour,  les  colonies  françaises  pourront  améliorer  sensiblement  les  conditions  et  la  qualité 
de  leur  cheptel;  mais,  aujourd'hui,  la  France  ne  pouvant  pas  produire  la  viande  qui  lui  est 
nécessaire,  il  faut  qu'elle  s'adresse  à  l'Étranger  — j'entends  l'Argentine  — ,  car  c'est  d'abord  là 
que  vont  les  Arnéricains  et  les  Anglais ,  et  c'est  là  que  demain  iront  à  leur  tour  les  puissances 
de  l'Europe  centrale  qui,  déjà,  prennent  à  leur  façon  des  dispositions  pour  l'implanter. 

Quelle  est  la  raison  qui  me  fait  conseiller  d'aller  en  Argentine  plutôt  qu'ailleurs  ?  C'est 
que  cette  importation  de  première  nécessité  pour  la  France  -doit  avoir  un  caractère  national. 
Comment  celle  de  l'Argentine  aura-t-elle  ce  caractère? 

Le  noyau  de  Français  vivant  en  Argentine,  riches  propriétaires,  grands  éleveurs,  est  plus  nom- 
breux que  dans  aucune  autre  partie  de  l'Amérique  latine ,  et,  si  son  patriotisme  n'est  pas  plus 
grand  que  celui  des  Français  établis  dans  les  autres  pays  d'outre-mer,  ses  moyens  d'activité 
sont  plus  puissants.  11  n'existe  donc  pour  la  France  aucun  moyen  d'importer  de  la  viande 
dans  de  meilleures  conditions  de  prix,  que  de  favoriser  en  Argentine  l'action  des  Français. 
Les  Allemands,  qui  n'ont  pas  en  Argentine  les  éléments  voulus,  du  fait  que  leur  popula- 
tion y  est  très  minime  et  que  dans  l'élevage  ils  ont  une  très  petite  représentation ,  ont  cepen- 
dant proposé  à  nos  éleveurs  les  capitaux  nécessaires  pour  faire  un  grand  frigorifique  alle- 
mand, tout  en  promettant  la  direction  de  l'affaire  aux  Argentins.  C'est  ce  que  je  voulais 
vous  indiquer  en  disant  qu'ils  s'y  prenaient  à  leur  façon.  Mais,  croyez-moi,  pour  aboutir,  ils 
auront  des  difficultés  très  grandes. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  temps.  Les  endroits  bien  choisis  n'abondent 
pas  dans  le  pays  :  il  est  prudent  de  rechercher  la  région  des  luzernières,  où  vont  de  préfé- 
rence les  grands  herbageurs,  qui  cherchent  le  moins  d'aléas  dans  les  affaires.  L'herbageur, 
avec  les  luzernières ,  sait  mathématiquement  quand  il  aura  son  bétail  en  état  d'être  offert  aux 
frigorifiques;  il  est  si  certain  de  son  calcul  que,  bien  des  fois,  il  signe  une  traite  à  90  jours, 
comptant  sur  son  argent  à  l'échéance,  produit  par  la  vente  de  ses  animaux  en  état.  En 
outre,  la  région  de  Rosario  se  trouve  également  voisine  de  la  province  qui  produit  un  bœuf 
moins  gras ,  d'une  viande  très  acceptable  au  goût  français  et  —  considération  importante  — 
bien  meilleur  marché. 

Dans  ces  endroits,  je  me  suis  mis  en  rapports  avec  la  Société  qui  construit  un  nouveau 
frigorifique  plus  au  nord ,  sur  le  Parana ,  au  milieu  des  provinces  d'Entre-Rios  et  Sorrientes , 
tout  près  aussi  de  Misiones.  Cette  entreprise  a  obtenu  des  concessions  et  privilèges  du  Gou- 
vernement provincial,  ce  qui  la  met  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  rendant  la  concur- 
rence très  difficile.  Dans  cette  société ,  j'ai  pu  obtenir  qu'une  bonne  partie  du  cajîilal  fût 
français  (environ  26  p.  100);  le  reste  est  de  l'argent  national,  mais  fourni  par  des  person- 
nalités franchement  acquises  à  la  France. 

Ceci  ne  serait  qu'un  commencement  d'interpénétration ,  puisque  la  région  est  non  seule- 
ment très  riche  en  bétail,  mais  aussi  en  bois  de  toute  nature.  Il  existe  dans  cette  contrée  un 
bon  Français,  M.  Domingo  Barthe,  vrai  pionnier,  lutteur,  qui  possède  des  centaines  de  mil- 
liers d'hectares  de  forêts  magnifiques,  comme  il  en  existe  peu  en  Europe.  C'est  avec  des 
éléments  de  cette  nature  que  nous  ferons  la  liaison  entre  Français  et  Argentins.  Voici, 
en  effet,  un  chef  tout  indiqué  —  et  il  y  en  a  plusieurs  comme  lui  qui  sauraient  se  grouper 
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en  vue  de  consLitucr  la  base  du  concours  français  à  accorder  à  une  Société  franco-argentine 
de  frigorifiques. 

H  est  certain  que  nous  trouverons  sur  place  une  partie  du  capital ,  une  direction  honnête 
et  intelligente  de  l'entreprise;  mais  le  reste  doit  être  fait  en  France,  et,  pour  cela,  nous  avons 
déjà  fait  les  premiers  pas  avec  la  constitution  de  la  Société  d'entrepôt  frigorifique  de 
La  Palliée.  Si  cette  Société  obtient  le  concours  qu'elle  mérite  du  Gouvernement  et  aussi  des 
particuliers,  elle  rendra  de  réels  services  à  la  France  et  aux  capitaux  français.  L'affaire,  étu- 
diée et  administrée  dans  un  esprit  très  large,  augmentera  et  stimulera  en  même  temps  la 
richesse  en  France  et  dans  ses  colonies,  tout  en  préparant  ce  pays  à  recevoir  de  l'étranger 
les  produits  frigorifiés  dont  il  a  besoin  et  à  pouvoir  envoyer  également  plus  tard  le  sui'plus 
de  sa  production  en  poisson,  fruits,  volaille,  etc.,  dans  les  autres  pays  consommateurs. 

L'établissement,  dans  des  ports  importants  comme  ceux  de  Bordeaux,  La  Pallice,  Saint- 
Nazaire  et  Lorient,  d'un  entrepôt  frigorifique,  ainsi  que  la  construction  d'abattoirs  indus- 
triels que  nous  projetons  et  qui  sont  en  voie  de  réalisation,  tendent  à  ce  but.  Ce  dernier 
projet  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  puisqu'il  existe  un  petit  abattoir  indus- 
triel à  Bayonne,  avec  lequel  notre  Société  se  propose  de  réveiller  dans  cette  région  une 
industrie  qui  fut  prospère  autrefois. 

Considérant  que  les  circonstances  sont  complètement  favorables  pour  que  l'initiative 
française  prenne  aussi  son  rang  dans  cette  industrie  du  froid,  je  crois  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement donne  à  celle-ci  son  appui.  Mais,  pour  que  l'important  noyau  des  éleveurs  fran- 
çais établis  en  Argentine  puisse  contribuer  à  la  constitution  d'une  entreprise  frigorifique,  il 
est  nécessaire  de  pouvoii'  offrir  la  certitude  que  le  Gouvernement  donnera  tout  son  appui  à 
sa  création.  Une  fois  que  l'entreprise  aura  été  réalisée  sous  la  forme  que  j'indique,  il  sera 
facile  de  relier  tous  les  éléments  fi^ançais,  de  quelque  importance  qu'ils  soient,  et  qui  ne 
cherchent  que  l'occasion  de  se  rendre  utiles  à  une  œuvre  vi'aiment  française. 

La  colonie  française  en  Argentine,  formée  d'immigrés  ou  de  fils  de  Français,  dépasse 
3oo,ooo  habitants,  et  elle  saura  se  grouper  afin  de  préparer,  dans  la  République  Argen- 
tine, la  victoire  française  commerciale  et  industrielle.  Je  crois  être  dans  la  vérité  quand 
je  prétends  qu'il  sera  facile  à  la  France  de  prendre  sa  place  dans  l'industrie  de  la  viande 
frigorifiée,  en  groupant  le  noyau  d'éleveurs  français  établis  dans  le  pays. 

Dans  sa  face  sociale  et  nationale,  j'en\âsage  en  somme  cette  affaire,  d'une  importance  si 
grande,  sous  un  double  aspect:  d'abord,  par  la  suppression  des  intermédiaires,  obtenir 
dans  les  meilleures  conditions  un  article  de  première  nécessité;  ensuite,  se  servir,  toujours 
à  l'étranger,  de  l'élément  français ,  vraiment  représentatif,  comme  du  moyen  le  plus  sûr  de 
propagande  et  d'infiltration. 

José  SANT.AVL\R1NA, 

Charré  de  mission  du  Gouvernement  arsrentin. 


A  BORDEAUX. 

Bordeaux,  de  par  sa  situation  géographique,  est  tout  indiqué  pour  devenir  le  centre 
principal  d'importation,  de  stockage  et  de  transit  des  viandes  congelées.  Point  terminus  ou 
premier  port  d'escale  en  France  des  bateaux  qui  assurent  régulièrement  le  service  des  com- 
munications entre  les  pays  de  l'Amérique  Latine  et  l'Europe  occidentale,  il  est  susceptible, 
par  fimportance  sans  cesse  croissante  de  ses  ports,  la  longueur  de  ses  quais,  tant  sur  la  rive 
droite  que  sur  la  rive  gauche,  l'outillage  toujours  en  voie  d'amélioration  dont  il  dispose,  de 
recevoir  de  grandes  quantités  de  viandes  congelées. 

Les  transformations  entreprises  dès  avant  la  guerre,  grâce  à  l'heureuse  intenention  com- 
binée des  trois  grandes  assemblées  :  Chambre  de  Commerce,  Municipalité ,  Conseil  Général; 
celles  poursuivies  avec  une  acti\nté  vraiment  surprenante,  depuis  quelques  mois,  par  nos 


U8  FRANCE-AMÉRIQUE. 


intrépides  ailiés,  les  Américains  du  Nord,  rajeunissent  chaque  jour  la  physionomie  de  la 
rade.  L'ensemble  du  fleuve,  de  l'aval  du  pont  de  pierre  jusqu'à  Bassens,  sera  bientôt  un  des 
ports  les  plus  importants  du  monde. 

De  plus,  Bordeaux  est  situé  au  point  de  départ  de  trois  grands  réseaux  de  chemin  de  fer, 
ce  qui  lui  permet  de  pouvoir  desservir  directement,  sans  retard,  à  la  fois  la  contrée  immé- 
diatement avoisinante  et  jusqua  certaines  régions  les  plus  éloignées  de  la  France  :  la  Suisse, 
l'Europe  Centrale,  le  nord  de  l'Italie,  le  nord  de  l'Espagne,  —  tous  pays  alliés  ou  neutres  qui, 
comme  nous,  auront,  à  n'en  pas  douter,  après  la  guerre,  les  mêmes  nécessités  et  peuvent 
devenir  tributaires  de  Bordeaux,  centre  d'importation  des  viandes  congelées. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  voie  navigable  du  fleuve,  continuée  en  amont  par  le  canal  du  Midi, 
qui  ne  lui  serve  pour  le  transport  des  approvisionnements  et  les  échanges  avec  toute  la  vallée 
de  la  Garonne  et  une  grande  partie  du  Midi  de  la  France. 

Ainsi  privilégié,  le  port  de  Bordeaux  possède-t-il  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre, 
dans  ses  détails,  le  but  que  nous  recherchons? 

Et  d'abord,  en  France,  malgré  les  progrès  rapides  faits,  depuis  la  guerre,  dans  cet 
ordre  d'idées,  on  peut  dire  que  beaucoup  encore  est  à  organiser. 

Un  programme  de  construction  d'une  véritable  flotte  de  bateaux,  spécialement  aménagés 
pour  assurer,  sans  risques  d'avaries,  les  transports  à  longue  distance  de  viandes  congelées, 
est  en  cours  d'exécution.  Déjà  une  unité  a  été  lancée  récemment.  Les  travaux  devront  être 
poussés  activement,  afin  que  tout  soit  prêt  au  moment  de  la  paix. 

Une  des  premières  obligations  sera  de  supprimer,  ou  tout  au  moins  d'atténuer  au  point 
de  leur  enlever  leur  caractère  prohibitif,  les  diverses  charges  douanières  qui  pesaient  lour- 
dement autrefois  sur  les  viandes  d'origine  étrangère.  Lorsque  se  discuteront  les  conditions 
économiques  de  la  paix,  il  apparaîtra  logique  à  tous  qu'un  traitement  différent  soit  institué, 
qui  favorise  nos  Alliés  d'abord,  nos  amis  ensuite,  venus  généreusement  à  notre  aide  dans  les 
moments  difficiles. 

De  même ,  les  mesures  sanitaires  imposées  à  l'arrière  devront  uniquement  viser  à  s'assurer 
de  la  parfaite  conservation  et  de  la  salubrité  des  viandes  importées,  une  nouvelle  inspection 
étant  indispensable  immédiatement  avant  la  mise  en  consommation. 

Il  existe  déjà,  à  Bordeaux ,  trois  entrepôts  frigorifiques  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire 
depuis  le  début  de  la  guerre  et  pouvant  loger  environ  5,ooo  tonnes  de  viandes  congelées,  soit 
2,000  tonnes  à  l'avenue  Thiers,  rive  droite,  2,5oo  tonnes  au  cours  du  Médoc  et  /i5o  tonnes 
rue  des  Douves,  rive  gauche.  En  outre,  à  Bassens,  l'armée  américaine  procède  actuellement 
à  la  construction  à  caractère  provisoire  d'un  vaste  frigorifique  de  plus  de  4,000  tonnes. 

Ces  établissements,  susceptibles  d'agrandissements  qui  augmenteraient  leur  capacité  totale 
de  plus  de  2,000  tonnes,  sont  largement  suffisants  pour  constituer  des  stocks  courants 
assurant,  du  moins  au  début,  l'approvisionnement  en  viandes  congelées  de  nombreux  con- 
sommateurs entre  les  arrivages  de  deux  bateaux  importateurs. 

Deux  d'entre  eux ,  ceux  de  l'avenue  Thiers  et  du  cours  du  Médoc ,  sans  compter  celui 
construit  par  l'armée  américaine,  sont  directement  reliés  aux  réseaux  de  chemins  de  fer.  Les 
réexpéditions  par  voie  de  terre  peuvent  ainsi  s'opérer  aisément. 

Mais  aucun ,  en  raison  de  l'éloignement  plus  ou  moins  accusé  du  fleuve ,  ne  convient  pour 
le  déchargement  des  bateaux.  Cette  opération  ne  s'effectue  souvent  qu'avec  d'énormes  diffi- 
cultés, en  raison  du  manque  de  main-d'œuvre  et  des  moyens  de  transport,  —  en  tous  cas 
avec  de  grandes  lenteurs,  très  préjudiciables  à  la  fois  au  bon  état  de  conservation  de  la 
viande  et  au  point  de  vue  économique,  qui  est  en  l'espèce,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  un  facteur 
très  important.  La  sortie  des  cales  froides,  les  manutentions  diverses  :  pesage,  chargement 
à  dos  d'homme,  transport  sur  camions  hippo  ou  automobiles,  mise  en  entrepôts  frigorifi- 
ques, sont  des  opérations  très  onéreuses,  très  lentes,  pendant  lesquelles  la  viande,  exposée 
à  la  température  ambiante  et  à  toutes  les  variations  atmosphériques,  se  décongèle  en  partie 
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;i  son  grand  détriment  et  vient  récliaufler  les  salles  dans  lesquelles  on  la  place.  Les  bateaux 
>nt  immobilisés  durant  de  longues  journées,  ils  occupent  à  quai  des  postes  que  d'autres 
attendent  impatiemment,  d'oii  s'ensuivent  des  frais  de  surestaries  très  élevés. 

Aussi ,  la  construction  d'un  entrepôt  frigorifique ,  dit  de  déchargement ,  est-elle  indispen- 
sable. Ce  frigorifique ,  que  j'avais  prévu  il  y  a  quelques  années  dans  une  étude  d'ensemble 
sur  de  nouveaux  abattoirs  municipaux  et  qui  fait  partie,  je  crois,  du  programme  d'une 
société  privée  déjà  intéressée,  à  Bordeaux,  à  la  question  du  froid,  doit,  à  mon  avis,  être 
édifié  en  bordure  même  des  quais,  de  façon  à  éviter  tous  les  inconvénients  auxquels  il  est 
fait  allusion  plus  haut.  Il  doit  être  aussi  muni  de  moyens  de  transport  et  de  pesage  mécani- 
ques, allant  directement  du  bateau  aux  chambres  froides  :  chemin  de  fer  aérien,  chaîne  sans 
fin,  tapis  roulant,  permettant  d'opérer  le  déchargement  d'une  cargaison  importante  avec  le 
minimum  de  temps  et  de  manutention,  sans  nuire  au  bon  état  de  la  viande. 

Chaque  salle,  d'une  capacité  de  3oo  à  4oo  tonnes,  doit  être  assez  spacieuse  pour  que  sa 
température  ne  soit  pas  facilement  influencée  lors  de  l'ouverture  momentanée  des  portes 
donnant  communication  avec  l'air  extérieur,  mais  pas  trop  cependant,  afin  de  pouvoir  être 
vidée  rapidement  en  cas  d'avarie  ou  d'arrêt  des  machines  productrices  de  froid.  Quant  aux 
tuyaux  et  radiateurs ,  ils  doivent  être  constamment  accessibles  pour  réparer  les  fuites  pos- 
sibles. Fja  capacité  totale  de  l'établissement  sera  plus  que  suffisante  pour  loger  toute  la  car- 
gaison du  plus  grand  bateau  frigorifique  en  service ,  quitte  à  le  dégager  entre,  temps  vers  les 
entrepôts  de  stockage,  si  les  arrivages  se  précipitent.  C'est  pourquoi  la  voie  ferrée  doit  né- 
cessairement relier  les  divers  entrepôts,  comme  aussi  permettre,  de  l'un  quelconque  d'entre 
eax,  la  réexpédition  par  voie  de  terre,  le  transit  par  voie  fluviale  ou  maritime  étant  facilité 
en  raison  de  la  situation  de  l'entrepôt  de  déchargement  sur  le  bord  du  fleuve. 

Des  wagons  spécialement  aménagés,  à  parois  isolantes,  sont  indispensables  pour  garantir 
la  conservation  des  viandes  pendant  les  transports  à  grandes  distances,  au  cours  de  la  saison 
chaude.  Ceux  construits  par  les  soins  des  autorités  militaires  française  et  anglaise,  ceux  en 
service  pour  les  besoins  de  l'armée  américaine,  bien  que  leur  longueur  soit  sensiblement  su- 
périeure aux  dimensions  des  plaques  tournantes  ordinaires  de  nos  réseaux,  constitueront  le 
noyau  du  nouveau  matériel  roulant  nécessaire.  Celui-ci  devra  être  complété  d'après  l'impor- 
tance prise  par  le  commerce  de  viandes  congelées. 

Dans  ces  mêmes  centres  de  consommation ,  une  salle  de  décongélation  rationneUe  sera 
nécessaire.  Il  paraît  inutile  d'insister  sm'  les  inconvénients  bien  connus  que  pressente  l'opéra- 
tion faite  dans  de  mauvaises  conditions.  C'est  en  très  grande  partie  là  que  réside  la  réussite 
que  nous  souhaitons.  La  prévention ,  à  présent  vaincue  à  Bordeaux,  contre  les  viandes  con- 
gelées tient  principalement  à  ce  qu'elles  sont  souvent  mal  présentées  au  public,  par  suite  de 
décongélation  défectueuse.  Si  le  succès  a  été  tel  dans  les  tentatives  récentes ,  c'est  qu'on  a  été 
largement  aidé  par  le  temps  sec  et  chaud  de  Tété  dernier. 

Afin  d'éviter  des  transports  et  des  manipulations  multiples,  toujours  préjudiciables 
lorsque  la  viande  est  décongelée ,  j'estime  que  la  salle  de  décongélation  doit  être  édifiée  au 
poste  même  où  se  pratique  l'inspection  sanitaire  indispensable  avant  la  mise  en  consomma- 
tion immédiate.  Les  quartiers  de  bœuf,  les  carcasses  de  moutons  congelés  peuvent  être 
transportés  en  vrac,  sans  inconvénient,  de  l'entrepôt  frigorifiçjue  dans  la  salle  de  décongéla- 
tion. Lorsqu'ils  sont  à  point ,  ils  sont  examinés ,  inspectés ,  revêtus  de  l'estampille  spéciale 
officielle ,  qui  consacre  aux  yeux  des  consommateurs  leur  parfaite  salubrité  et  évite  les  trom- 
peries sur  la  nature  de  la  chose  vendue.  Il  ne  reste  plus  qu'à  les  livrer  aux  bouchers 
détaillants,  tout  comme  la  viande  fraîche  provenant  directement  de  l'abattoir. 

M.  SÉRÈS, 

Vélêrinaire  en  chef  de  la  ville  de  Bordeaux. 
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3°   LES   CÉRÉALES. 


H  ressort  de  la  statistique  douanière  du  port  de  Bordeaux  cpie,  commencée  en  i  SyS  dans 
des  proportions  restreintes,  rimporlation  des  céréales  étrangères  dans  le  port  de  Bordeaux 
a  atteint  dans  certaines  années,  à  partir  de  1878,  des  chiffres  considérables.  Je  citerai  à 
titre  d'exemple  les  cinq  années  1879,  1 880 ,  1 898 ,  1 9 1  1  et  1  9 1  3  : 

Ces  années-là,  notre  port  a  importé  en  céréales  étrangères  de  toute  provenance  les  quan- 
tités inscrites  ci-dessous  en  chiffres  ronds  (sous  le  nom  de  céréales,  la  Douane  comprend  : 
froments,  avoines,  maïs,  légumes  secs,  daris,  millets  et  alpistes)  : 


1879 233,000  tonnes. 

1880 295,000     — 

1898 285,000     — 


1911 210,000  tonnes, 

1913 206,000     — 


Quant  aux  céréales  de  la  Répubhque  Argentine,  dont  l'importation  à  Bordeaux  n'a 
commencé  qu'en  1888,  voici  ses  chiffres  pour  les  principales  années  : 


1890 35,000  tonnes. 

1899 36,ooo  — 

1904 32,000  — 

1906 37,000  — 


1907 4 1 ,000  tonnes. 

1911 125,000  — 

1913 i4o,ooo  — 


J'ajouterai,  pour  mémoire,  que,  sauf  en  1911  et  en  1913  où  le  froment  a  largement 
dominé,  c'est  le  maïs  qui  a  toujours  formé  le  plus  gros  appoint  dans  les  chiffres  ci-dessus.  Je 
me  suis  arrêté  en  1913,  estimant  que  les  chiffres  énormes  de  l'importation  des  céréales 
étrangères  dans  notre  port,  depuis  191 4,  sont  faussés  dans  leur  signification  au  point  de 
vue  réception  et  transit  par  les  circonstances  anormales  que  nous  traversons  depuis  quatre 
ans. 

Les  chiffres  cités,  portant  sur  la  période  antérieure  à  191  4,  montrent  que  la  capacité 
d'importation  de  céréales  étrangères  du  port  de  Bordeaux  était  déjà  grande.  Or  les  résultats 
obtenus  l'étaient  avec  un  outillage  dont  l'imperfection  s'expliquait  par  l'irrégularité  de  cette 
importation  qui,  se  limitant  aux  années  de  disette  en  France,  présentait  des  intervalles 
allant  parfois  jusqu'à  plusieurs  années  de  suite,  pendant  lesquelles  son  volume  était  fort 
réduit.  Ce  n'était  pas  fait,  on  en  conviendra,  pour  justifier  de  puissantes  installations  de 
débarquement,  magasinage  et  transit,  dont  l'usage  continu  ne  pouvait  être  assuré. 

Mais  il  est  aujourd'hui  permis  de  prévoir  que,  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue, 
mais  qui,  à  notre  avis,  ne  saurait  être  moindre  d'une  dizaine  d'années  après  la  fin  de  la 
guerre,  la  France  devra  recourir,  chaque  année,  pour  une  large  part,  à  l'importation  des 
céréales  étrangères.  Et,  comme  à  cette  importation  viendra  s'ajouter  le  mouvement  croissant 
du  transit  sur  la  Suisse  et  l'Europe  centrale,  on  peut  donc  envisager,  sans  trop  de  crainte 
de  courir  une  aventure  financière , la  création  d'un  outillage  perfectionné,  moderne,  capable 
de  répondre  à  tous  les  besoins  de  réception,  de  distribution,  de  transit,  de  stockage,  pour 
employer  le  mot  nouveau  à  la  mode. 

Cette  création  est  aujourd'hui  en  pleine  voie  de  réalisation.  Au  cours  d'une  promenade 
sur  notre  fleuve,  on  voit,  en  effet,  à  quelques  kilomètres  en  aval  deLormont,  rive  droite, 
le  nouveau  centre  maritime  de  Bassens.  On  voit  ses  quais  s'étendant  sur  mie  longueur  de 
quatre  kilomètres  en  bordure  du  fleuve,  en  eau  profonde,  et  ses  vastes  terre-pleins,  consti- 
tués par  une  plaine  de  i,5oo,ooo  mètres  carrés  allant  du  fleuve  jusqu'à  la  gi'ande  ligne 
Bordeaux-Paris,  recouverts  d'immenses  bâtiments  construits  ou  en  voie  de  construction. 
Et,  si  l'on  débarque,  on  voit  aussi  s'épanouir,  à  partir  des  quais,  les  ai^tères  d'un  formidable 
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réseau  de  voies  ferrées  assez  puissant  pour  évacuer  dans  toutes  les  directions,  sans  arrêt,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement  ou  de  leur  sortie  de  iVntrcpôt,  toutes  les  marchan- 
dises importées,  quelle  que  soit  leur  nature.  Le  centre  maritime  de  Bassens  a  été  créé  de 
toutes  pièces  depuis  la  guerre. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux ,  dont  la  sage  prévoyance  et  le  fécond  labeur  ne 
sauraient  être  trop  loués,  comprit  tout  de  suite  que,  seule,  la  rade  de  Bassens  pouvait  offrir 
à  Bordeaux  les  moyens  immédiats  de  désencombrer  sa  rade  déjà  surpeuplée.  Elle  sut  faire , 
non  sans  quelque  peine  d'ailleurs,  partager  ses  vues  par  l'administration  supérieure  et, 
quelques  mois  plus  tard,  1,260  mètres  de  quais  étaient  construits  ou  en  voie  de  construc- 
tion, qui  allaient  bientôt  offrir  à  la  navigation  maritime  dix  nouveaux  postes  de  débarque- 
ment. Ainsi,  quand  nos  vaillants  Alliés,  les  Américains ,  arrivèrent  en  mai  1917,  ils  ti'ou- 
vèrent  le  port  de  Bassens  amorcé  et,  avec  leur  merveilleuse  activité  et  leur  sens  profond  des 
réalisations  pratiques  et  rapides,  ils  l'auront  bientôt  prodigieusement  développé, 

Aujom'd'hui,  les  quais  de  Bassens  s'étendent  sur  quatre  kilomètres,  comme  je  l'indiquais 
plus  haut,  et  s'ajoutent  aux  sept  kilomètres  d'ouvrages  sur  les  deux  rives  de  la  Garonne  qui 
représentaient,  en  1 9 1  j^ ,  l'ensemble  de  nos  movens  d'action.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  soit  dit 
en  passant,  qu'un  commencement.  Les  deux  kilomètres  de  chenaux  profonds  qu'offre  le 
lleuve  sur  la  rive  gauche,  à  Grattequina,  les  i,5oo  mètres  qu'on  trouve  sur  l'autre  rive, 
vers  l'embouchure  de  la  Gironde,  à  Taîmont,  seront  bientôt  sans  doute  utilisés  pour  de 
nouveaux  ouvrages  qui  viendront  s'ajouter  à  ceux  déjà  réalisés  à  Pauiilac,  à  Blaye  et  à 
Bassens. 

C'est  à  Bassens  que  la  Société  anonyme  appelée  «  L'Union  Commerciale  de  Bassens  »,  à 
laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure ,  s'est  rendue  acquéreur  de  plus  de  cent  hectares  de 
terrains  en  bordure  du  fleuve  et  dans  la  plaine,  en  raccordement  immédiat  avec  les  instal- 
lations du  chemin  de  fer  Paris-Orléans.  Là,  elle  a  commencé  à  construire  une  station  de 
réception  et  d'entrepôts  destinés  à  diverses  marchandises,  et  notamment  aux  céréales,  farines, 
sucres,  cacaos  et  graines  oléagineuses. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales  qui  seules,  ici,  nous  intéressent,  il  pourra  être  débarqué 
par  aspiration,  en  un  seul  jour,  7,000  tonnes  de  biés  en  vrac  ou  3, 000  tonnes  de  denrées 
en  sacs.  Les  grains  en  vrac  seront  amenés,  par  de  puissants  aspirateurs,  de  la  cale  des  navires 
dans  les  silos  de  la  Société.  Là,  ils  pourront  être  repris  mécaniquement,  ensachés,  pesés, 
transportés  et  mis  en  piles  dans  des  magasins  d'une  capacité  de  90,000  tonnes,  ou  réex- 
pédiés dans  l'intérieur  du  pays  à  raison  de  lio  wagons  par  jour,  grâce  à  la  liaison  directe  qui 
rattachera  les  silos  et  entrepôts  de  la  Société  au  grand  réseau  de  la  Compagnie  Paris- 
Orléans. 

En  un  mot,  cette  installation ,  qui  pom'ra  manutentionner  deux  millions  de  tonnes  par  an  et 
être  agrandie  suivant  les  besoins ,  sera  une  des  plus  modernes  et  des  plus  économiques  qui 
soient  dans  le  monde  entier.  Les  bâtiments  seront  terminés  vers  la  fin  de  cette  année.  La 
machinerie  sera  aussitôt  mise  en  place  et  on  espère  que ,  "vers  la  seconde  moitié  de  1 9 1 9 ,  la 
station  pom'ra  commencer  à  recevoir  les  arrivages  de  céréales. 

D'autre  part,  sur  les  terrains  de  Bassens,  un  moulin  susceptible  de  produire  2,5oo  quin- 
taux de  farine  par  jour  est  en  voie  de  construction.  Ce  moulin,  qui  sera,  selon  toute  vrai- 
semblance, alimenté  principalement  de  blés  exotiques,  représentera  à  lui  seul  une  impor- 
tation éventuelle  de  plus  de  1 00,000  tonnes  par  an. 

Tel  sera  l'outillage  qui  permettra  bientôt  au  port  de  Bordeaux  de  tirer  tout  le  parti 
possible  de  ses  magnifitpies  avantages  naturels. 

Emmanuel  FAURE, 

G)nseiller  du  Commerce  extériean 
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4«  LES   CUIRS   ET    PEAUX. 

L'industrie  de  la  tannerie  a  un  grand  développement  à  Bordeaux  et  dans  ses  environs 
immédiats ,  et  il  est  pénible  de  penser  que  nous  devons  aller  au  Havre  chercher  les  cuirs  et 
peaux  exotiques  nécessaires  à  dimenter  notre  fabrication.  C'est  d'abord  coûteux,  et,  en  raison 
delà  crise  des  transports,  cela  rend  nos  approvisionnements  des  plus  incertains.  En  dehors 
de  Bordeaux  et  de  ses  environs  immédiats,  d'importantes  tanneries  sont  situées  dans  les 
régions  voisines,  et  ces  régions,  —  pour  les  deux  raisons  suivantes  :  utiUsation  de  la  force 
motrice  hydraulique  et  proximité  de  forêts  de  châtaigniers  fournissant  le  bois  nécessaire  à 
la  fabrication  de  l'extrait  tannant ,  —  sont  appelées  à  un  bel  avenir. 

On  voit  donc  les  avantages  naturels ,  si  l'on  peut  dire ,  tenant  à  la  position  de  Bordeaux  : 
grand  port  situé  dans  un  centre  où  la  tannerie  prospère  et  qui  possède  d'excellentes  voies  de 
communication  le  reliant  à  des  régions  de  grosse  consommation  de  cuirs  et  de  peaux.  Voilà 
des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  nous  encourager  à  acquérir  ce  qui  nous  manque  ou  à 
perfectionner  ce  que  nous  avons  déjà. 

Tout  d'abord,  notre  port  manque  de  hangars  de  débarquement  et  de  magasins.  Bordeaux 
a  reçu  durant  cette  guerre  de  grosses  quantités  de  cuirs  :  ce  fut,  malheureusement,  trop 
souvent  pour  le  plus  grand  dommage  de  la  marchandise,  laquelle,  à  l'encontre  des  barriques 
de  vin,  s'accommode  difficilement  de  la  pluie  comme  du  grand  soleil.  Que  se  passe-t-il .►^  Des 
cuirs  sont  débarqués  par  tous  les  temps.  Il  faut  les  reconnaître,  les  compter,  les  peser,  les 
classer  :  travail  du  courtier:  puis,  en  assurer  l'expédition  sur  wagon  ou  le  camionnage  en 
magasins.  Ceux-ci  sont  souvent  des  chais,  plus  propres  à  recevoir  des  vins  que  toute  autre 
marchandise.  D'autre  part,  en  raison  de  l'exiguïté  de  ces  locaux  et  de  l'obscurité  qui  y  règne, 
le  visiteur,  acquéreur  éventuel,  ne  trouve  aucune  commodité  pour  examiner  la  marchan- 
dise qu'on  lui  soumet.  Enfin  le  transport  dans  des  entrepôts  souvent  éloignés  des  quais  de 
débarquement  donne  lieu  à  des  frais  de  camionnage  onéreux.  La  marchandise  est  ainsi  placée 
dans  des  conditions  défavorables  pour  sa  bonne  conservation  et  pour  la  vente ,  et  il  est  certain 
qu'à  persister  dans  cette  voie,  nous  n'encouragerons  pas  les  importateurs  à  faire  venir  des 
cuirs  à  Bordeaux. 

Si ,  au  lieu  de  cela ,  et  lors  du  débarquement,  les  opérations  énumérées  pouvaient  s'effectuer 
sous  de  grands  hangars,  on  voit  tout  de  suite  les  avantages  qui  en  résulteraient  :  marchan- 
dise à  l'abri  de  la  pluie,  facihté  de  lui  donner  les  soins  qu'exige  son  état  (ressalage,  par 
exemple),  possibilité  de  travailler  de  nuit,  en  raison  de  l'éclairage  dont  ces  hangars  seraient 
munis.  De  là,  où  la  marchandise  ne  séjournerait  que  passagèrement,  elle  serait,  ou  chargée 
sur  wagons  pour  être  expédiée,  ou  camionnée  sur  des  magasins  publics  ou  particuliers, 
toutes  ces  opérations  de  manutention  s'effectuant  dans  le  hangar  même. 

En  raison  de  leur  étendue,  les  magasins  pubhcs,  indépendamment  de  l'avantage  qu'ils 
présentent  de  dégager  les  hangars  de  débarquement,  rendent  possible  la  création  de  stocks, 
sans  que  le  séjour  prolongé  des  marchandises  fasse  courir  des  risques  à  celles-ci.  Ils  permet- 
tent aussi  à  l'importateur  rétablissement  de  factures  de  warrant  par  deux  courtiers  asser- 
mentés, et  les  banques  peuvent  lui  avancer,  selon  ses  besoins,  jusqu'à  y  5  p.  i  oo  du  montant 
de  ces  factures. 

En  dehors  de  la  construction  de  ces  hangars  et  de  ces  magasins,  qui  se  rattachent  à  l'ou- 
tillage du  port,  des  éléments  d'un  autre  ordre,  commerciaux  et  financiers,  sont  également 
indispensables.  Pour  en  mieux  juger,  examinons  comment  se  pratique  au  Havre  l'impor- 
tation des  cuirs  et  peaux.  De  grosses  maisons  d'importation,  pour  lesquelles  les  cuirs  ne 
constituent  qu'une  branche,  à  côté  des  cafés,  laines,  cotons,  cacaos,  etc.,  reçoivent  des 
envois  de  cuirs  que  leur  adressent  leurs  correspondants  d'Amérique.  Ces  cuirs,  ou  bien  sont 
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vendus  à  livrer  au  débarquement,  à  des  négociants-commissionnaires  en  général ,  ou  arrivent 
invendus  et  sont  traités  en  disponibles  après  classement.  Dans  le  premier  cas ,  la  marchandise 
est  payable  contre  documents;  dans  le  deuxième,  et  bien  qu'il  existe  des  conventions  spéciales 
entre  la  maison  étrangère  et  l'importateur,  on  conçoit  qu'en  raison  des  grosses  affaires  qui 
se  traitent,  d'importants  capitaux  et  l'aide  de  banques  soient  indispensables  à  ces  maisons 
d'importation.  Elles  peuvent  également,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  recourir  à  la 
facilité  de  warranter  tout  ou  partie  des  marchandises  en  magasin  public. 

Que  les  cuirs  soient  vendus  à  livrer  ou  en  disponible,  c'est  par  l'intermédiaire  du  courtier 
que  la  vente  se  pratique;  mais  son  rôle  est  en  réalité  beaucoup  plus  étendu.  C'est  le  courtier 
qui  sert  de  trait  d'union  entre  le  négociant-commissionnaire  et  l'importateur;  il  renseigne  ce 
dernier  sur  létat  du  marché  et  le  parti  qu'il  peut  tirer  de  la  marchandise  qu'il  reçoit.  L'im- 
portateur, à  son  tour,  tient  au  courant  son  expéditeur  d'outre-mer,  qui  compare  les  dispo- 
sitions des  divers  marchés  où  il  est  susceptible  de  faire  des  envois.  Sans  le  courtier  spécia- 
liste, comment  l'importateur,  qui  n'est  pas  du  métier,  attirerait-il  sur  son  marché  telle  sorte 
de  cuirs,  plus  goûtée  que  telle  autre?  C'est  également  le  courtier  qui  effectue  le  classement 
des  cuirs  et  qui,  à  ia  livraison  et  en  cas  de  différend,  sert  d'arbitre  entre  l'importateur  et  son 
acheteur. 

Une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  provenances  susceptibles  d'être  importées  est, 
on  le  voit,  indispensable.  Elle  ne  peut  être  que  le  résultat  de  nombreuses  années  de  pratique  : 
on  ne  s'improvise  pas  courtier  en  cuirs. 

Enfin,  le  négociant-commissionnaire  est  le  dernier  rouage  de  cette  organisation  :  à  son 
tour,  il  revend  aux  tanneurs.  BeaucoujD  de  ceux-ci  n'ont  pas  les  capitaux  suffisants  pour 
acheter  5,ooo  et  10,000  cuirs  à  la  fois.  Il  peut  se  faire  aussi,  et  bien  qu'ayant  assez  de  capi- 
taux, que  le  tanneur  n'ait  pas  intérêt  à  l'achat  d'un  lot  tel  qu'il  est  importé,  en  raison  de 
cuirs  trop  lourds  ou  trop  légers  et  ne  convenant  pas  à  son  genre  de  fabrication.  Le  négociant 
les  écartera;  ils  conviendront  à  un  autre.  Tout  comme  l'importateur,  le  négociant  a  besoin 
de  capitaiLX  et  aussi  de  l'aide  de  banques.  Le  concours  de  celles-ci  est  indispensable  dans 
cette  branche  de  l'importation ,  comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  autres.  Elles  ne  le  marchan- 
deront pas,  car  elles  y  trouveront  leur  avantage. 

D'après  cet  exposé,  nous  voyons  que,  ce  qui  nous  fait  le  plus  défaut,  c'est  le  courtier.  Les 
maisons  d'importation  ne  manquent  pas,  mais  elles  n'importent  que  peu  ou  pas  de  cuirs.  Il 
en  résulte,  naturellement,  que  les  négociants  en  cuirs  de  notre  place  n'ont  qu'un  champ 
d'action  très  limité. 

La  conclusion  de  cette  étude  sera  la  suivante  :  profilons  de  l'occasion,  inattendue  certes, 
que  nous  a  donnée  cette  guerre,  pour  faire  revivre  dans  notre  port  une  branche  du  com- 
merce qui  n'existait  plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  Hâtons  la  construction  de  ces  hangars  sans 
lesquels  nous  ne  recevrons  de  cuirs  qu'autant  que  l'on  ne  pourra  pas  les  envoyer  ailleurs. 

Nous  avons  sur  notre  place  d'importantes  maisons  d'importation,  et  je  souhaite  qu'au 
moins  l'une  d'entre  elles  se  décide  à  ajouter  à  la  liste  de  ses  différents  articles  celui  des  cuirs 
et  peaux.  Que  la  marchandise  arrive  :  courtiers  et  négociants  ne  nous  manqueront  pas. 
L'exemple  donné  par  une  maison  sera  suivi  par  d'aiitres,  car  le  succès  est  certain ,  et ,  à  l'avan- 
tage pécuniaire  qui  en  résultera,  s'ajoutera  la  satisfaction  morale  d'avoir  contribué  à  l'accom- 
plissement d'une  œuNTe  éminemment  patriotique,  car  nous  devons  moins  chercher  à  concur- 
rencer Le  Ha\Te  qu'à  unir  nos  efforts  pour  lutter  contre  les  places  étrangères. 

Paul  MEILHAN-BORDES, 

Ingénieur. 
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LA  TROISIEME  SEMAINE 


DE  L'AMERIQUE  LATINE"". 


La  Troisième  Semaine  de  rAméricjue  latine  a  tenu  ses  assises  à  Bordeaux,  du  20  au  9 4  octobre, 
sous  le  haut  patronage  du  Gouvernement  français  et  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Guernier, 
député,  président  de  la  Commission  sud-américaine  du  Comité  Parlementaire  d'action  à  l'étranger. 

Le  but  de  ces  Semaines,  comme  on  le  sait,  est  de  développer  les  relations  de  toute  nature  entre 
la  France  et  les  Républiques  d'outre-Atlantique.  Les  organisateurs  ont  tenu,  cette  année,  à  l'aire 
mieux  connaître  à  nos  amis  latino-américains  l'organisation  économique  et  commerciale,  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle,  l'outillage  maritime  d'une  admirable  région  qui  doit  leur  ouvrir 
les  portes  de  la  France.  Nul  choix  n'était  mieux  indiqué  que  celui  de  Bordeaux ,  ville  appelée  à 
devenir,  grâce  à  l'importance  chaque  jour  accrue  de  son  port,  un  des  centres  d'affaires  les  plus  actifs 
du  monde. 


Grâce  au  concours  des  représentants  qualifiés  du  haut  commerce  bordelais,  le  Congrès  était 
assuré  d'un  plein  succès,  comportant  des  résultats  pratiques.  De  nombreuses  personnalités  appar- 
tenant à  la  diplomatie,  à  l'Université',  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  transports  maritimes  et 
terrestres,  suivirent  assidûment  les  travaux.  En  toute  sympathie  et  cordialité  avec  nos  amis  d'Amé- 
rique, ils  exposèrent  leurs  idées,  indiquant  les  moyens  à  employer  et  pre'conisant  les  solutions 
désirables  pour  établir  ou  développer  sur  la  place  de  Bordeaux  des  marchés  importants  pour  les 
produits  essentiels  de  l'Amérique  latine  :  viandes,  céréales,  cuirs  et  peaux ,  tabacs,  cacaos. 

Cette  question  centrale,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  souligner  l'intérêt,  fut  examinée  sous  toutes 
ses  faces,  à  la  fois  parles  Sud-Américains  présents  et  par  les  Bordelais,  directement  touchés.  Les 
premiers  montrèrent  comment  leurs  pays  respectifs  se  placent  dans  la  production  des  denrées,  de 
quelle  façon  y  est  pratiqué  le  commerce,  la  part  qu'y  prennent  les  Allemands,  Américains,  Anglais, 
Français,  et  les  possibilités  de  développement  offertes  à  notre  activité.  Les  seconds,  étudiant  le 
problème  plus  spécialement  du  point  de  vue  de  Bordeaux,  recherchèrent  s'il  est  possible,  et  par 
quels  moyens,  de  créer  dans  leur  ville  un  grand  marché  mondial,  identique  à  ceux  de  Hambourg 
et  de  Brème  avant  la  guerre,  pour  les  principaux  produits  de  l'Amérique. 


'^"'  Voir  l'exposé  des  travaux  des  Première  et  Deuxième  Semaines,   dans  France-Amérique  latine,  numéros  de  sep- 
tembre-décembre 1916  et  juin  1918. 
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I.  LES  TRAVAXJX  DE  LA  SEMAINE. 

1°  LES  RELATIONS  UNIVERSITAIRES. 

Avant  d'aborder  rétude  dos  relations  économiques,  la  première  séance  fut  consacrée  aux  ra|>- 
porls  d'ordre  intellectuel.  M.  Tliamin,  Téminent  recteur  de  TUniversité  de  Bordeaux,  qui  présidait, 
prononça  tout  d'abord  la  belle  allocution  qu'on  a  pu  lire  en  tète  du  présent  numéro. 

M.  Georjjes  Dumas,  professeur  à  la  Sorbonne,  prit  ensuite  la  parole.  Il  revient  du  Brésil,  oii  il  a 
passé  récemment  plusieurs  mois,  et  c'est  de  ce  pays  qu'il  entretient  ses  auditeurs.  11  souligne,  en 
premier  lieu,  que  le  mouvement  d'enthousiasme  pour  notre  cause  au  Brésil  trouva  son  point  de 
de'part  dans  l'élite  intellectuelle,  et  ce  fait  seul  montre  quel  intérêt  nous  avons  à  favoriser  le  déve- 
loppement des  rapports  intellectuels  et  moraux  entre  les  deux  pays. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'enseignement,  M.  Dumas  expose  comment  il  est  orga- 
nisé au  Brésil.  Il  existe,  d'une  part,  l'enseignement  d'Etat,  subventionné,  très  prospère,  qu'il  ne 
saurait  s'agir  eu  aucune  manière  de  concurrencer  par  la  création  des  nouveaux  lycées  français; 
d'autre  part,  l'enseignement  nord-américain,  principalement  technique,  avec  lequel  nous  devons 
coopérer;  et  enfin,  l'enseignement  que  donnent  les  congre'gations  allemandes  :  il  nous  est  franche- 
ment hostile,  et  c'est  celui  que  nous  devons  combattre  et  remplacer.  Depuis  une  dizaine  d'années 
surtout,  ces  congrégations  mènent,  en  effet,  une  violente  campagne  contre  la  France,  la  repré- 
sentant comme  une  nation  dissolue  que  l'Allemagne,  instrument  divin,  doit  punir.  Elles  conti- 
nueront la  même  campagne  après  la  guerre,  et  c'est  pourquoi  il  importe,  pour  répondre  à  ces 
calomnies,  que  nous  organisions,  d'accord  avec  nos  amis  brésiliens,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments d'enseignement,  en  l'occurrence  des  lycées. 

^î.  Dumas  en  prévoit  quatre,  pour  commencer  :  un  à  Rio  de  Janeiro,  qui  existe  déjà;  un  à  Sao 
Paulo,  qui  est  sur  le  point  d'être  créé;  et  les  deux  autres  qui  pourraient  être  fondés,  pour  le  nord, 
à  Minas  et,  pour  le  sud,  à  Rio  Grande  do  Sul.  Le  succès  est  assuré,  comme  le  montre  l'exemple 
du  lycée  de  Rio  qui  est  actuellement  un  des  plus  importants  parmi  les  établissements  d'instruction 
secondaire  de  la  ville.  Ces  lycées  devront  d'ailleurs  s'inspirer  d'un  esprit  de  liberté  et  de  respect 
absolu  des  opinions.  Dans  les  villes  religieuses,  il  conviendra  de  leur  adjoindre  des  aumôniers,  et 
leur  personnel  sera  choisi  avec  soin,  de  manière  à  former  une  élite,  bien  représentative  de  la 
culture  française  :  tfll  faut,  dit  très  justement  M.  Dumas,  que  nous  donnions  notre  pays  tout  entier 
à  des  gens  qui  nous  aiment  si  pleinement,  n 

Cette  question  de  personnel  est  évidemment  le  point  délicat,  en  raison  du  grand  nombre  de 
jeunes  professeurs  tombés  sur  les  champs  de  bataille.  M.  le  recteur  Thamin  estime  cependant  qu'on 
pourrait  atténuer  cette  crise  en  demandant  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  de  faire  un 
stage  de  deux  ou  trois  années  en  Amérique  latine,  où  ils  compléteraient  leur  formation,  tout  en 
rendant  service  aux  deux  pays.  Il  croit  possible,  en  outre,  le  rattachement  des  lycées  français  en 
Amérique  latine  à  l'Académie  de  Bordeaux.  Et,  pour  donner  une  conclusion  pratique  aux  débats, 
un  vœu  est  adopté  réclamant  «la  création  au  Brésil  de  quatre  lycées  français,  organisés  par  la 
France,  dépendant  de  l'Académie  de  Bordeaux,  et  qui  seraient  adoptés,  patronnés  et  défendus 
par  quatre  Chambres  de  commerce  françaises»,  qui  pourraient  être  celles  de  Bordeaux,  Lyon, 
Àlarseille  et  Le  Havre. 

Des  professeurs  de  l'Université  de  Bordeaux,  maîtres  réputés  en  Amérique  latine,  qu'ils  connais- 
sent personnellement,  MM.  Sauvaire-Jourdan  et  Duguit,de  la  Faculté  de  droit,  D"^  René  Cruchet, 
de  la  Faculté  de  médecine,  Henri  Lorin,  de  la  Faculté  des  lettres,  Vèzes,  de  la  Faculté  des 
sciences,  montrèrent  également,  dans  leurs  rapports,  l'influence  que  nos  Universités  peuvent 
exercer  dans  le  continent  sud-américain  et  indiquèrent  les  moyens  d'action  qui  s'offrent  à  nous 
dans  ce  domaine. 

En  dernier  lieu,  M.  Georges  Ory,  délégué  du  Cercle  international  des  étudiants  alliés,  vint,  au 
nom  de  ses  camarades,  affirmer  les  sympathies  de  la  jeunesse  des  écoles  françaises  pour  la  jeunesse 
intellectuelle  de  l'Amérique  latine. 
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A  la  fin  de  la  séance,  M.  le  recteur  Tliamin,  résumant  les  diverses  propositions  présentées 
soumit  à  l'assemblée  les  vœux  suivants  qui  furent  adoptés  à  Tunanimité  : 

ff  Qu'un  échange  d'étudiants  ait  lieu  entre  les  Facultés  de  l'Amérique  latine  et  les  Facultés  fran- 
çaises et  que  des  bourses  soient  créées  à  cet  effet  en  France; 

«Qu'un  échange  de  professeurs  ait  lieu  entre  les  Facultés  françaises  et  les  Facultés  de  l'Amérique 
latine; 

«Qu'un  échange  de  publications  scientifiques,  médicales,  économiques  et  littéraires,  ait  lieu  entre 
ces  mêmes  Facultés,  et  qu'un  centre  réunissant  toutes  celles  de  l'Amérique  latine  soit  créé  à 
Bordeaux; 

«Que  des  bourses  soient  créées  en  France,  en  particulier  par  la  Ville  de  Paris,  pour  les  jeunes 
gens  qui  iront  étudier,  dans  les  Facultés  de  médecine  de  l'Amérique  latine,  la  thérapeutique  des 
maladies  communes  à  l'Amérique  du  Sud  et  à  nos  pays,  w 

2°  LES  RELATIONS  ÉCONOMIQUES. 

L'examen  des  relations  économiques  entre  le  port  de  Bordeaux  et  l'Amérique  latine  commença 
le  lundi  après-midi,  en  présence  d'un  nombreux  auditoire,  comprenant  notamment  plusieurs 
membres  du  Parlement  français. 

Tour  à  tour  des  Français  :  M.  J.-S.  Mestrezat,  représentant  de  la  Fédération  des  négociants  en  vins 
de  la  Gironde,  et  M.  Moulinié,  président  de  la  Foire  de  Bordeaux,  qui  annonça  l'adhésion  de  huit 
Républiques  de  l'Amérique  latine  à  la  Foire  de  mai  1919,  —  et  des  Latins-Américains  :  M.  José 
Santamarina,  dans  un  exposé  très  complet  dont  on  a  donné  plus  haut  les  conclusions,  M.  J.-A.  Bar- 
boza-Carneiro,  M.  Carlos  Calamet,  M.  A.  Merinho-Carvallo,  dont  on  a  également  cité  très  largement 
les  rapports,  M.  Quintana  Alcorta,  c^onsul  de  la  République  Argentine  à  Bordeaux,  M.  Eusebio 
Restrepo,  vice-consul  de  Colombie  à  Paris,  montrèrent  quelles  sont  les  magnifiques  ressources 
économiques,  à  peine  exploitées,  de  l'Amérique  latine  et  le  champ  d'action  particulièrement  favo- 
rable qui  s'ouvre  dans  ce  continent  à  l'activité  commerciale  française. 

A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Santamarina,  M.  Ambroise  Rendu,  délégué  à  la  Semaine 
du  Conseil  municipal  de  Paris ,  a  fait  ressortir  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'envoi  sur  le  marché  pari- 
sien de  quantités  beaucoup  plus  importantes  de  viandes  congelées,  et,  en  conséquence,  a  présenté 
le  vœu  suivant,  voté  par  l'assemblée  : 

tf  Que  des  groupements  se  constituent  dans  les  pays  de  l'Amérique  latine  producteurs  de  bestiaux, 
afin  de  subvenir  aux  besoins  de  Paris  et  de  la  banlieue;  que,  dans  ce  but,  il  soit  expédié  au  moins 
3,000  tonnes  par  quinzaine  dans  les  ports  français,  et  particulièrement  à  Bordeaux,  par  navires 
spéciaux;  que,  dans  ces  ports,  un  entrepôt  frigorifique  soit  établi  pour  recevoir  au  moins 
12,000  tonnes;  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  fassent  des  expéditions  régulières  et  par 
wagons  spéciaux,  pour  assurer  la  conservation  de  la  viande;  qu'un  frigorifique  pouvant  contenir 
19.000  tonnes  de  viande  soit  établi  à  Paris;  que  la  vente  des  viandes  frigorifiées  se  fasse  dans  des 
établissements  aménagés  à  cet  effet  et  soumis  à  un  contrôle  quotidien,  w 

Un  très  intéressant  échange  de  vues  eut  lieu  le  mardi  matin,  après  les  exposés,  reproduits  dans  le 
présent  numéro,  de  MM.  Baour,  Sérès,  E.  Faure  et  P.  Meilhan-Bordes,  et  l'intervention  de 
S.  Exe.  M.  Martinez  Ortiz,  ministre  de  Cuba  à  Paris.  Les  rapporteurs,  après  avoir  fait  connaître  les 
progrès  importants  réalisés  dans  l'aménagement  du  port  de  Bordeaux  au  cours  de  la  guerre ,  indi- 
quèrent ceux  qui  restent  à  accomplir  pour  qu'il  joue  vraiment  le  rôle,  que  lui  assigne  sa  situation 
géographique,  d'intermédiaire  entre  l'Amérique  latine  et  la  France  et  devienne  notre  grand  centre 
d'importations  en  provenance  du  continent  sud-américain.  Nos  amis  de  rAméri(|ue  latine  présents 
tinrent  à  nous  assurer  de  leur  entier  concours  pour  redonner  à  la  France,  dans  l'ordre  des  échanges 
économiques  avec  leurs  pays  respectifs,  la  place  de  premier  plan  qu'elle  occupait  autrefois. 

On  sait  quelle  est  l'importance  des  capitaux  français  engagés  au  Brésil.  Nul  n'était  plus  qualifié 
(jue  le  directeur  de  l'Office  national  des  valeurs  mobilières,  M.  J.  Chevalier,  pour  parler  des  rela- 
tions financières  entre  les  deux  pays.  Rendant  tout  d'abord  hommage  à  la  politique  courageuse  et 
habile  du  Président  Wenceslao  Braz,  comme  à  l'esprit  d'entente  témoigné  par  les  créanciers,  il 
décrit  l'évolution  satisfaisante  de  ia  situation  financière  du  Brésil. 
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Envisageant  ensuite  raprès-guerre.  M.  Chevalier  montre  (jue  le  Brésil  a  intérêt  à  participer  le 
plus  largement  possible  aux  grands  courants  couimerciaux  que  vont  créer  les  nécessités  du  ravi- 
taillement mondial  et  les  répartitions  de  matières  j)remirres.  Il  souhaite  donc,  notamment,  le  re- 
nouvellement des  accords  financiers  et  commerciaux  franco-brésiliens  La  hardiesse  de  vues  de 
l'esprit  pauliste  ne  peut  d'ailleurs  que  favoriser  grandement  les  progrès  économiques  du  Brésil 
pendant  ta  présidence  de  M.  Rodriguez  Alves.  La  France,  conclut  M.  Chevalier,  a  pour  devoir  de 
s'associer  étroitement  à  cette  expansion,  qui  sera  également  profitable  départ  et  d'autre. 

LE    TOURISME. 

Le  tourisme,  qui  doit  devenir  une  des  principales  richesses  de  la  France,  mérite  particulière- 
ment d'être  développé  dans  cette  magnifique  région  du  Sud-Ouest  qui,  comme  l'a  montré  M.  Cavaille, 
possède  tant  de  beautés  naturelles  et  de  villes  remarquables.  Envisageant  la  question  du  point  de 
vue  économique  et  social,  M.  Famechon,  au  nom  de  l'OtHce  national  du  Tourisme  et  du  Touring- 
Club  de  France,  fit  adopter  le  vœu  suivant  : 

«fQue  dans  les  grands  centres  de  l'Amérique  latine  des  comités  locaux  soient  constitués,  auxquels 
participeront  les  savants  et  les  chefs  d'industrie,  pour  aider  à  l'expansion  touristique  récipro^iue,  — 
et  notamment  pour  guider  de  leurs  conseils  rOlfice  national  du  Tourisme  dans  l'organisation  de  ses 
bureaux  de  renseignements,  pour  déterminer  l'envoi  de  missions  d'études  et  pour  provoquer  entre 
les  Universités  des  deux  continents  des  échanges  de  voyages  d'étudiants.-? 

Nos  stations  thermales  et  climatériques,  en  particulier,  sont  insuflGsamment  fréfjuentées.  Alors 
qu'elles  ne  nous  rapportaient  avant  la  guerre  que  i3o  millions  de  francs  par  an,  celles  de  l'Alle- 
magne, bien  que  sensiblement  inférieures,  lui  procuraient  5oo  millions.  Il  importe  donc  d'appeler 
l'attention  des  médecins  latino-américains  sur  nos  stations  :  M.  Maxwell  fait  savoir  qu'à  cet  effet  un 
guide  spécial  est  actuellement  en  préparation.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  professeur  Sellier 
émet  le  vœu,  qui  est  approuvé,  que  chaque  Université  française  possède  un  professeur  d'hydrologie 
et  de  minéralogie. 

En  retour,  comme  le  fait  remarquer  M.  Sauvaire-Jourdan,  approuvé  par  M.  Geo  Gérald,  député, 
les  classes  aisées  françaises  trouveraient  agrément  et  profit  à  visiter  l'Amérique  du  Sud.  Des  dizaines 
de  milliers  d'Allemands  iront  s'y  établir  après  la  guerre  :  il  faut  que  nous  fassions  le  nécessaire  pour 
contrebalancer  leur  influence.  Ces  déclarations  reçurent  l'adhésion  chaleureuse  des  Latins-Améri- 
cains présents,  et  M.  Famechon  signala  que,  pour  faciliter  ces  voyages,  un  guide  de  rAméri(|ue 
latine  sera  édité  prochainement. 

LES    MOYENS    DE    TRANSPORTS    TERRESTRES    ET     MARITIMES. 

Une  des  conditions  essentielles  de  l'expansion  économique  française  après  la  guerre  est  le  déve- 
loppement des  moyens  de  transports  terrestres  et  maritimes.  Aussi,  cette  question  a-t-elle  fait  l'objet 
de  plusieurs  rapports  importants,  qui  ont  occupé  la  séance  du  mardi  après-midi.  Les  représentants 
des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  principales  lignes  de  navigation  avaient  tenu  par 
leur  présence  à  marquer  l'intérêt  qu'ils  portaient  à  la  réunion. 

M.  Clavel,  directeur  des  ports  de  Bordeaux,  a  montré  tout  d'abord  que  ce  port  se  prépare  par 
des  agrandissements  et  des  améliorations  importantes,  en  voie  de  réahsation,  à  être  la  grande  voie 
d'accès  de  l'Amérique  latine  en  France.  Au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux, 
M.  Dormoy  assure  ensuite  nos  amis  de  l'Amérique  latine  qu'ils  trouveront  à  Bordeaux,  débouché 
d'une  région  économique  très  riche  et  pourvue  d'excellentes  communications  par  rail  et  par  eau,  toutes 
les  faciUtés  et  garanties  désirables  pour  leurs  transactions  commerciales. 

De  vastes  projets  sont  d'ailleurs  à  l'étude  pour  développer  encore  les  moyens  de  transport  au 
départ  de  Bordeaux,  par  terre  et  par  mer.  Tels  sont  le  «r  Suisse-Océan»  et  le  «r  Bordeaux-Odessa  », 
dont  M.  Geo  Gérald  et  M.  Henri  Lorin  ont  mis  en  lumière  l'intérêt  pour  l'avenir  des  relations  com- 
merciales entre  l'Amérique  latine,  d'une  part,  l'Europe  centrale  et  l'Orient,  de  l'autre.  L'assemblée  a 
donc  adopté  un  vœu  demandant  aux  Gouvernements  français  et  alliés  de  mettre  immédiatement 
à  l'étude  l'exécution  de  ces  projets. 

L'effort  que  se  préparent  à  réaliser  les  Compagnies  de  navigation,  en  vue  d'accroître  les  relations 
maritimes  entre    l'Amérique   latine   et   la  France,  sera  particulièrement   important,  ainsi  qu'en 
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témoignent  les  rapports  présentés  à  la  Semaine  par  M.  Denis  Pérouse ,  président  du  Comité  central 
des  Armateurs  de  France  et  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis,  M.  Max  Robert,  représentant 
la  Compagnie  Sud-Atlantique,  et  M.  Dal  Piaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 

M.  Pérouse  annonce,  notamment,  la  création  d'une  nouvelle  ligne  pour  le  nord  du  Rrésil,  avec 
vapeurs  à  grande  capacité ,  qui  aura  pour  tête  de  ligne  Anvers  et  comportera  des  escales  à  Dunkerque, 
Boulogne,  La  Pallice  et  Bordeaux.  969  voyages  annuels  sont  prévus,  et  les  disponibilite's  de  fret 
permettront  un  développement  considérable  du  trafic.  C'est  ainsi  que  276,000  tonnes  seront  réservées 
aux  viandes  frigorifiées  en  provenance  du  Brésil,  de  l'Argentine  et  de  l'Uruguay. 

M.  Max  Robert  indique  ensuite  que  la  Compagnie  Sud-Atlantique  a  décidé  d'établir  quatre  ser- 
vices distincts,  avec  têtes  de  ligne  à  Gênes  et  à  Marseille  et  comportant  9 4  départs  annuels.  Elle 
sera  en  mesure  de  transporter,  notamment,  3 0,0 00  tonnes  de  viande  congelée. 

M.  Dal  Piaz  déclare  que  la  Compagnie  Transatlantique  va  organiser  un  service  de  cargos  et  de 
navires  mixtes  entre  la  France  et  la  côte  sud-américaine  du  Pacifique,  qui  jusqu'ici  n'était  desservie 
par  aucune  ligne  française  régulière.  Cette  première  réalisation  amorcera  toute  une  série  d'amélio- 
rations, qui  auront  pour  effet  d'augmenter  considérablement  les  échanges  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises. 


La  matinée  de  mercredi  fut  consacrée  par  les  congressistes  à  la  visite  des  chais,  qui  constituent 
une  des  curiosités  bordelaises,  de  MM.  Barton  et  Guestier  et  de  MM.  J.  Calvet  et  C". 

L'après-midi,  ils  purent  se  rendre  compte  de  l'importance  des  installations  des  divers  ports  de 
Bordeaux  (rives  droite  et  gauche,  Bassens,  etc.),  au  cours  de  leur  excursion  sur  le  fleuve,  jusque 
dans  l'estuaire,  à  bord  du  vapeur  ÎVton,  mis  obligeamment  à  leur  disposition  par  la  Compagnie 
Transatlantique. 


IL   LES  MANIFESTATIONS  DE  LA  SEMAINE. 

La  Semaine  avait  été  ouverte  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux,  le  dimanche  après-midi  20  octobre, 
sous  la  présidence  de  M.  Clémentel,  Ministre  du  Commerce,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
personnalités  sud-américaines  et  françaises  et  d'une  foule  considérable.  D'éloquents  discours  furent 
prononcés  à  cette  occasion  par  MM.  Monis,  sénateur  et  président  du  Conseil  général  de  la  Gironde; 
Charles  Gruet,  maire  de  Bordeaux;  Daniel  Guestier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce;  Charles 
Guernier,  président  de  la  Semaine;  Eugénie  Garzon,  ancien  sénateur  de  l'Uruguay;  Graça  Aranha, 
ministre  plénipotentiaire ,  de  l'Académie  brésilienne ,  et  M.  Clémentel. 

La  séance  solennelle  de  clôture  s'est  tenue  le  jeudi  matin  2  4  octobre.  Des  rapports  d'ensemble  sur 
frla  politique  française  en  Amérique  latine»  et  sur  «la  concurrence  internationale  et  les  sympa- 
thies françaises  en  Amérique  latine»  furent  présentés,  respectivement,  par  le  baron  d'Anthouard, 
ministre  plénipotentiaire ,  président  du  groupement  d'études  économiques  France-Amérique  latine  du 
Comité  France-Amérique,  qu'il  représentait  à  la  Semaine,  et  par  M.  Armand  Pelitjean,  chef  des 
services  de  l'Amérique  latine  au  Commissariat  général  de  la  Propagande  (^^. 

Un  certain  nombre  de  personnalités  de  l'Amérique  latine  prirent  ensuite  la  parole  :  MM.  Pacifico 
Otero  pour  la  République  Argentine;  le  colonel  Mauricio  de  Mendeiros,  pour  le  Brésil;  A.  d'Halmar- 
Thomson,  pour  le  Chili;  le  docteur  Henriquez  de  Zubiria,  pour  la  Colombie;  S.  Exe.  M.  Martinez 

(')  En  raison  de  leur  importance,  ces  deux  rapports  ont  fnit  l'objet  de  deux  cahiers  de  la  cr Petite  collection  Frame- 
Ainérique.n  (1  fr.  le  cahier.) 
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Ortiz,  ministre  de  Cuba;  Pineda  de  Mont,  i)our  le  Guatemala;  Rey  de  Castro,  pour  le  Pérou;  Pedro 
V  Matlieu,  consul  à  Paris  du  San  Salvador;  Barba^elata,  pour  l'Lruguay;  Parra  Perez,  secrétaire  de 
ia  Li'{jalion  du  Venezuela.  Chacun  d'eux  mil  en  lumière  les  sentiments  d'estime  et  de  confiance 
re'ciproques  qui  animent  l'Amérique  latine  et  la  France,  et  fut  lonjjuement  applaudi. 

Un  grand  déjeuner  offert  en  l'honneur  du  corps  diplomatique  de  l'Amérique  latine  réunit  une 
dernière  fois  les  congressistes  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux.  A  l'issue  du  repas,  LL.  Exe.  MM.  Mar- 
celo  de  Alvear,  ministre  de  la  République  Arj^entine,  et  Doni  y  de  Alsua,  ministre  de  l'Equateur; 
MM.  Chaumet,  député  de  la  Gironde,  et  Charles  Guernier  traduisirent  en  termes  particulièrement 
heureux  les  sentiments  unanimes  des  assistants,  en  proclamant  la  force  et  la  qualité  des  liens  ami- 
caux qui  unissent  l'Amérique  latine  et  la  France. 

M.  Georges  Leygues,  ministre  de  la  Marine,  parlant  au  nom  du  Gouvernement,  a  associé  les 
pouvoirs  publics  à  cette  manifestation  par  un  beau  discours  dont  nous  sommes  -heureux  de  pouvoir 
citer  les  principaux  passages  : 

J'apporte  aux  Képubliques  de  l'Amérique  latine  le  salut  fraternel  de  la  République  française. 

Au  moment  ou  elle  entrevoit  la  fin  joueuse  de  sa  longue  épreuve,  la  France  se  tourne  avec  reconnais- 
sance <è^  fierté  vers  ceux  qui  n'ont  pas  douté  d'elle.  Nous  n'oublierons  jamais  qu'aux  heures  les  plus 
sombres  de  1914,  la  première  voix  qui  s'eH  élevée  des  pays  neutres  pour  affirmer  sa  foi  dans  les  deBinées 
de  la  France  (Ù'  proclamer  que  la  conscience  ne  peut  hésiter  entre  le  crime  0°  la  Loi j  fut  celle  d'un  membre 
lUuHre  du  Parlement  brésilien.  Plus  tard,  les  plus  grandes  Républiques  du  Nouveau- Monde,  les  États- 
Unis  (ir  le  Brésil,  sont  venues  a  nous  avant  que  la  IJi^oire  nous  ait  souri  ç^  sont  entrés  dans  la  bataille 
des  peuples  pour  le  Droit.  Même  la  ou  les  gouvernements  gardaient  la  neutralité,  la  plupart  des  citoyens 
des  jeunes  démocraties  latines  épousaient  publiquement  la  cause  de  l'Humanité. 

Avant  la  guerre,  les  liens  qui  nous  unifiaient  à  l'Amérique  latine  étaient  nombreux  (y^  forts.  Nous 
n'avons  pas  été  rapprochés,  comme  nos  ennemis,  par  la  satisfaBion  d'appétits  ^opers,  la  soif  de  domi- 
nation ou  l'appât  du  butin-,  nous  avons  été  unis  par  la  communauté  des  origines  Ô'  par  la  recherche  tfun 
idéal  pur  <iy  désintérefé. 

Les  liens  qui  nous  uniront  demain  seront  plus  solides  encore.  Uotre  sang  a  coulé  sur  la  terre  de  France. 
Uotre  jeune fe  eB  accourue  dans  les  ran^  de  la  Légion  Ltrangere  qui,  selon  la  belle  parole  de  ïun  des 
vôtres,  a  eH  devenue  une  ariSiocratie  s ,  ç^  ellej  a  conquis  une  gloire  immortelle.  IJous  êtes,  avec  nous,  les 
auteurs  du  plus  grand  drame  de  ÏFiiBoire  du  Monde.  Le  rideau  va  tomber  sur  le  dernier  oBe. 

...  Un  fait  d'une  portée  incalculable  domine  les  événements  auxquels  nous  ap fions  :  le  Nouveau-Monde 
est  sorti  de  son  isolement  ^our  devenir  un  des  faBeurs  efetitiels  de  la  politique  universelle.  Ceci  neB  pas 
seulement  vrai  pour  les  Etats-Unis,  mais  pour  l'Amérique  latine  tout  entière.  On  a  parlé  de  la  contraBion 
du  globe.  Ce  mot  a  un  sens  politique  cÙ^  moral  autant  que  physique.  Les  républiques  de  F  Amérique  latine 
partageront  demain  avec  nom  la  re^onsabilité  de  l'ordre  juridique  nouveau  qui  doit  sortir  de  la  guerre.  Ces 
devoirs  leur  créeront  des  droits.  Les  grandes  affaires  du  monde  ne  se  débattront  plus  sans  quelles  aient  à  se 
faire  entendre.  Elles  ont  conquis  leur  grand  droit  de  cité.  Peut-être  ne  se  doutent-elles  pas  qu'en  servant  la 
plus  noble  cause,  elles  ont  bien  servi  leurs  intérêts  <^  ont  conjuré  un  péril  mortel. 

...La  France  inconnue  ou  méconnue  vient  de  se  révéler  dans  la  Splendeur  de  son  pap.  On  la  croyait 
divisée,  faible  ô"  désabusée,  <Ù^  on  s'aperçoit  qu'elle  n'avait  rien  perdu  de  son  unité,  de  sa  force,  de  son 
enthousiasme,  q^  qu'à  travers  son  orageuse  hiBoire  elle  avait  sans  cep  rajeuni  ses  vertus  civiques  <^ 
guerrières. 

Meurtrie,  mais  radieuse,  elle  va  reprendre  avec  plus  d'ardeur  sa  mipon  civilisatrice  Ô"  libératrice. 
Son  rayonnement  se  heurtait  avant  la  guerre  à  des  obBacles  aujourd'hui  di^arus.  Dans  le  champ  clos  de 
l'Amérique  latine,  loyalement  ouvert  à  toutes  les  conairrences  internationales ,  elle  rencontrait  partout 
la  barrière  du  preBige  tu  il it aire  allemand  savamment  exploité  pour  des  fins  politiques  d^  économiques.  EBese 
défiait  encore  d'elle-même,  car  les  dangers  incefants  auxquels  elle  était  obligée  de  faire  face  absorbaient  sa 
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pensée  (Ô"  entravaient  son  a£iton.  Sentinelle  avancée  au  monde  occidental  sur  le  Khin,  ellej  niontait  la 
garde  depuis  deux  mille  ans.  Elle  était  le  haiîion  qui  couvrait  contre  les  ajiauts  des  hordes  germaniques  la 
Belgique ,  la  Hollande,  l' Jingleterre ,  même  les  rivages  lointains  du  Nouveau-Monde  qui  eupnt  été  menaces 
si  Calais,  Dunkerque,  Anvers  ç^  JimBerdam  étaient  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Il  en  sera  autrement  après  la  vi£îoire.  La  France  reprendra  sur  des  bases  élar^es  la  vaiîe  politique 
économique  maritime  quelle  suivit  aux  grandes  époques  de  son  hifloire.  Son  crédit  organisé  sur  de  nouvelles 
bases,  sa  Jlotte  marchande  reconBituée,  son  pavillon  flottant  sur  toutes  les  mers  affirmeront  sa  vitalité.  Et 
ceB  vers  ses  amis  des  deux  A.mériques  quelle  orientera  ses  premiers  efforts.  Les  circonBances  géographiques 
le  lui  commandent  autant  que  ses  intérêts  c^  ses  sentiments.  Elle  se  sent  déjà  tout  près  de  vous.  Chers  amis 
de  ÏA.mérique  latine,  Dakar  n'eB  plus  qu'à  trois  ou  quatre  jours  de  Vernambouc.  Le  jour  prochain  ou  le 
rail  Dakar-Maroc  mettra  le  plus  ^ and  port  de  ÏA.jrique  occidentale  française  à  quelques  jours  de  Varis, 
le  problème  des  communications  rapides  entre  le  Sud-Amérique  0°  l'Europe  aura  reçu  sa  solution.  La 
France  sera  le  trait  d'union  entre  le  Nouveau-Monde  ç^  î Ancien  Continent.  Dès  lors  s'ouvrira  pour  vous 
(Ù"  pour  nous  une  ère  d' aéfivité  ç^  de  pro^érité  économique  ou  les  intérêts  de  nos  pays  trouveront  les  plus 
amples  q^  les  plus  légitimes  satisfaBions  ç^  ou  Bordeaux  puisera  une  grandeur  nouvelle. \Mais  que  sera 
demain  ?  —  Demain  sera  ce  que  nous  voudrons  qu'il  soit. . . 

Le  monde  eB  entré  dans  la  guerre  à  nos  cotés  avec  un  e^rit  de  croisade  :  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
intérêts  matériels,  mais  des  idées  qui  sont  l'enjeu  du  conflit.  La  guerre  comporte  aufli  des  solutions 
idéaliBes  dont  le  re^eB  sera  imposé  à  tous  d^  qui  sont  contenues  dans  ces  simples  mots  :  «  La  force  au 
service  du  droit,  pour  le  libre  ç^  plein  développement  des  individus  (Ô'  des  peuples  !>> 

Les  acclamations  qui  saluèrent  ces  paroles  montrèrent  combien  elles  répondaient  à  la  pensée  de 
tous. 

Ainsi  fut  dignement  clôturée  la  troisième  Semaine  de  l'Amérique  latine.  Les  échanges  de  vues 
qu'elle  a  suscités  aboutiront,  nous  l'espérons,  à  des  résultats  pratiques,  et  nous  signalons  avec  plaisir 
à  cet  égard  que  le  Comité  Parlementaire  d'action  à  l'étranger  vient  d'établir  une  permanence  ayant 
pour  objet  défini  de  permettre  à  ceux  qui  ont  prêté  leur  concours  à  la  Semaine  de  se  concerter  effi- 
cacement sur  les  mesures  à  prendre  pour  hâter  la  réalisation  des  vœux  adoptés  à  Bordeaux  et  rap- 
pelés dans  ce  numéro  spécial. 

Bertrand  FOURCADET. 
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Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars  1918,  Lord  Morris  s'est  plu  à  énumérer,  devant 
les  membres  de  XOversea  Club,  les  ressources  qui  font  de  l'île  de  Terre-Neuve  un  pays  du 
plus  grand  avenir.  «  Soit  comme  province  de  la  Dominion  canadienne ,  soit  en  tant  que  colonie 
pleinement  indépendante  comme  elle  est  aujourd'hui,  Terre-Neuve  doit  (a-t-il  dit),  suivant 
toute  vraisemblance ,  se  développer  dans  l'avenir  d'une  manière  beaucoup  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'a  fait  dans  le  passé.  C'est  déjà,  pour  la  pêche,  une  des  contrées  les  plus  impor- 
tantes du  globe;  dans  cette  branche  d'activité,  où  il  y  a  sans  doute  dès  maintenant  beaucoup  à 
faire  et  où  il  y  aura  surtout  beaucoup  à  faire  après  la  guerre,  Terre-Neuve  est  susceptible  d'un 
accroissement  ilhmité ...  ses  richesses  intéiieures  n'ont  pas  encore  été  exploitées,  et  ses  gise- 
ments miniers ,  en  particulier,  promettent  un  vaste  champ  à  l'activité  industrielle  de  l'homme.  » 
Une  telle  appréciation  n'est-elle  point  trop  optimiste?  et  Terre-Neuve  est-elle  bien  le  pays  plein 
de  promesses  que  dépeint  Lord  Morris?  La  question  mérite  incontestablement  qu'on  s'y  arrête. 
Et  elle  mérite  de  retenir  particulièrement  l'attention  des  lecteurs  de  France-Canada.  Certes 
(chacun  le  sait)  le  Newfoundland  britannique  constitue  une  véritable  individualité,  tant  phy- 
sique que  politique.  C'est  une  île  de  superficie  considérable  (près  de  1  10,000  kilomètres 
carrés,  soit  plus  que  l'ensemble  des  territoires  de  la  Belgique  et  du  royaume  des  Pays  Bas, 
du  Grand- Duché  de  Luxembomg,  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la  province  de  Hesse-Nassau) , 
une  île  très  découpée,  isolée  des  rivages  continentaux  les  plus  proches  par  de  plus  ou  moins 
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larges  étendues  d'eaux  marines;  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  physique, 
mais  par  des  barrières  d'une  autre  nature,  elle  est  séparée  de  l'ensemble  des  pays  voisins, 
groupés  dans  la  Dominion  of  Canada.  Mais  cette  séparation  est  factice;  tout  y  contredit,  les 
faits  géographiques  comme  les  autres.  Jetons  les  yeux  sur  une  carte  de  l'Amérique  du  Nord  : 
les  provinces  orientales  du  Canada  et  Terre-Neuve  y  apparaissent  aussitôt  comme  «  faisant 
partie  d'un  même  corps  continental  »,  suivant  la  forte  expression  d'Elisée  Reclus  'i';  ce  sont, 
autant  qu'on  en  peut  juger  dès  maintenant,  les  mêmes  roches,  c'est  la  même  topographie 
glaciaire,  un  même  climat  excessif  et  (comme  l'a  montré  dès  1897  le  D""  Robert  Bell) 
une  même  répartition  des  essences  forestières.  Toutes  relèvent,  d'autre  part,  de  la  même 
autorité  éminente  et  appartiennent  à  un  même  groupe  impérial.  Enfin,  plus  d'une  fois  déjà, 
se  sont  manifestées  des  aspirations  tendant  à  rendre  étroits  les  liens  de  toute  nature  qui 
unissent  deux  contrées  entre  lesquelles  n'existent  que  de  faibles  barrières.  .  .  Ce  sont  là 
autant  de  raisons  pour  lesquelles  il  convient  —  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  un  ardent 
patriotisme  local  —  de  faire  une  place  à  Terre-Neuve  dans  une  publication  consacrée  à  l'en- 
semble des  pays  canadiens. 


Quelques  mois  avant  la  grande  guerre ,  un  important  ouvrage  avait  été  publié  sur  Terre- 
Neuve,  une  thèse  pour  le  doctorat  soutenue  devant  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 
Paris ^^l  Son  auteur,  M.  Robert  Perret,  élève  des  deux  maîtres  éminents  que  furent  A.  de  Lap- 
parent  et  Marcel  Dubois ,  ne  s'était  pas  contenté  de  se  livrer  à  un  minutieux  travail  de  com- 
pilation et  de  contrôle  des  ouvrages  déjà  parus  sur  le  Newfoundland  des  Anglais  :  u  La 
géographie  (a-t-il  déclaré)  ne  peut  être  écrite  uniquement  avec  des  livres.  »  Ce  fervent  des 
régions  alpestres,  à  qui  nous  devons  de  minutieuses  et  intéressantes  observations  topogra- 
phiques sur  un  des  coins  les  plus  admirables  des  montagnes  de  la  Savoie,  n'avait  donc  pas 
hésité  à  franchir  l'Atlantique  et  à  visiter  le  pays  qu'il  avait  choisi  comme  sujet  d'études.  11 
avait  séjourné,  au  cours  de  l'été  de  1907,  dans  différentes  stations  bien  choisies,  en  pays 
civilisé,  puis  il  avait  traversé  certains  districts  encore  inhabités  et  inexploités  de  la  grande 
île... 

Sérieuses  sont  les  difTicultés  d'un  tel  voyage  au  milieu  de  solitudes  oii  des  forêts  denses 
composées  d'essences  naines  ou  rabougries,  un  sol  tapissé  de  mousses  vertes  et  mouillées 
contrastant  avec  les  lichens  et  les  mousses  blanches  et  sèches  qui  recouvrent  le  tronc  des 
arbres,  alternent  avec  les  dangereuses  prairies  tremblantes.  M.  Robert  Perret  a  connu  ces 
difTicultés  quand  il  a  traversé  la  Long  Range  et  suivi  les  rivages  du  Grand  Lac,  ou  encore 
quand  il  a  descendu,  tout  seul,  le  cours  du  fleuve  des  Exploits,  et  il  les  a  surmontées.  Il  est 
rentré  sans  souliers  à  Saint-John's ;  mais  il  a  rapporté  de  son  voyage  à  Terre-Neuve,  sans 
parler  d'inestimables  compensations  à  ses  fatigues,  de  souvenirs  et  d'impressions  d'une  inten- 
sité et  d'un  charme  tout  particuliers ,  —  un  très  beau  livre. 

C'est  un  gros  volume,  oii  les  faits  dûment  contrôlés  et  les  observations  précises  voisinent 
avec  des  descriptions  pleines  de  fraîcheur  et  des  paragraphes  imprégnés  d'une  véritable 
poésie.  Nous  ne  saurions  trouver  ailleurs  information  plus  abondante  et  plus  documentaire, 

(')  Nouvelle  Géographie  Universelle.  T.  XV,  p.  687. 

(*)  La  Géographie  de  Terre-Neuve.  Paris,  Librairie  orientale  et  américaine  E.  Guilmoto,  igiS,  in-8  de  vi-373  pages 
avec  3i  cartes  et  gravures  hors  texte. 
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rt  aucun  auteur  n'est  plus  capable  de  nous  mieux  renseigner  sur  les  possibilités  économiques 
tlu  pays  à  qui  Lord  Morris  vient  de  prédire  un  très  brillant  avenir.  Consultons  donc  la 
Géographie  de  Terre-Neuve,  en  la  complétant  à  l'occasion,  et  demandons  à  M.  Robert  Perret 
s'il  envisage  l'essor  futur  du  Newfoundland  du  même  œil  que  le  grand  seigneur  anglais. 


11  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  se  trouve  d'accord  :  les  abords  de  Terre-Neuve 
comptent  parmi  les  champs  de  pêche  les  plus  riches  du  globe.  De  là  les  noms  de  Terra  del 
Bachaglia,  Terra  de  los  Baccalaos,  Terra  de  Pescaria'^^^  —  terre  des  Morues,  terre  de  Pêche 
—  et  tant  d'autres,  donnés  par  les  vieux  cartographes  de  l'époque  de  la  Renaissance  à  la 
grande  île  qui  ferme  à  l'Ouest  l'estuaire  du  Saint-Laurent;  de  là  cette  multitude  de  navires  de 
toutes  nationalités  qui,  dès  le  xvf  siècle,  se  rendaient  annuellement  sur  les  bancs  de  Terre- 
Neuve. 

C'est  au  Portugal  et  aux  Açores  que  furent  armés  les  premiers  navires  de  pêche  dont  la 
présence  au  Nouveau-Monde  est  révélée  par  des  actes  authentiques  (dès  l'an  i5oo);  mais 
la  France  prit  rapidement  la  première  place  dans  l'e-xploitalion  de  la  mer  aux  alentours  de 
Terre-Neuve;  elle  y  envoyait  chaque  année  de  véritables  escadres,  parties  des  ports  normands 
et  des  ports  bretons,  de  La  Rochelle  et  aussi  de  la  côte  basque,  et  rien,  depuis  le  milieu  du 
xvi'  siècle,  ni  la  concurrence  anglaise,  ni  les  guerres  civiles,  ni  les  guerres  étrangères  ne 
purent  jamais  détourner  les  marins  français,  plus  ou  moins  nombreux  suivant  les  temps, 
d'«  aller  pêcher  les  morues  »  sur  les  bancs.  Et  cette  persévérance  s'explique  fort  bien  ;  les  mers 
de  Terre-Neuve  ne  sont-elles  pas,  suivant  une  très  heureuse  expression  de  M.  Robert  Perret, 
«  un  des  viviers  où  le  monde  s'alimente  depuis  le  xvi'  siècle  »? 

Comme  nos  contemporains,  les  anciens  navigateurs  et  les  anciens  géographes  en  étaient 
pleinement  persuadés  et  se  sont  plu  à  le  répéter.  Ecoutez  par  exemple  Jean  Fonteneau,  alias 
Jean  Alphonse ,  le  célèbre  marin  natif  du  village  de  Saintonge  en  Angoumois ,  qui  est  incon- 
testablement un  des  pilotes  de  Pantagruel.  Ici,  il  explique  que  file  de  Terre-Neuve  «  est  terre 
haulte  sans  aulcun  prouffict,  excepté  lapescherye  »  ;  ailleurs,  il  vante  avec  un  véritable  enthou- 
siasme les  richesses  en  poissons  du  golfe  du  Saint-Laurent.  «  En  ceste  coste  [de  la  future 
Acadie]  et  a  l'isle  de  l'Ascension ,  y  a  —  dit-ii  —  grand  pescherye  de  molue  et  de  plusieurs 
aultres  poissons,  beaucoup  plus  que  a  la  Terre  Neufve;  et  si  est  le  dict  poisson  bien  meilleur 
que  celluy  de  la  dicte  Terre  Neufve».  Ainsi,  les  parages  maritimes  du  Newfoundland  dos 
Anglais  sont  pour  Jean  Fonteneau  un  champ  que  ne  doivent  pas  négliger  les  pêcheurs;  pour 
les  attirer,  le  vieux  pilote  fournit  des  renseignements  précis.  «  En  ceste  mer  de  Canada ,  y  a 
ung  gros  poisson  en  fasson  de  ballaine,  quasi  aussi  grand,  et  est  blanc  comme  neige,  et  a  la 
gueulle  comme  ung  cheval.  Et  y  a  aultr(?s  poissons  lesquelz  aussi  semblent  à  elléfans,  et  ont 
cornes  commes  lesdictz  elléfans ,  et  descendent  en  terre.  Et  y  a  de  petits  marsouyns  qui  ne 
sont  pomt  plus  grandz  que  tonynes.  Et  y  en  a  d'aultres  aussy  grandz  que  petites  ballaines, 
lesquelz  sont  appeliez  chevaulx,  et  se  jectent  en  l'air  à  plus  de  diLx  brasses  de  hault.  Et  y  a 
d'aultres  poissons  que  nous  appelions  eslurjons.  »  ^-'  Un  peu  plus  tard ,  l'illustre  Samuel  de 
Champlain  n'est  pas  moins  enthousiaste  ni  moins  explicite;  résumant  en  i63o,  dans  son 


(')  Henry  Habrisse  :  Découverte  et  Erolation  cartographique  de  Terre-Neuve,  p.  70-71,  etc. 

^*'   La  Cosmographie  d'Alphonse  de  Saintonge,  édition  Georges  Musset  [Recueil  de  Voyages  et  de  Documents  pour  scrrir 
à  l'Histoire  de  la  Géographie).  T.  XX,  p.  478,  487  et  ^97-498. 
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«  Mémoire  en  requête  au  Roy  pour  ia  continuation  du  paiement  de  sa  pension  »,  une  expé- 
rience de  trente  années,  et  passant  en  revue  les  «  utilitez  du  pays  de  la  Nouvelle-France  »,  il 
a  grand  soin  de  signaler  que  «  les  Mollues  et  Baleines  se  peschent  tout  le  long  des  costes . . . ,  et 
presqu'en  toute  saison,  m'^* 

La  richesse  en  poissons  des  parages  de  Terre-Neuve  est  dès  lors  si  bien  établie  que  toutes 
les  géographies,  même  les  plus  élémentaires,  en  font  mention.  Et  elles  continuent  de  le  faire 
par  la  suite.  Telle,  par -exemple,  la  Méthode  abrégée  et  facile  pour  apprendre  la  géographie  con- 
nue sous  le  nom  de  «Géographie  de  Crozat»;  son  auteur  n'a  garde,  en  pariant  de  Terre- 
Neuve,  d'omettre  de  signaler  «la  pêche  des  Morues,  qui  se  fait  le  long  de  ses  côtes,  mais 
surtout  au  Grand-Banc  qui  n'est  pas  un  écueil ,  comme  quelques-uns  l'ont  cru.  Il  n'y  a  point 
d'année  que  l'on  [n']y  voye  quatre  ou  cinq  cens  Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nations  de 
l'Europe.  »  '^). 

Si  les  géographies  classiques  parlent  ainsi  de  Terre-Neuve,  qu'en  diront  les  marins,  les 
commerçants  et  les  économistes.»^  Tous  exaltent  à  l'envi  la  valeur  des  mers  qui  baignent  cette 
île  et  leurs  merveilleuses  ressources.  Voyez  —  pour  nous  borner  à  cette  unique  citation  — 
ce  que  la  Chambre  de  Commerce  de  La  Rochelle  dit  «  des  pêches  du  Canada  et  du  golfe  de 
Saint-Laurent  » ,  dans  un  mémoire  soumis  par  elle  au  Duc  de  Choiseul ,  le  1 4  novembre  1761, 
pour  protester  contre  la  cession  éventuelle  —  et  déjà,  hélas!  trop  certaine  —  de  la  Nou- 
velle-France à  l'Angleterre.  «  Toutes  les  rivières ,  tous  les  lacs ,  toutes  les  baies ,  tous  les  golfes 
du  Canada  abondent  en  poissons  de  toutes  les  espèces.  Le  plus  avide  pêcheur  peut  donner 
carrière  à  ses  vastes  désirs  ;  il  remplira  ses  vaisseaux  des  siècles  entiers  de  toutes  les  pêches 
qu'il  voudra  choisir,  et  la  nature  les  lui  reproduira  avec  la  même  prodigalité.  Morues,  sar- 
dines ,  harengs ,  marsouins ,  loups  marins ,  vaches  marines ,  baleines ,  cachalots ,  etc. ,  tout  se 
présente  au  dard  ou  à  l'hameçon,  et  en  si  grande  quantité  que  le  pêcheur  succombe  presque 
sous  des  travaux  si  vifs  et  si  rapides.  »  ^^^ 

Rien  de  plus  exact  qu'une  telle  peinture  ;  rien  qui  s'applique  mieux  aux  côtes  occidentales 
de  Terre-Neuve  comme  aux  autres  lignes  de  rivages  par  lesquelles  se  trouve  délimitée  cette 
véritable  mer  intérieure  qu'est  le  golfe  ou  estuaire  du  Saint-Laurent.  On  y  poursuit  la  baleine, 
on  y  chasse  le  phoque,  on  y  récolte  des  homards,  on  y  pêche  pour  eux-mêmes  la  morue  et 
le  hareng,  et  le  hareng  encore,  et  ce  capelan  et  le  mollusque  qu'est  l'encornet  et  cet  escargot 
de  mer  qu'est  le  bulot  pour  appâter  les  lignes  où  viennent  se  prendre  les  poissons  gloutons 
pue  sont  les  morues.  On  le  fait  sans  arrêt,  sans  discrétion  parfois,  depuis  quatre  siècles,  au 
moyen  d'engins  de  plus  en  plus  perfectionnés  et  de  plus  en  plus  destructeurs;  néanmoins  la 
prodigieuse  richesse  des  mers  lerre-neuviennes  en  poisson  ne  paraît  nullement  avoir  diminué 
dans  l'ensemble.  Si  quelques  espèces  tendent  à  s'éloigner  des  rivages  de  Terre-Neuve,  —  les 
baleinoptères  surtout,  —  si,  dans  certains  golfes,  on  a  cru  constater  parfois  quelque  appau- 
vrissement de  la  vie  animale,  ce  ne  sont  que  des  faits  sporadiqucs.  En  réalité,  la  vie  abonde, 
et  surabonde  dans  les  espaces  marins  qui  avoisinent  Terre-Neuve,  du  côté  de  l'Est  aussi  bien 
que  dans  l'Ouest;  là  se  rencontrent  trois  sortes  de  plankton,  très  différentes  les  unes  des 
autres,  et  dont  les  courants  ont  charrié  de  points  opposés  les  innombrables  organismes  flot- 
tants, animaux  ou  végétaux  microscopiques  dépourvus  de  moyens  propres  de  locomotion. 


(')  Page  17  de  la  réimpression  faite  en  1886  par  le  regretté  Gabriel  Marcel. 

(-^  On  trouvera  celte  phrase  à  la  page  419  de  l'édition  de  1745. 

^''  Emile  Garnault:  Le  Commerce  roclielais  au  xviii'  siècle.  T.  IV,  p.  3i3. 
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Or  c'est  précisément  de  ces  organismes  que  se  nourrissent  les  poissons  de  petite  taille 
comme  le  hareng,  la  sole,  etc  ,  et  les  jeunes  alevins  des  espèces  de  grande  taille  comme  ia 
morue;  et  le  pîankton  contribue  également  pour  une  bonne  part  à  ia  nourriture  des  morues 
adultes  et  même  de  cétacés.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  qu'un  développement  extraordi- 
naire de  la  faune  maritime  dans  des  parages  ainsi  privilégiés?  et  quoi  de  plus  normal  aussi 
que  l'exploitation  continue ,  intensive ,  de  plus  en  plus  variée  et  perfectionnée ,  de  ces  mêmes 
parages  par  des  marins  venus  de  tous  les  rivages  atlantiques  de  l'Europe  ? 

Au  début  du  xx*  siècle  comme  dans  les  siècles  antérieurs,  Terre-Neuve  est  donc  un  rendez- 
vous  de  pêche;  mais  ceux  qui  arrivent  sur  les  rivages  ou  sur  les  bancs  voisins,  soit  depuis 
l'Ancien  Monde,  soit  depuis  les  côtes  américaines  les  plus  rapprochées,  se  livrent  à  des  occu- 
pations beaucoup  plus  variées  que  ne  le  faisaient  leurs  prédécesseurs.  C'est  ce  que  M.  Robert 
Perret  a  montré  dans  une  page  lumineuse.  «Tandis  (explique  t-il)  que  la  poursuite  des 
baleines,  la  chasse  des  phoques  et  la  récolte  des  homards  sont  actuellement,  dans  les  eaux 
de  Terre-Neuve,  des  entreprises  exclusivement  anglaises,  d'autres  nations  participent  à  la 
pêche  de  la  morue  et  du  hareng  ;  les  unes ,  comme  les  Etats-Unis  et  comme  la  France ,  en  vertu 
d'actes  internationaux,  ont  le  droit  de  l'exercer  dans  la  zone  littorale;  les  autres,  comme  le 
Portugal,  la  pratiquent  au  large  ouvert  à  tout  venant.  Il  y  a  donc  sur  la  côte  des  marins 
sédentaires,  et  sur  les  bancs  des  nomades  qui  se  déplacent  avec  le  poisson  comme  des  pas- 
teurs avec  leur  troupeau;  les  uns,  fixés  près  de  leur  ha>Te  comme  un  agriculteur  près  de  son 
champ ,  surveillent  la  mer,  attentifs  aux  moindres  changements  qui  feront  apparaître  ou  dis- 
paraître leur  proie;  les  autres,  plus  insoucieux  des  météores,  obtiennent  avec  plus  de  risques 
des  bénéfices  quelquefois  plus  rapides.  »  Ainsi  donc,  aucune  uniformité  dans  le  travail;  néan- 
moins tous  ceux  qui  se  rendent  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve  y  trouvent  en  définitive  leur 
compte,  —  un  compte  qui  varie  beaucoup  avec  les  années,  avec  leur  mode  de  travail,  avec 
la  distance  qui  sépare  les  ports  d'armement  des  lieux  de  pêche. 

Et  cependant,  nombreux  sont  les  marins  qui  viveut  de  la  pêche  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve  :  habitants  du  Newfoundland  même,  d'abord,  et  des  îlots  français  voisins  [de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  —  cela  va  de  soi  — ,  et  aussi  Américains  de  la  Nouvelle- Angleterre , 
Français  de  Normandie,  de  Bretagne,  Basques  des  rivages  les  plus  profonds  du  golfe  de 
Gascogne,  Portugais  de  l'Estramadure.  3,ooo  voiliers  fréquentaient  annuellement,  avant 
l'éclosion  de  la  grande  guerre ,  ces  parages  oii  la  vie  animale  est  si  intense  ;  ils  y  capturaient 
des  poissons  en  si  grande  abondance  que  l'on  a  pu  évaluer  à  quelque  i  5o  millions  de  kilo- 
grammes le  poids  des  seules  morues  pêchées  sur  les  bancs  ou  aux  alentours 'l  Celles-ci 
demeurent  en  effet  toujours  le  principal  attrait  pour  les  marins  qui  se  rendent  dans  les 
parages  de  Terre-Neuve;  mais  elles  n'en  sont  plus  (on  l'a  déjà  vu  plus  haut)  le  butin  unique, 
ou  presque  unique,  et  baleines,  harengs,  soles,  homards,  etc.,  retiennent  actuellement 
l'attention  de  nombre  de  pêcheurs  «  terreneuvas  ».  Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
on  a  régulièrement  vendu  sur  le  marché  de  Boston  pour  200,000  dollars  de  harengs  pris 
dans  les  eaux  du  Newfoundland -'. 

Depuis  1914  même,  toutes  ces  sortes  de  chasse  et  de  pêche  des  animaux  marins  n'ont 
jamais  cessé  d'être  pratiquées.  On  a  continué  de  capturer  des  langoustes  ^^  et  de  tuer  des 
phoques  '  ;  on  a,  comme  par  le  passé,  pourchassé  la  baleine,  et  on  en  a  tiré  de  l'huile,  du 

■"  Robert  Pekret:  La  Géographie  de  Terre-Neare ,  p.  267. 

'î  Ihid.,  p.  202. 

'^'  2,5oo,ooo  en  191 4;  i,3oo,ooô  en  19 15;  i,683,ooo  en  1916. 

'*'  233,719  en  191 4;  47,00^  en  igiS;  24i,3o2  en  19 «6;  190,228  en  1917. 
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guano,  des  os'";  on  a  enfin,  sur  des  bâtiments  de  toutes  dimensions  et  de  toute  nature, 
bateaux  à  vapeur  et  navires  a  voiles,  chalutiers  et  simples  doris,  poursuivi  sur  les  bancs  la 
pèche  de  la  morue  et  des  autres  poissons,  comme  on  le  faisait  avant  la  guerre,  Et  on  a  pour- 
suivi cette  tâche  avec  tant  d'activité  que  le  fléchissement  n'a  jamais  été  trop  considérable; 
assez  important  en  1 9 1  /i  et  en  1 9 1  5 ,  il  a  complètement  disparu  dès  l'année  1916.  Avec  le 
poisson  capturé  en  1 9 1  3,  en  effet,  on  avait  obtenu  1 , 1  /i4,392  quintaux,  soit  (en  chiffres  ronds) 
58,1  1 5,000  kilos '^'  de  poisson  séché,  représentant  une  valeur  de  6,438,362  dollars;  si  on 
n'a  pu  atteindre  que  les  totaux  de  880,202  quintaux  (4/1,699,000  kilos)  en  1914  et  de 
879,126  quintaux  (44, 644, 000  kilos)  en  191 5,  on  est  arrivé  jusqu'au  chiffre  de 
1 ,164,1 38  quintaux  (59,1  18,000  kilos)  en  191 6 '^l 

Viennent  des  circonstances  pleinement  favorables,  autrement  dit  le  retour  de  la  paix  et 
de  la  complète  sécurité  des  mers,  et  les  pêcheurs  accourront  à  nouveau,  plus  encore  que 
par  le  passé,  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve.  Le  poisson  sera  sans  doute,  en  effet,  plus 
recherché  que  naguère;  ne  recourra-t-on  pas  à  lui  pour  pallier  en  partie  à  la  diminution  du 
cheptel  dans  les  pays  belligérants  et  à  toutes  ses  conséquences  passagères?  Grâce,  d'autre 
part,  à  la  substitution  systématique  et  rationnelle,  dans  toutes  les  branches  delà  pêche,  de 
méthodes  scientifiques  à  des  pratiques  surannées,  les  gens  du  Newfoundland  et  les  «  Terreneu- 
vas  »  seront  à  même  de  réaliser  des  gains  plus  considérables  qu'auparavant,  et  f industrie  de 
la  pêche  prendra  autour  de  l'île  un  nouvel  et  très  brillant  essor. 


Ainsi  le  poisson  de  mer,  et  non  plus  la  morue  seule  ou  presque  seule,  demeurera  tou- 
jours, suivant  une  expression  singulière  employée  par  Elisée  Reclus,  «  fâme  »  de  Terre-Neuve; 
mais  la  demeurera-t-elle  exclusivement?  L'île  est  (on  le  sait)  de  très  grande  étendue  ;  il  serait 
singulier  qu'elle  ne  possédât  pas  à  tout  le  moins  quelques  cantons  de  terre  arable.  Ne  pour- 
rait-on pas  mettre  ces  cantons  en  valeur  et  tirer  parti  de  quelques-unes  des  vastes  solitudes 
dont  se  compose  l'intérieur  de  la  vieille  Terra  de  los  Baccahios? 

L'histoire  est  là  pour  répondre  négativement. 

Mais  peut-être  estimera-t-on  que  les  anciens  colons  s'y  sont  mal  pris  et  qu'ils  ont  échoué 
par  leur  faute  quand  ils  ont  essayé  de  mettre  en  valeur  le  sol  de  Terre-Neuve .  .  .  Négligeons 
donc  les  conclusions  que  l'on  serait  tenté  de  tirer  de  fétude  du  passé  et  demandons  à  la 
science  des  éléments  positifs  d'information.  La  pédologie,  l'étude  des  sols,  répond  aussitôt  que 
les  terrains  superficiels  où  les  végétaux  prennent  racine  ne  sont  guère  favorables  à  la  culture; 
ils  sont  trop  argileux  ou  trop  siliceux,  trop  tenaces  ou  trop  friables,  imperméables  ou  com- 
plètement poreux,  suivant  qu'ils  proviennent  de  la  dissociation  des  schistes  ou  des  grès.  En 
somme,  et  tout  bien  examiné,  c'est  seulement  sur  la  côte  occidentale  de  file,  sur  ce  que  l'on 

('^  En  1914,  on  a  tué  161  baleines  de  toutes  sortes,  représentant  une  valeur  de  85, 008  dollars  et  donnant 
1 56,1 46  gallons  d'huile,  286  tonnes  de  guano  et  80  tonnes  et  demie  dos.  Les  années  suivantes,  les  pêcheurs  ont 
capturé  : 

en  igiS,  189  baleines  valant  53,327  dollars  et  donnant  111,367  gallons  d'huile,  347  tonnes  de  guano, 
2/48  tonnes  d'os; 

en  1916,  71  baleines  valant  27,198  dollars  et  donnant  134,656  gallons  d'huile,  186  tonnes  de  guano,  i4  tonnes 
tl'os. 

(Tous  ces  chiffres  sont  tirés  du  Statesman's  Yearbook  pour  les  années  1916,  1917  et  1918.) 

W  Le  quintal  hundredweight  =  5o  kilos  782  gr.  46. 

(^)  D'après  le  Statesman's  Yearbook,  années  1916,  1917  et  1918. 
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aqpelle  toujours  ie  Frcnch  Shore,  qu'il  est  possible  d'entreprendre  une  mise  en  valeur  des 
terres  superficielles.  Encore  conWent-il  de  remarquer  que  le  French  Shore  ne  se  prête  nulle- 
ment tout  entier  à  cette  mise  en  valeur;  «  les  aires  cultivables  sont.  .  .  restreintes  et  trop  sou- 
vent la  terre  fertile  disparaît  sous  un  chaos  de  moraines  où  le  soc  d'une  charrue  ne  pourrait 
qu'être  ébréché»;  bref,  «il  n'y  a  d'agriculture  possible  à  Terre-Neuve  que  sur  le  pourtour 
de  la  baie  Saint-Georges  »  ^''. 

Or,  jusqu'à  présent,  la  population  s'est  très  peu  portée  de  ce  côte;  elle  s'est  groupée 
presque  tout  entière  dans  les  parties  orientales  de  l'île  {c'est-à-dire  dans  celles  qui  regardent 
vers  l'Europe  au  lieu  de  lui  être  opposées),  en  particulier  sur  les  côtes  de  la  Péninsule 
d'Avalon.  Là  seulement  on  rencontre  des  fermes,  aux  environs  de  Saint-John's,  la  capitale, 
et  de  Harbour  Grâce ,  dont  le  nom  n'est  autre  que  celui  de  notre  grand  port  de  l'estuaire  de 
la  Seine,  le  Havre  de  Grâce.  Mais  combien  peu  nombreuses  sont  ces  fermes!  En  1911,  on 
ne  comptait  à  Terre-Neuve  que  2,915  cultivateurs  contre  plus  de  6y,ooo  pêcheurs  ^^',  soit 
2  3  de  ces  derniers  pour  1  des  premiers. 

Disproportion  au  premier  moment  déconcertante,  mais  qu'expliquent  les  difficultés  de  la 
mise  en  valeur  du  sol  de  la  presqu'île  d'Avalon.  La  terre  y  est  à  la  fois  friable  et  démunie  de 
matières  fertilisantes;  de  là,  pour  celui  qui  la  cultive,  la  nécessité  de  l'amender  et  de  l'en- 
richir avec  des  engrais.  Mais  peut-il  le  faire  de  manière  complète ,  lui  qui  est  pauvre  et  à 
qui  de  maigres  récoltes  n'assurent  nullement  une  \'ie  large  et  facile.^  Le  paysan  de  l'Est  de 
Newfoundland  ne  recourt  donc  ni  aux  phosphates  de  chaux,  ni  aux  nitrates  de  soude;  il  se 
contente  des  ressources  que  lui  fournit  la  nature  :  soude  du  goémon  brûlé,  potasse  des 
cendres  de  bois ,  azote  de  la  tourbe ,  fumier  du  bétail ,  résidus  de  la  pêche  —  têtes  et  queues 
de  morues,  déchets  de  baleines.  Mais  ces  engrais,  s'ils  modifient  le  sol,  du  moins  pendant  la 
saison  au  début  de  laquelle  le  cultivateur  les  y  a  mêlés,  ne  peuvent  rien  contre  le  climat, 
contre  les  épais  brouillards  qui  interceptent  complètement  la  lumière,  contre  une  trop 
grande  humidité,  contre  les  retours  printaniers  du  froid  hivernal.  De  là,  à  Terre-Neuve, 
une  étroite  limitation  des  cultures  :  peu  de  céréales,  même  parmi  les  plus  résistantes,  pas  de 
blé,  pas  de  sarrasin,  peu  de  seigle;  mais,  par  contre,  des  pommes  de  terre,  des  choux,  des 
navets.  Ce  sont  là,  avec  le  foin  et  avec  l'avoine,  les  principales  cultures  de  l'île ^'^,  qui  doit  se 
résigner  à  faire  venir  de  contrées  plus  favorisées,  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  la  farine  dont 
elle  a  besoin. 

Maigres  cultures  en  vérité  1  et  qui  permettent  de  comprendre  pourquoi  Lord  Morris  ne 
parie  pas,  dans  son  discours  à  l'Oversea  Club,  de  l'avenir  agricole  de  Terre-Neuve  1  Mais,  si 
les  produits  de  la  terre  ne  constituent  pas  une  des  richesses  de  la  colonie,  sera-t-on  du  moins 
en  droit  de  faire  fond  sur  d'autres  ressources,  sur  l'élevage  du  bétail  en  particulier.  D'aucuns 
le  prétendent,  vantant  l'étendue  des  savanes,  affirmant  qu'elles  sont  propres  à  la  nourriture 
d'animaux  de  race  bovine  et  de  race  orine.  ..  Hélas!  quelle  illusion!  «Les  savanes  de 
Terre-Neuve  s'étendent  à  la  surface  de  croupes  où  l'on  ne  rencontre  que  la  plus  stérile  des 
roches,  le  granit;  elles  ne  sont  arrosées  que  par  de  l'eau  granitique.  .  .    Les  vaches  qui 

^'^  Perret  :  La  Géographie  de  Terre-Nenre.  p.  2o5. 

•''  Population  au  3i  décembre  1916  :  292,886  habitants  d'après  le  Statesman's  Yearbooh  âe  1918,  p.  3i6.  —  Ce 
même  volume  donne  la  répartition  suivante  de  la  population  pour  l'année  i9îi  (total  :  288,670  habitants)  : 
C-.oio  pêcheurs,  2,915  fermiers,  5,876  ouvriers,  2,260  mineurs,  sur  un  ensemble  de  122,259  individus  du  sexe 
masculin  (128,486  en  1916). 

(')  Leur  valeur  était  estimée,  dans  l'ensemble,  à  près  de  3  millions  de  dollars. 
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pâturent  dans  ces  landes  n'ont  point  de  lait.  Les  bœufs  qu'on  cherche  à  y  engraisser  restent 
maigres.  .  .  En  fait,  la  plupart  des  fermiers  ont  renoncé  à  l'élevage  de  la  race  bovine  et  se 
contentent  d'entretenir  des  chèvres  et  des  porcs »f'l  Renonçons  donc,  avec  Lord  Morris,  à 
chercher  de  ce  côté  de  nouvelles  et  importantes  possibilités  de  développement  économique 
pour  le  Newfoundland;  aussi  bien  en  est-il  d'autres  sur  lesquelles  il  est  permis  de  fonder  de 
plus  sérieuses  espérances. 

Les  savanes  dont  il  a  été  question  plus  haut  et  où  paît  durant  l'été,  dans  des  enclos,  aux 
environs  de  Saint-John's ,  le  bétail  acheté  vivant  en  Nouvelle-Ecosse  par  les  bouchers  de  la 
grande  île  voisine,  ces  savanes  ne  couvrent  pas  exclusivement  l'intérieur  de  la  contrée;  à 
côté  d'elles ,  on  trouve  des  tourbières ,  et  aussi  des  forêts.  Ces  dernières  sont  très  différentes 
des  nôtres,  en  dépit  de  la  latitude  de  Terre-Neuve;  en  effet,  par  suite  des  conditions  humi- 
ques  et  climatiques,  les  plantes  s'accroissent  en  profondeur  par  leurs  racines  beaucoup  plus 
qu'en  hauteur  par  leurs  tiges.  Les  arbres  sont  donc  loin  d'avoir,  d'ordinaire,  les  dimensions 
que  nous  leur  connaissons  en  Europe;  les  sapins  sont  tout  rabougris  et  les  arbres  à  feuilles 
caduques  n'atteignent  guère,  là  où  ils  poussent ,  — c'est-à-dire  dans  les  replis  de  terrain  où 
le  vent  d'Est  ne  souffle  pas  —  que  deux  fois  la  taille  d'un  homme.  Il  serait  donc  plus  exact 
de  parler  de  brousse  que  de  forêt ,  si  les  rivages  méridionaux  du  French  Shore  ne  possédaient 
pas  de  véritables  futaies,  dans  lesquelles  il  est  possible  de  marcher ^^'.  Là,  par  conséquent, 
et  là  seulement,  se  trouvent  des  bois  utilisables  pour  findustrie  de  la  charpente;  mais  la 
population  de  Terre-Neuve  étant  groupée  à  peu  près  exclusivement  dans  les  parties  oppo- 
sées de  l'île,  qui  pourrait  entreprendre  d'exploiter  ces  forêts  ? 

Quant  aux  brousses  de  l'intérieur,  elles  sont  vraiment  impénétrables;  seul  le  feu  peut 
ouvrir  une  brèche  dans  ces  véritables  murailles  et  y  frayer  un  chemin  aux  voyageurs  et  aux 
bûcherons.  Aussi ,  pendant  longtemps ,  pas  plus  ces  derniers  que  les  jjremiers  n'ont  tenté 
d'y  avoir  accès;  dans  quel  but,  d'ailleurs,  et  pour  réaliser  quel  bénéfice?  C'est  seulement 
le  jour  où  la  consommation  intensive  —  |)Our  ne  pas  dire  exagérée  —  du  papier  de  pulpe 
a  obligé  les  fcibricants  de  papier  britanniques  et  américains  à  chercher  partout  de  la  ma- 
tière première,  que  les  solitudes  de  l'intérieur  du  Newfoundland  ont  été  violées.  Ne  trouve- 
t-on  pas,  dans  ces  solitudes,  et  à  profusion,  les  arbres  légers,  flexibles,  faciles  à  travailler, 
qui  sont  précisément  les  plus  propres  à  l'industrie  de  la  pulpe:  le  tremble,  les  diverses 
variétés  d'épinette?  Les  bûcherons  se  sont  donc  attaqués  aux  forêts  de  Terre-Neuve,  après 
que  les  Compagnies  américaines  et  anglaises  pour  le  compte  desquelles  ils  travaillaient 
eurent  obtenu  la  concession ,  à  bail  emphytéotique ,  des  domaines  de  la  Couronne  (  Crown 
Lands)  du  monotone  Plateau  Central.  Ils  ont  violé  les  vastes  solitudes  forestières  des  deux 
vallées  de  la  Gander  (4,000  kilom.  carrés)  et  des  Exploits  (10,000  kilom.  carrés);  ils  y  ont 
établi  des  campements,  tandis  qu'ailleurs  se  créaient  de  grandes  scieries  et  des  usines,  à 
Glenwood,  à  Grand  Falls,  à  Bishop's  Falls.  a  Partout  (a  écrit  M.  Robert  Perret,  après  en- 
quête sur  place)  le  sifflement  des  locomotives,  la  plainte  des  sirènes,  le  grincement  des 
scieries,  le  choc  des  haches,  le  bruit  sourd  des  troncs  qui  s'abattent,  les  cris  des  manœuvres 
ou  le  chant  des  bûcherons  font  reculer  les  frontières  du  silence  et  des  bois  ». 

Faut-il  s'en  féliciter.^  convient-il  au  contraire  de  le  déplorer?  Quand  on  sait  quels  ravages 

(•'  D'après  le  Statesman's  Yearbook  de  1918,  Terre-Neuve  possédait  en  1911,  outre  i3,288  chevaux,  40,427  repré- 
sentants de  l'espèce  bovine,  100,4^7  représentants  de  l'espèce  ovine  et  27,576  porcs. 

(*î  On  s'en  rendra  compte  en  étudiant  la  belle  planche  placée  entre  les  p.  i58  et  iSg  de  la  Géographie  de  Terre- 
Neuve  et  représentant  une  forêt  de  conifères  et  de  bouleaux  dans  la  partie  méridionale  du  French  Shore. 
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les  bûcherons  qui  travaillent  pour  le  compte  des  Compagnies  ont  perpétrés  dans  toute  une 
partie  des  Etats-Unis  et  du  Dominion  Canadien,  on  ne  peut  guère  s'empêcher  de  penser 
que  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  a  conclu  avec  les  concessionnaires  des  forêts  du  Pla- 
teau Central  un  marché  qu'il  regrettera  sans  doute  un  jour .  .  .  quand  il  sera  trop  tard  pour 
défendre  l'intérieur  de  l'île  contre  l'envahissement  de  la  tourbe.  Puisse-t-il  du  moins  avoir 
plus  de  souci  de  ces  futaies  du  French  Shore.oîi,  grâce  à  la  réunion  de  conditions  propices, 
le  vert  criard  des  bouleaux  se  mêle  aux  couleurs  plus  sombres  des  épinettes  et  des  pins  ! 

Là  aussi,  en  effet,  existent  des  tourbières;  mais  elles  y  sont  moins  développées  qu'ailleurs, 
car  le  drainage  se  fait  mieux  dans  les  régions  montagneuses  du  French  Shore,  aux  pentes 
relativement  abruptes,  qu'au  fond  des  bassins  —  excavés  par  l'érosion  glaciaire  —  du  pla- 
teau qui  occupe  le  centre  de  Terre-Neuve.  On  peut  donc  moins  redouter  de  voir  se  pro- 
duire le  même  appauvrissement  des  richesses  naturelles  sur  les  côtes  occidentales  qu'en  plein 
cœur  du  Newfoundiand.  La  tourbe,  en  effet,  du  moins  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  bien 
carbonisée,  et  la  nature  du  climat  de  la  «  Terre  des  morues  »  en  rend  très  difficile  la  dessicca- 
tion. Aussi  ne  peut-on  pas  la  tenir,  en  dépit  de  son  abondance,  pour  une  des  richesses  de 
l'île;  elle  ne  saurait ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être  substituée  au  charbon,  dont,  malheureuse- 
ment pour  elle,  Terre-Neuve  est  presque  totalement  dépourvue. 


Comment?  dira-t-on  en  invoquant  le  témoignage  de  documents  anglais,  le  Newfoundiand 
ne  posséderait  pas  de  charbon  !  N'en  a-t-on  pas  trouvé  auprès  de  la  baie  Saint-George ,  dans 
la  partie  méridionale  du  French  Shore?  et,  en  plein  cœur  de  la  contrée,  aux  alentours  du 
Grand  Lac,  certains  torrents  ne  charrient-ils  pas  des  fragments  de  charbon  que  l'on  peut 
récolter  au  bord  de  l'eau?.  .  .  Il  est  vrai.  Mais  ce  combustible  n'a  guère  de  valeur  indus- 
trielle. Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  pour  les  8,000  tonnes  que  les  propriétaires  du  chemin 
de  fer  de  Terre-Neuve  ont  naguère  extraites  d'une  mine  située  sur  les  bords  du  Grand  Lac  ; 
quant  à  celui  dont  M.  Robert  Perret  a  lui-même  récolté  des  échantillons  auprès  d'Aldery- 
Brook ,  il  est ,  au  témoignage  de  M.  Mahler,  «  une  houille  flambante ,  voisine  du  lignite ,  de 
qualité  plutôt  modeste  »^^l  «  Au  total,  le  sol  de  Terre-Neuve  renferme  un  charbon  si  pauNTe 
en  carbone  qu'il  semble  impropre  à  la  plupart  des  usages  industriels  ou  domestiques  ;  c'est 
même  tout  juste  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  houille  à  ces  roches  d'un  noir  mat,  à  la 
cassure  terne ,  qui  ne  salissent  pas  les  doigts  lorsqu'on  les  touche  et  qui  ne  sont  riches  qu'en 
matières  volatiles  »^^l 

Par  contre,  du  graphite  en  abondance,  mais  dont  d'assez  rares  gisements  possèdent  seuls 
quelque  valeur  économique.  Quant  au  pétrole,  il  flotte  à  la  surface  de  la  baie  de  Port-à-Port 
et  des  fjords  occidentaux  ;  mais  son  niveau  vTaiment  productif  semble  devoir  se  trouver  à 
une  très  grande  profondeur,  sur  les  bords  externes  des  chaînes  cristallines  de  cette  Long 
Range,  qui  sépare  les  fjords  du  French  Shore  de  la  dépression  où  stagne  le  Grand  Lac  et  se 
forme  le  Humber.  Ce  n'est  donc  point,  à  s'en  rapporter  aux  constatations  déjà  faites,  de  sa 
richesse  en  combustibles  solides  ou  liquides  que  l'île  doit  attendre  un  véritable  essor. 

Peut-être  —  quelque  peu  \Taisemblable  que  semble  cette  hypothèse  —  les  habitants  de 
Terre-Neuve  parviendront-ils  un  jour  à  s'affranchir  de  l'obhgation  où  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment de  demander  leur  charbon  à  des  pays  étremgers  ?  Il  faut  le  leur  souhaiter,  car  ils  auraient 

('^  Cité  par  M.  Robert  Perhet  :  La  Géographie  de  Terre-Neuve,  p.  23a. 
^''  Robert  Perret,  ouit.  cité,  p.  221-222, 
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ainsi  la  faculté  de  mettre  en  pleine  valeur  les  autres  richesses  minérales  —  très  réelles  et 
très  considérables  —  que  recèle  le  sol  de  leur  pays. 

N'insistons  pas  sur  l'or,  que  l'on  a  rencontré  un  peu  partout ^^^  soit  à  l'état  libre,  soit 
associé  à  des  minerais  arsenicaux  ou  sulfurés;  nulle  part,  en  effet,  on  ne  l'a  vu  en  quantité 
suffisante  pour  justifier  une  extraction  permanente  et  régulière.  Là  même  où  il  y  a  extraction 
possible,  sur  les  bords  de  la  baie  Notre-Dame,  l'or  ne  saurait  donner  lieu,  à  lui  seul,  à  une 
entreprise  régulière. 

L'argent,  dont  on  dit  parfois  que  Terre-Neuve  possède  «  des  dépôts  considérables  » ^2',  est, 
comme  l'or,  très  répandu;  en  effet,  «presque  tous  les  gisements  de  galène  qui  existent  dans 
l'île  sont  plus  ou  moins  argentifères  »  ;  parfois  même,  ils  le  sont  de  manière  remarquable  et 
vraiment  exceptionnelle.  C'est  le  cas  à  Plaisance,  où  la  mine  de  Silver  Clifï,  au  nom  signifi- 
catif, a  été  exploitée  pendant  quelques  années.  La  teneur  en  argent  du  sulfure  de  plomb  y  est 
de  1  0,092  grammes  par  tonne,  rapport  supérieur  à  celui  des  champs  de  filons  de  la  Bohême. 

Toutes  les  galènes  de  Terre-Neuve  sont  loin  d'être  aussi  riches;  très  souvent,  au  contraire, 
elles  sont  pauvres  en  argent,  et  c'est  alors  simplement  pour  leur  plomb  que  les  gisements 
peuvent  être  exploités.  Mais  ces  gisements  sont  loin  d'avoir  tous  la  même  valeur  écono- 
mique; si,  de  l'un  d'entre  eux,  celui  de  la  Manche,  au  fond  de  la  baie  de  Plaisance,  on  a 
pu  extraire  2,376  tonnes  de  galène  en  douze  ans,  tel  autre  (Port-à-Port,  au  French  Shore) 
n'est  par  contre  qu'une  curiosité  géologique.  Gardons-nous,  toutefois,  de  tirer  de  ces  faits 
une  conclusion  hâtive  et  défavorable  contraire  à  la  vérité;  en  fait,  «  il  y  a  dans  le  sol  de 
Terre-Neuve  une  richesse  en  galène  certaine ,  beaucoup  de  gîtes  inexploités  et  une  source  de 
fortune  qui  n'attend,  pour  produire,  que  l'arrivée  des  ingénieurs  et  des  capitaux  ». 

Comme  le  plomb,  et  davantage  encore,  le  cuivre  doit  être  une  source  de  fortune  pour 
Terre-Neuve.  11  l'est  même  déjà.  Dès  maintenant,  en  effet,  l'île  exporte  annuellement  pour 
/ioo.ooo  livres  sterling,  tant  en  minerai  de  cuivre  qu'en  régules  et  en  lingots;  c'est  que  les 
gisements  cuprifères  y  sont  à  la  fois  très  étendus  et  très  variés.  Ici  —  dans  la  péninsule 
d'Avalon  —  ce  sont  des  filons  renfermant  des  minerais  très  riches,  mais  brisés  par  tant  de 
failles  que  l'exploitation  en  est  trop  onéreuse.  Là,  au  contraire,  ce  sont  des  amas  lenticu- 
laires, de  véritables  poches  limitées  en  profondeur  et  ne  se  prêtant  qu'à  des  exploitations 
temporaires;  mais  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  ces  poches  remplies  de  cuivre,  et  dans  une 
région  si  vaste,  —  dans  l'intérieur  du  Plateau  Central,  aux  erivirons  du  mont  Mac  Cormack 
et  sur  les  bords  de  la  baie  Notre-Dame  —  qu'une  entreprise  industrielle  serait  certaine  d'y 
prospérer,  à  condition  de  se  déplacer.  En  dix  ans  (  iSyS-i  88.Zi)  Belt's  Cove  a  donné  plus  de 
1  3o,ooo  tonnes  de  cuivre;  la  mine  de  Little  Bay  fournit  chaque  année,  depuis  1  878,  près 
de  10,000  tonnes,  et  elle  n'est  pas  encore  épuisée.  En  1916,  Terre-Neuve  a  donné 
9,400  tonnes  de  minerai  ou  de  pyrites,  représentant  une  valeur  de  1  1  i,liho  dollars. 

Avec  le  cuivre,  on  rencontre  le  nickel  dans  un  certain  nombre  de  gisements  ;  mais,  le 
plus  souvent,  le  métal  paraît  disséminé  dans  des  proportions  trop  infimes  pour  valoir  une 
exploitation.  On  a  cependant  tiré  plus  de  lioo  tonnes  de  nickel  d'un  gisement  limité,  mais 
étendu,  qui  fut  exploité  pendant  sept  années  à  Tilt  Cove  (baie  Notre-Dame). 

Les  constatations  faites  par  les  géologues  montrent  donc  que  le  nickel  ne  saurait,  à  Terre- 
Neuve  ,  rivaliser  avec  le  cuivre  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pouj'  le  fer,  si  commun ,  mais  si 

(')  M.  Perret  en  a  personnellement  trouvé  de  gros  grains  bien  visibles  piquetant  un  fragment  de  quartz  très  blanc, 
ramassé  dans  le  lit  d'un  tributaire  du  Grand  Lac  (  La  GéograpJiie  de  Terre-Neuve ,  p.  211). 


m 


Expression  du  Statesman's  Tearbook,  1918,  p.  3 17. 
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utile.  Le  Newfoundland  en  possède  des  gisements  considérables  et  facilement  exploitables. 
A  l'île  Pilley,  dans  cette  baie  Notre-Dame  dont  les  rivages  recèlent  (nous  lavons  vu)  tant  de 
mélanges  complexes  de  divers  métaux,  une  énorme  lentille  de  pyrite  de  fer,  épaisse  de  plus 
de  20  mètres  et  dont  la  teneur  en  soufre  dépasse  5o  p.  loo,  occupe  plusieurs  centaines 
d'ouvriers.  L'exportation  était  de  i,85o  tonnes  en  1888;  elle  avait  plus  que  décuplé  dès 
1891  (i9,i5o  tonnes)  et  elle  oscillait  avant  la  guerre  entre  5o,ooo  et  70,000  tonnes.  Les 
gisements  sédimentaires  de  Bell  Island  sont  plus  importants  encore  et  constituent  Tune  des 
mines  les  pins  riches  et  les  plus  accessibles  du  monde  ;  M.  Robert  Perret  en  tient  l'étendue 
pour  comparable  à  celle  de  l'Erzberg  styrien  et  le  minerai  pour  égal  en  pureté  aux  plus 
beaux  échantillons  de  l'île  d'Elbe  et  de  la  Tunisie  ^^'.  Découverts,  ou  plutôt  signalés  à  l'atten- 
tion en  189/1,  étudiés  en  1896  et  mis  en  exploitation  peu  après,  tantôt  par  des  galeries 
souterraines  et  tantôt  à  ciel  ouvert,  par  la  JSova  Scotia  Steel  Co.  d'abord,  par  la  Dominion 
Iron  and  Steel  Co.  ensuite,  les  gisements  de  Bell  Island  produisent  annuellement,  pour  les 
deux  sociétés  réunies,  quelque  800,000  tonnes  de  minerai.  On  estime  à  4o  millions  de 
tonnes  les  réserves  actuellement  connues,  écrivait,  en  parlant  de  Bell  Lsland  seul, 
M.  Robert  Perrot,  en  1  9 1 3  ;  pour  l'île  entière  de  Terre-Neuve ,  en  tenant  compte  des  autres 
riches  dépôts  qui  existent  sur  la  côte  occidentale,  le  Statesnians  Yearbook  de  1918  évalue  le 
total  des  «  possibilités  »  en  fer  à  environ  3, 600  millions  de  tonnes '-J.  Il  ajoute  que  l'exporta- 
tion a  été  de  91  ■7,7/11  tonnes  en  1915-1916.  Ainsi,  plus  encore  que  le  cuivre,  le  fer  est  la 
grande  richesse  minérale  du  Newfoundland. 

Tient-on  encore  compte  de  la  présence,  en  profondeur,  du  sel  gemme,  présence  révélée 
par  de  nombreuses  sources  salées  qui  jaillissent  dans  le  voisinage  des  affleurements  gvpseux; 
tient-on  compte  de  celle  du  gypse  même,  qui  a  été  débité  en  1891 ,  et  de  celle  de  l'amiante, 
qu'on  a  exploité  près  de  la  Baie  des  Iles,  on  comprend  les  espérances  que  les  habitants  de 
Terre-Neuve  fondent  sur  de  telles  richesses.  Un  de  leurs  timbres-poste  exprimait  naguère 
parfaitement  ces  espérances,  quand,  dès  1897,  au  lendemain  des  études  décisives  sur  les 
gisements  de  Bell  Island,  au-dessous  de  la  vignette,  —  une  galerie  souterraine  dans  laquelle 
travaillent  des  ouvriers  — il  portait  en  légende  cette  inscription  significative:  Mining,  one  of 
the  Colony's  Resoarces^^K 

•   •• 

Espérances  vraiment  légitimes,  car  l'île  est  redevable  à  ses  mines  d'une  richesse  certaine. 
Sans  doute,  les  mines  vivantes  que  renferment  les  eaux  de  l'Atlantique,  proclamées  en  1610 
par  François  Bacon  «  un  plus  riche  tcésor  que  toutes  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  », 
constitueront-elles  toujours  la  base  de  la  fortune  de  Terre-Neuve,  en  dépit  d'une  exploita- 
tion imprévoyante  et  intensive  ;  mais,  à  côté  de  cet  admirable  vivier,  un  de  ceux  oii  le  monde 
s'alimente  depuis  le  xvf  siècle,  les  mines  que  renferme  le  sous-sol  de  l'île  forment  un  des 
éléments  essentiels,  une  des  sources  —  s'il  est  permis  de  parier  ainsi  —  de  sa  richesse.  En 
en  tenant  compte,  comme  aussi  en  tenant  compte  de  l'essor  que  prendra  la  pèche  après  la 
guerre,  on  comprend  le  mot  de  Lord  Morris  :  «  Le  jour  de  Terre-Neuve  approche  ».  Un  pro- 
chain avenir  ne  pourra  que  ratifier  cette  prédiction. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  ta  Faculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 

'*'  Perret,  La  Géographie  de  Terre-Neuve,  p.  216. 
'-^  Ibid..  p.  2i8;  Statesman's  Yearbook,  1918,  p.  3i 6. 
(^'   Expression  du  Statesnuin's  Yearbook.  1918,  p.  317. 
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La  Vie  économiqpie ,  commerciale  et  financière. 


Nos  Représentants  de  Commerce  au  Canada. 


M.  F. -G.  Dastous,  vice-président  de  la  Section  canadienne  de  la  Chambre  de  Commerce  britannique  de 
Paris,  était  invité  récemment,  par  la  Chambre  syndicale  des  négociants-commissionnaires  et  du  commerce 
extérieur,  à  faire  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  d'exportation  une  causerie  sur  le  commerce 
canadien.  L'extension  de  nos  rapports  économiques  avec  le  Canada  est  une  de  nos  préoccupations  de  l'heure 
présente,  et  nous  sommes  heureux  de  reproduire  les  principaux  passages  de  la  causerie  de  M.  Dastous. 

Le  voyageur  de  commerce  ne  devrait-il  pas  étudier  toujours  les  conditions  ethniques  d'un 
pays  avant  de  s'y  aventurer?  S'il  est  intéressant,  pour  un  représentant  de  commerce,  de  connaître 
la  mentalité ,  les  goûts  de  ses  clients  dans  son  propre  pays ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  voyage  au  loin,  doit-il  à  l'avance  se  bien  renseigner  sous  ce  rapport.  Il  m'a  toujours  semblé 
qu'un  voyageur  de  commerce  est  mal  armé  s'il  n'est  doublé  d'un  excellent  psychologue.  Or  vous 
rencontrerez  au  Canada,  vivant  côte  à  côte  et  en  harmonie ,  l'élément  français  et  l'élément  anglo- 
saxon,  parlant  chacun  leur  langue  respective  et  ayant  naturellement  le  caractère  propre  à  cha- 
cune de  ces  deux  races.  Par  conséquent,  non  seulement  votre  manière  de  conquérir  la  clientèle 
dans  la  province  de  Québec,  qui  est  canadienne-française,  sera  différente  de  celle  des  autres 
provinces,  mais,  en  outre,  vous  y  trouverez  des  besoins  différents:  par  exemple,  dans  des  villes 
comme  Québec  et  Montréal,  il  existe  une  demande  beaucoup  plus  considérable  pour  les  pro- 
ductions de  la  littérature,  de  la  musique  et  de  l'art  français  en  général,  qu'à  Toronto  et  à  Win- 
nipeg,  qui  sont  des  centres  essentiellement  anglo-saxons.  Il  en  est  de  même  pour  vos  spécialités 
pharmaceutiques,  vos  instruments  de  chirurgie,  vos  accessoires  de  pharmacie,  qui  ont  une  vente 
assez  considérable  dans  notre  province  de  Québec,  puisque  bon  nombre  de  nos  Esculapes 
viennent  compléter  leurs  études  à  Paris,  et  que  vos  publications  médicales,  pharmaceutiques 
et  autres  pénètrent  partout  chez  nous. 

Voilà  donc,  parmi  beaucoup  d'autres,  certaines  lignes  qui  ont,  dans  une  partie  du  Canada  du 
moins,  un  marché  admirablement  préparé  et  qu'il  conviendra  de  cultiver  si  on  veut  lui  voir 
donner  son  rendement  maximum. 

C'est  pour  avoir  mis  de  côté  les  considérations  que  je  viens  d'énoncer,  qu'il  est  arrivé  à  l'une 
de  mes  compatriotes  le  mécompte  suivant  :  cette  personne  partit  il  y  a  quelques  mois  à  destina- 
tion de  Montréal,  avec  une  quantité  assez  considérable  d'articles  de  luxe.  Il  s'agissait  en  l'espèce 
de  chapeaux  de  dames  et  de  fine  lingerie,  le  tout  d'un  goût  impeccable  dont  seules  les  grandes 
maisons  de  Paris  possèdent  le  secret.  Or,  les  chapeaux  ne  dépassant  pas  loo  ou  12 5  francs  se 
vendirent  facilement,  tandis  que  ceux  d'un  prix  supérieur  et  la  Hngerie  très  luxueuse  restèrent 
pour  compte.  Résultat  :  déficit. 

Cet  insuccès  n'incombait  pas  à  la  vendeuse,  qui  est  intelligente,  très  active  et  connaît  parfaite- 
ment les  deux  langues;  à  la  marchandise  non  plus,  qui  était,  je  vous  l'ai  dit,  d'un  goût  impec- 
cable. Il  incombait  tout  simplement  à  un  manque  d'observation  de  la  part  de  la  maison  expéditrice , 
qui  n'a  pas  voulu,  paraît-il,  prendre  conseil  de  ceux  qui  auraient  pu  la  guider  sous  ce  rapport. 
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Si  la  lingerie  avait  été  moins  luxueuse,  les  chapeaux  moins  dispendieux,  ce  premier  essai  se 
soldait  par  un  bénéfice  trc's  encourageant.  Au  lieu  de  cela,  il  est  possible  que  cette  maison  va 
trouver  son  expérience  un  peu  trop  coûteuse  et  qu'à  son  point  de  vue,  le  Canada  est  d'ores  et 
déjà  jugé  peu  intéressant. 

Noire  pays  étant  limitrophe  des  Etats-Unis,  il  est  tout  naturel  que  notre  marché  soit  influencé 
par  le  goût  américain.  La  mode ,  notamment,  puisque  nous  sommes  sur  ce  sujet,  nous  vient  de 
New-York.  Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  que  cette  ville  s'inspire  des  créations  parisiennes,  mais 
les  grandes  maisons  new-yorkaises  préfèrent  souvent  acheter  sur  la  place  de  Paris  les  modèles, 
qu'elles  transforment  et  accommodent  ensuite  au  goût  américain.  Vous  connaissez  la  vieille 
maxime  «  Des  goûts  et  des  couleurs. . .  » 

S'inspirant  de  cette  vérité,  il  faut  donc  que  le  fabricant  qui  est  désireux  de  faire  de  l'expor- 
tation s'adapte  aux  desiderata  du  pays  dans  lequel  il  veut  exporter.  Malgré  la  répugnance  que 
j'éprouve  à  citer  les  Allemands  comme  modèles  en  quoi  que  ce  soit,  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  c'est  à  cette  souplesse  commerciale  qu'ils  devaient  souvent  leur  succès  sur  leurs  concurrents. 
Leurs  représentants  venaient  présenter. ..  disons  un  article  rond.  Le  client  sollicité  le  refusait-il, 
prétendant  n'avoir  de  vente  que  pour  un  article  carré:  «Fort  bien,  passez-moi  votre  commande, 
notre  maison  le  fabriquera  à  votre  goût,  -n 

Puisque  j'en  suis  aux  conseils,  permettez-moi  d'ajouter  que,  si  les  exportateurs  français  veulent 
entretenir  des  relations  avec  les  acheteurs  canadiens,  il  est  d'importance  capitale  de  les  leur 
rendre  faciles.  Ne  soyez  pas  trop  intransigeants,  donnez-leur  des  facilités  de  payement,  après 
avoir  obtenu  naturellement  tous  apaisements  au  point  de  vue  honorabilité  et  solvabilité.  Vous  me 
direz  :  «Nos  banques,  trop  occupées  à  des  émissions  d'Etat  et  autres  valeurs  similaires,  n'éprou- 
vent pas  de  tendances  à  financer  le  conmierce  ou  l'industrie  privés».  D'accord,  mais  ne  pensez- 
vous  pas  qu'après  la  guerre,  ce  système  va  changer,  qu'une  évolution  en  ce  sens  s'opère  même  en 
ce  moment,  et  que,  d'ailleurs,  votre  génie  improvisateur  et  organisateur  saura  improviser  et 
organiser  la  paix  comme  il  a  su  si  bien  organiser  et  improviser  la  guerre?  Et  puis,  cette  guerre, 
aumiheu  des  maux  sans  nombre  quelle  a  engendrés,  aura  causé  au  moins  un  bien  aux  peuples 
alliés  :  celui  de  se  mieux  connaître  mutuellement  et,  partant,  de  se  mieux  estimer. 

Le  Canada  possède  les  matières  premières  dont  la  France  a  besoin  et,  en  plus,  il  existe  un 
bon  nombre  d'articles  que  l'Allemagne  fournissait  à  la  France  et  que  nous  pouvons  vous  vendre. 
Vice  versa,  votre  pays  produit  beaucoup  de  choses  que  nul  autre  pays  n'est  en  mesure  de  nous 
offrir  et  que  nous  serons  heureux  de  vous  acheter,  plus  heureux  encore  qu'avant  la  guerre,  tant 
la  France  a,  depuis  la  Marne,  grandi  dans  notre  admiration.  Parmi  ces  produits,  je  citerai 
notamment  les  vins,  qui  arrivent  en  tête  de  nos  importations  venant  de  France.  Nous  buvons 
vos  vins  de  Bordeaux,  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  mais  le  vin  n'est  pas  encore  le  breu- 
vage national,  et,  en  dehors  des  banquets  et  des  fêtes  spéciales,  nous  ne  voyons  guère  sur  nos 
tables  famiUales  ces  nectars  délicieux  que  sont  vos  crus  de  Bordeaux  et  de  Bourgogne.  Il  y  a 
donc  là  une  habitude  à  créer,  et  par  conséquent  ce  commerce  est  susceptible  de  prendre  chez 
nous  une  extension  plus  grande.  Je  souhaiterais  voir  votre  bon  vin  ordinaire,  par  exemple, 
prendre  au  Canada  la  place  de  ces  boissons  gazeuses,  sucrées,  qui  détraquent  souvent  l'estomac, 
de  ces  insipides  infusions  de  thé  qui  surexcitent  parfois  les  nerfs.  Mais,  pour  que  la  consom- 
mation du  vin  à  table  se  généralise  chez  nous,  il  faudrait  d'abord  obtenir  la  revision  d'une  loi 
issue  de  la  guerre  qui  en  interdit  l'entrée  chez  nous,  revision  dont  l'urgence  paraît  s'imposer 
pour  mettre  ces  vins  ordinaires  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  A  cet  effet,  que  vos  grandes 
maisons  viticoles  étudient  nos  besoins,  l'avantage  économique   des  transports  en  commun; 
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qu'elles  s'entendent  pour  demander  au  Gouvernement  canadien  un  nouveau  tarif  plus  favorable 
que  l'ancien,  afin  de  dégrever  d'autant  le  prix  au  consommateur. 

Si  le  Canadien  n'est  pas  insensible  aux  bonnes  choses,  il  ne  l'est  pas  non  plus  aux  belles 

choses.  La  renommée  de  vos  faïences  de  Limoges,  de  votre  porcelaine  de  Sèvres  et  de  vos 

merveilleuses  tapisseries  n'a  pas  été  sans  parvenir  jusqu'à  nous.  En  1 9 1 3  ,  le  chiffre  total  de  vos 

exportations  de  porcelaine  s'est  élevé  à  22,29 i,o35  francs  dans  le  monde  entier.   Ce  chiffre 

aurait  pu  et  dû  être  plus  élevé;  mais  les  Allemands  vous  faisaient  une  concurrence  qui  peut  être 

qualifiée  de  déloyale ,  car  souvent  ils  n'hésitaient  pas  à  copier  vos  modèles  et  à  user  du  mot  de 

passe  magique  :  «Made  in  France «.  Le  connaisseur  n'était  pas  dupe,  mais  le  profane  était 

souvent  trompé,  et  c'est  ainsi  qu'en  Amérique  on  pouvait  acquérir  du  Sèvres  ou  du  Limoges  à 

des  prix  défiant  toute  concurrence,  et  pour  cause.  .  .  Mais  le  Canada,  comme  tous  les  pays  alliés, 

saura  profiter  de  l'expérience  passée  et, à  l'avenir,  et  donner  à  César  ce  qui  appartient  à  César». 

Avec  la  faïence  vient  la  cristallerie  française,  qui,  sous  le  rapport  de  l'originalité  et  du  fini 

artistique  des  modèles,  laisse  loin  derrière  elle  toute  concurrence  étrangère.  Jusqu'à  présent,  le 

Canada  n'était  pas  un  très  gros  client  de  la  France,  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  approfondies; 

mais  il  ne  tient  qu'aux  fabricants  français,  j'en  suis  persuadé,  de  conquérir  le  marché  canadien 

aux  iuxueux  produits  de  la  cristallerie  et  de  la  verrerie  françaises.  L'horlogerie  également  tient, 

je  crois,  une  place  assez  considérable  dans  votre  industrie  nationale  et  elle  jouit  à  juste  titre 

d'une  réputation  méritée.  Les  Allemands  eux-mêmes  sont  loin  de  dédaigner  vos  pendules.  Ce  ne 

sont  d'ailleurs  pas  les  seules  choses  qui,  en  France,  ont  le  don  d'exciter  leur  convoitise.  Pour 

leur  malheur,  ces  Barbares  ont  l'instinct  de  ce  qui  est  beau.  Ne  viennent-ils  pas  de  réclamer 

Rodin  comme  un  produit  de  leur  civilisation  ?  Heureusement  que  les  Rodins  ne  se  volent  pas 

comme  des  pendules.  —  Voulez-vous  me  permettre,  puisque  nous  parlions  d'horlogerie,  de 

vous  citer  un  exemple  pratique.  La  Suisse,  grâce  à  une  publicité  intelligente  et  diffuse,  à  un 

contact  direct  avec  le  commerce  de  luxe  de  détail,  a  su  se  créer,  au  Canada,  des  débouchés 

importants,  pour  les  montres  spécialement,  dont  le  prix  cependant  n'est  pas  inférieur  à  celui 

des  articles  français  correspondants,  néanmoins  presque  inconnus  sur  le  marché  canadien. 

Les  membres  de  la  Délégation  Commerciale  Canadienne  eurent  l'occasion  de  visiter  vos 
fabriques  d'horloges  et  de  montres.  Dans  la  Franche-Comté ,  ils  furent  surpris  de  constater  que 
votre  production  est  suffisamment  intense  pour  répondre  à  toutes  les  demandes,  quelque  nom- 
breuses et  variées  qu'elles  soient,  car  ils  ont  pu  se  rendre  compte  que  les  modèles  et  les  prix  de 
Besançon  et  de  Montbéliard  pouvaient  avantageusement  concurrencer  ceux  de  New- York  et  de 
Berlin.  Soumettez  aux  bijoutiers  et  aux  joailliers  canadiens  vos  modèles  de  montres  à  bon 
marché,  et  vous  verrez  que  les  résultats  dépasseront  peut-être  votre  attente. 

De  Besançon  à  Grenoble,  la  distance  à  vol  d'oiseau  n'est  pas  très  considérable,  mais  le  genre 
d'industrie  est  totalement  différent.  Nous  sommes  là,  je  ne  vous  l'apprends  pas,  dans  le  pays  de  la 
ganterie.  Les  fabricants  de  la  région  de  Grenoble  ont  en  ce  moment  plus  de  commandes  qu'ils  n'en 
peuvent  remplir,  mais  lorsque  la  paix  fleurira  de  nouveau  parmi  nous,  ils  seront  à  même  de  pouvoir 
augmenter  leur  production  de  façon  à  faire  face  aux  exigences  du  marché  extérieur.  Le  Canada 
connaît  et  apprécie  le  gant  français;  il  sera  acheteur,  surtout  des  gants  de  qualité  supérieure. 
Je  parie  que  nous  serions  surpris  de  connaître  d'une  façon  concrète  l'importance  de  l'industrie 
des  pipes  d'écume  et  de  racine  de  bruyère.  Voilà,  semble-t-il,  une  industrie  locale  très  prospère. 
Comme  en  France,  on  fume  beaucoup  la  pipe  au  Canada.  Pendant  les  longues  soirées  d'hiver, 
nos  campagnards  et  beaucoup  de  nos  citadins  aiment  à  culotter  savamment  les  belles  pipes  au 
coin  du  feu.  Plusieurs  viennent  de  France  et  la  demande  continuera  à  augmenter. 
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Je  n'en  finirais  plus  si  je  devais  énumérer  ici  tous  les  articles  que  votre  pays  peut  avantageu- 
sement exporter  au  Canada.  Paris  regorge  de  ces  articles,  et  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  rues 
commerciales  et  les  boulevards  du  centre  pour  les  voir  et  les  admirer  dans  les  vitrines  des 
magasins.  Le  goût  sur  qui  a  présidé  à  leur  fabrication,  leur  ingénieuse  diversité  attirent  l'œil 
de  l'étranger  séduit,  qui  en  lait  l'acquisition  à  Paris  et  les  achèterait  sûrement  dans  son  propre 
pays,  s'il  les  y  trouvait.  L'article  de  Paris  est  fort  recherché  et  doit  trouver  partout  un  écoule- 
ment relativement  facile.  Vous,  mes  amis,  qui  êtes  jeunes,  pleins  d'ardeur  et  à  qui  reviendra 
bientôt  le  devoir  de  contribuer  à  remporter  la  victoire  économique,  comme  vos  aînés  ont  rem- 
porté l'autre  grande  victoire,  n'hésitez  pas  un  seul  instant  :  dès  la  paix  restaurée,  prenez  une 
valise  et  des  échantillons,  et  allez  au  loin,  aux  Etals-Unis,  au  Canada,  dans  l'Amérique  du  Sud, 
propager  le  commerce  extérieur  de  la  France,  et  vous  verrez  que  vous  augmenterez  votre  bien- 
être  matériel  tout  en  contribuant  à  la  prospérité  de  votre  pays.  Si  votre  patron  hésite  à  faire  les 
frais  d'un  voyage  assez  onéreux ,  alors  engagez-le  à  s'associer  avec  un ,  deux  ou  trois  collègues 
désireux  également  de  cultiver  le  marché  étranger;  les  dépenses  ainsi  partagées  seront  naturel- 
lement mieux  supportées,  et  du  moment  que  les  marchandises  sont  de  nature  différente,  les 
intérêts  de  chacun  seront  sauvegardés.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  vous  assurer  que  vous  recevrez 
un  excellent  accueil  au  Canada,  aussi  bien  dans  la  partie  où  l'on  parle  français  que  dans  celle, 
plus  importante ,  où  l'on  parle  anglais.  Seulement,  je  vous  conseillerais  d'apprendre  cette  dernière 
langue,  car  c'est  entre  les  mains  de  nos  compatriotes  d'origine  anglo-saxonne  que  se  trouvent 
le  haut  commerce  et  la  grande  industrie.  Le  Canadien-Français,  lui,  fut  avant  tout  un  colon  et 
s'attacha  au  sol,  qu'il  défricha  et  mit  en  valeur.  Moins  économe  que  le  paysan  français,  ayant 
de  plus  une  nombreuse  famille  à  élever,  sans  aide  de  personne ,  il  vécut  en  général  assez  aisé- 
ment, mais  sans  amasser  de  fortune,  tandis  que  l'Anglo-Canadien  s'accrut  et  s'enrichit,  tant  par 
le  Ilot  croissant  des  émigrants  venant  de  la  Mère-Patrie,  que  par  l'entrée  des  capitaux  qui  lui 
permirent  d'exploiter  les  richesses  naturelles  de  notre  pays.  Néanmoins,  depuis  quelques  années, 
il  y  a  une  naissance  commerciale  et  industrielle  parmi  nos  compatriotes  d'origine  française , 
naissance  dont  le  développement  est  plein  de  promesses  pour  l'avenir. 

Je  veux  maintenant  vous  confier  une  des  impressions  causées  aux  membres  de  la  Mission 
Commerciale  du  Canada,  lors  de  leur  dernière  visite  en  France  :  «Les  exportateurs  canadiens r, 
ont-ils  dit  en  suhstance,  «trouveront  les  commerçants  français  actifs,  avertis  et~avides  de  pro 
grès.  La  seule  différence  résidera  dans  ce  fait  que  la  concurrence  continentale  a  déjà  mis  en 
pratique,  pour  la  clientèle  française,  un  système  de  service  excellent,  qui  soulage  l'acheteur 
français  de  heaucoup  de  formalités  embarrassantes.  Que  les  manufactmiers  canadiens,  s'ils 
veulent  s'assurer  des  débouchés  en  France,  selon  les  usages  de  nos  Alliés,  se  pénètrent  abon- 
damment des  spécifications  données.  Qu'ils  s'efforcent  de  faire  des  prix  toujours  selon  le  système 
monétaire  du  pays  du  destinataire  et  à  domicile.  En  un  mot,  qu'ils  fassent  plus  de  la  moitié  du 
chemin,  afin  de  rendre  les  relations  entre  les  deux  pays  faciles  et  mutuellement  profitables». 

Voilà ,  ne  semble-t-il  pas ,  d'utiles  conseils  ;  et  ce  qui  est  vrai  pour  l'exportateur  canadien  devrait 
également  l'être  pour  l'exportateur  français.  Sans  aller  jusqu'à  vous  conseiller  d'établir  des  prix  sur 
la  marchandise  livrée  à  domicile ,  faites-les  au  moins  livrée  à  quai.  De  toutes  façons,  en  ceci  comme 
en  beaucoup  d'autres  choses,  prenez  ans  et  laissez-vous  guider  parles  Chambres  de  Commerce  qui 
fonctionnent  précisément  dans  ce  but.  Il  existe,  à  Montréal,  une  Chambre  de  Conmierce  française  ;  et 
ici,  à  Paris ,  la  Chambre  de  Commerce  britannique ,  qui  possède  une  section  canadienne  et  dont  les 
locaux  sont  sis  au  numéro  6  de  la  rue  Halévy,  se  fera  mi  devoir  de  vous  fournir  tous  les  renseigne- 
ments et  conseils  commerciaux  qui  seraient  de  nature  à  vous  faciliter  vos  échanges  avec  le  Canada. 
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Je  ne  voudrais  pas  terminer  cette  causerie  sans  rompre  l'uniformité  d'un  sujet,  plutôt  aride 
en  soi,  par  quelques  remarques  d'ordre  sentimental,  qui  viennent  tout  naturellement  à  l'esprit 
d'un  Canadien-Français  et  d'un  Français,  lorsqu'ils  se  rencontrent;  ne  sont-ils  pas,  après  tout, 
de  bien  proches  parents ,  et  ne  se  doivent-ils  pas  ces  mutuelles  démonstrations  de  sincère  affec- 
tion? De  plus  en  plus,  cette  partie  de  l'humanité  qui  pense  avec  justesse  se  rend  compte  que 
l'expansion  d'un  pays  ne  se  borne  pas  à  ses  Hmites  politiques.  Le  Canadien-Français  n'en  est-il 
pas  la  preuve  vivante?  Je  lis  en  ce  moment  La  grande  Illusion,  ce  livre  qui  eut  partout  un  si 
[jrand  retentissement.  Je  me  permets  de  vous  en  citer  un  passage,  qui  m'a  semblé  avoir  à  nos 
yeux  un  intérêt  d'autant  plus  grand  qu'il  est  de  la  plume  d'un  7\nglo-Saxon  :  «Si  les  capitaux 
français»,  écrit  M.  Norman  Angell  en  parlant  du  Canada,  «s'étaient  consacrés  à  l'exploitation 
de  ces  pays  neufs ,  si  des  ingénieurs  français  avaient  construit  la  voie  ferrée  du  Pacifique  Cana- 
dien, si  des  navires  français  naviguaient  entre  Vancouver  et  l'Orient,  si  le  génie  français  avait 
creusé  les  canaux  du  Canada ,  si  les  nouvelles  villes  s'étaient  développées  au  moyen  d'emprunts 
émis  en  France,  si  les  banques  étaient  dirigées  par  des  financiers  français,  si  les  compagnies 
d'assurances  étaient  restées  en  rapports  suivis  avec  les  établissements  de  crédit  de  Paris,  si 
quelques-uns  des  cerveaux  créateurs  de  la  France  s'étaient  dévoués  à  cette  Nouvelle-France  sui- 
vant l'exemple  des  Américains,  si  les  philanthropes  français  avaient  doté  cette  Nouvelle-France 
d'universités  françaises,  comme  l'ont  fait  des  miiïionnaires  des  Etats-Unis,  le  Canada  consti- 
tuerait un  bel  avant-poste  de  la  civilisation  française,  qui  romprait  la  monotonie  de  cette  civili- 
sation anglo-saxonne  qui  paraît  destinée  à  s'étendre  de  la  frontière  mexicaine  au  pôle  nord.  On 
aurait  vu  croître  une  nouvelle  nation  française  indépendante,  jeune  et  vigoureuse,  conservant 
tout  le  meilleur  de  la  tradition  française  et  rejetant  tout  ce  qui  est  une  cause  d'inquiétude  pour 
la  vieille  France.  La  France  a  eu  cette  occasion  d'expansion  et  elle  y  a  renoncé,  effrayée  par 
des  mots  stupides  qui  ne  signifient  rien:  parce  que  l'on  appelait  le  Canada  une  colonie  anglaise, 
tout  comme  on  pourrait  appeler  l'Angleterre  colonie  française  sous  prétexte  qu'elle  fut  vaincue 
et  colonisée  par  Guillaume  le  Conquérant.  »  Ces  paroles  furent  écrites  par  M.  Norman  Angell 
en  1911-  Depuis  lors,  une  guerre  effroyable  est  venue  changer  la  face  des  choses;  la  France 
et  l'Angleterre  ne  sont  plus  désormais  des  ennemies  héréditaires,  mais  les  champions  d'un 
même  idéal  de  justice  et  de  liberté,  champions  dont  l'amitié  se  scelle  en  ce  moment  dans  le 
sang  généreusement  répandu  pour  la  plus  noble  des  causes,  et  n'oubliez  pas  que  maintenant, 
par  delà  l'Atlantique,  vous  n'avez  pas  seulement  des  frères  qui  jamais  n'ont  cessé  de  penser  à  la 
Mère-Patrie,  mais  encore  des  amis  loyaux. 

J'aime  à  croire  que,  dorénavant,  la  France  avertie  détournera  ses  regards  du  mirage  trom- 
peur de  l'Orient  pour  les  reporter  vers  l'Occident,  vers  cet  avant-poste  de  la  civilisation  fran- 
çaise dont  parle  M.  Norman  Angell. 

Forts  de  toutes  ces  convictions,  ayant  pour  objet  un  but  commun,  tous  tant  que  nous  sommes, 
chacun  dans  sa  sphère  d'action,  théoriciens  et  praticiens,  unissons-nous,  agissons  sans  perdre 
un  instant,  et,  suivant  le  conseil  d'un  des  membres  distingués  de  votre  Comité  d'honneur, 
M.  Charles  Guernier,  «préparons  dès  maintenant  la  renaissance  économique  par  des  relations 
solidement  établies  à  l'étranger  r»,  afin  que  la  France  occupe  toujours  sous  le  soleil  la  place  qui 
lui  revient  de  droit  de  par  ses  vertus  et  son  génie. 

F.-G.  DASTOUS, 

Vice-président  de  la  Section  canadienne 
•  de  la  Chambre  de  Commerce  britannique  de  Paris. 
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La  Question  des  bois  canadiens. 


Un  intérêt  commun,  à  la  fois  moral  et  matériel,  sollicite  la  France  et  le  Canada  de  rechercher 
des  movens  d'action  et  de  conjuguer  des  eiïorts  nouveaux  pour  créer  entre  nos  deux  pays  des 
relations  plus  étroites  et  provoquer  des  échanges  commerciaux  plus  importants. 

Des  deux  côtés  de  l'eau,  il  est  utile  que  l'on  prenne  des  initiatives  nouvelles,  aussi  bien  pour 
remplacer  à  notre  avantage  réciproque  les  produits  allemands  sur  les  marchés  français  et 
canadien,  que  pour  prolonger  dans  une  paix  fructueuse  les  sympathies  profondes  et  les 
ententes  nées  de  l'horrihle  guerre.  Le  commerce  est  un  agent  sur  et  résolu  pour  déterminer  et 
maintenir  des  contacts.  Lne  vieille  maxime  enseigne  avec  raison  que  le  drapeau  suit  partout  la 
marchandise.  Le  mot  d'ordre  désormais  entre  Français  et  Canadiens  devrait  être  de  faire  des 
affaires. 

Les  produits  canadiens  sont  nombreux  qui  peuvent  trouver  un  débouché  avantageux  en 
France.  Pour  n'en  citer  que  quelques-uns  :  les  bois,  les  viandes  frigorifiées,  le  lard  et  les 
jambons,  les  céréales,  le  nickel,  l'amiante,  le  mica,  le  cobalt,  des  articles  en  fer  et  en  acier, 
la  pulpe  et  le  papier,  les  pommes,  le  fromage,  etc.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  présenter  des 
observations  et  des  statistiques  sur  tous  les  articles  canadiens  susceptibles  d'alimenter  le  marché 
français  sans  concurrencer  les  produits  indigènes;  je  me  contenterai  de  mettre  à  l'intention  de 
mes  lecteurs  quelques  faits  et  quelques  chiffres  en  marge  de  la  question  des  bois. 

Avant  la  guerre,  la  France  importait  annuellement  des  bois  de  sciage  et  en. grume  pour  un 
montant  de  deux  cents  millions  de  francs;  ses  principaux  fournisseurs  étaient  les  Etats-Unis,  la 
Scandinavie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie  et  l'Allemagne.  En  igiS,  l'exportation  canadienne 
en  France  du  bois  de  construction  équarri  ou  scié  s'est  élevée  à  629  tonnes  seulement. 

La  guerre  finie,  la  France  aura  besoin,  pour  ses  travaux  de  restauration  et  pour  son  commerce 
ordinaire,  d'énormes  quantités  de  bois,  et  le  Canada  est  tout  désigné  pour  lui  fournir  des  produits 
forestiers.  Il  ne  peut  être  question  pour  les  Français  d'aller  acheter  en  Allemagne  et  en  Autriche 
des  bois  que  les  Canadiens  peuvent  leur  vendre.  D'autre  part,  j'estime  que  le  Canada,  qui  a 
mis  son  sang  et  son  or  en  commun  avec  le  sang  et  l'or  de  la  France,  pour  la  défense  des  droits 
de  l'humanité,  trouvera  dans  les  nouvelles  conventions  douanières  que  les  Alliés  élaboreront  -des 
avantages  qui  devront  échapper  aux  Scandinaves.  Ceux-ci  se  croisaient  les  bras  pendant  que  les 
Canadiens  se  faisaient  tuer  à  Langemarck,  à  Ypres,  à  Courcelette,  à  Paschendaele,  à  Denain, 
à  Valenciennes  et  ailleurs.  Les  Alliés  qui  ont  souffert  ensemble  jusqu'à  l'épuisement,  pour  la 
liberté  du  monde,  doivent  s'entr'aider  dans  l'œuvre  de  rénovation  économique  et  dans  l'effort 
vers  la  prospérité.  Leur  devoir  est  de  ne  jamais  donner  aux  ennemis  et  de  ne  pas  offrir  aux 
neutres  le  bénéfice  d'opér.ations  commerciales  qu'ils  peuvent  raisonnablement  pratiquer  entre 
eux.  Par  suite  d'éliminations  inévitables,  à  mon  avis,  les  Etats-Unis  et  le  Canada  resteront  pour 
les  produits  forestiers  les  grands  fournisseurs  naturels  de  la  France.  Mais,  placé  entre  ces  deux 
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vendeurs,  l'importateur  français  devra  se  donner  la  peine  de  se  renseigner  parfaitement  sur  ces 
deux  marchés  de  production,  afin  d'écarter  tous  les  intermédiaires  et  de  traiter  directement. 

En  1916,  les  Etats-Unis  ont  acheté  au  Canada  des  planches,  madriers,  plançons,  colom- 
hages,  bois  équarris,  traverses  de  chemins  de  fer,  etc.,  pour  une  somme  de  1-75  millions  de 
francs;  en  1916,  pour  i5o  millions;  en  191^,  pour  i/i5  millions;  en  1913,  pour  i5o  mil- 
lions. 

On  présume  que  les  Américains  écouleront  sur  le  marché  français  une  partie  de  leurs  im- 
portations canadiennes. 

L'importateur  français  aurait  un  intérêt  immédiat  à  acheter  les  hois  canadiens  au  Canada,  au 
lieu  de  payer  tribut  à  l'intermédiaire  américain.  Tous  ceux  qui,  dans  le  passé,  ont  travaillé 
au  rapprochement  de  la  France  et  du  Canada  et  tous  ceux  qui  escomptent  pour  l'avenir  des 
relations  plus  étroites,  plus  suivies,  plus  sérieuses  s'accordent  à  considérer  comme  essentielle  la 
création  d'une  ligne  directe  entre  nos  deux  pays.  On  comprendra  facilement  que  le  commerce 
de  produits  forestiers  assurerait  un  fret  énorme  à  pareille  ligne. 

La  France,  dont  la  guerre  a  épuisé  ou  ravagé  les  plus  belles  de  ses  forêts,  peut  puiser  sans 
limitation  dans  le  trésor  forestier  canadien.  D'après  M.  G.-C.  Piché,  le  distingué  chef  du  Service 
forestier  de  la  province  de  Québec,  l'aire  totale  des  forêts  du  Canada  pouvant  donner  des  pro- 
duits commerciaux  est  d'environ  200  millions  d'hectares,  —  dont  5ô  milhons  dans  le  Québec. 
On  peut  saisir  d'un  coup  d'œii  l'importance  de  l'industrie  forestière  au  Canada  par  la  valeur  de 
ses  produits,  de  19113191/1: 


1911 85o,ooo,ooo  de  francs. 

1912 910,000,000       — 


1913 '.  .  .      885,000,000  de  francs. 

1914 880,000,000       — 


Ces  chiffres  comprennent  le  bois  à  pulpe,  qui  représente  une  proportion  de  7 5  à  100  mil- 
lions de  francs  annuellement. 

La  fabrication  de  la  pulpe  est  une  industrie  nationale  au  Canada.  En  1 9 1 5 ,  on  y  comptait 
5  G  usines —  dont  2/1  dans  la  province  de  Québec  —  et  la  production  de  la  pulpe  s'élevait 
à  1,0^/1,865  tonnes.  Pour  la  pulpe  aussi  bien  que  pour  le  bois  de  commerce,  le  Canada  devrait 
trouver  en  France  un  débouché  extrêmement  intéressant. 

Aux  pouvoirs  publics,  aux  industriels  et  aux  négociants  des  deux  pays  d'étabhr  des  contacts, 
de  se  documenter,  de  prendre  des  initiatives,  de  trouver  des  modahtés,  de  tenter  les  efforts 
nécessaires  pour  aboutir  à  des  résultats. 

GoDFROY  LANGLOIS, 

Commissaire  général  du  Canada  en  Belgique. 
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UN  SERVICE  DIRECT  DE  PA^EBOTS 

AVEC  LE  CANADA. 


Avant  la  guerre,  c'était  la  force  de  la  tradition,  l'appel  de  la  race,  la  communauté  de 
langue,  une  grande  analogie  dans  la  façon  de  sentir  &:  de  penser  qui  nous  attiraient  vers  les 
Canadiens  Français,  &,  par  eux,  vers  le  Canada  tout  entier.  Depuis  la  guerre,  les  exploits 
de  l'armée  canadienne,  l'inlassable  générosité  de  tous  les  citoyens  du  Dominion  nous  font 
considérer,  non  seulement  comme  un  devoir,  mais  comme  un  besoin,  l'extension  de  nos 
relations  avec  la  nation  canadienne. 

Dans  le  domaine  économique,  cette  question  des  relations  entre  ces  deux  pays  est  subor- 
donnée à  deux  faits  :  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  &  la  création  d'une  bonne 
ligne  direéle  de  navigation. 

On  sait  que  la  France  a  dénoncé  tous  ses  traités  de  commerce.  D'après  les  termes  de  la 
Convention  commerciale  de  1907,  la  dénonciation  de  celle-ci  ne  devait  prendre  effet  que 
douze  mois  après  qu'on  en  a  donné  notification  officielle.  Or  l'avis  n'a  été  enregistré  que  le 
10  septembre  1918.  Toutefois,  en  fait,  nous  apprenons  que  la  Convention  cessera  d'être  en 
vigueur  le  15  mai  1919. 

La  création  d'une  ligne  direéle  de  bateaux  se  heurte  à  une  difficulté  plus  considérable  :  la 
pénurie  du  tonnage,  qui  pousse  les  compagnies  de  navigation  à  maintenir  avant  tout  les 
lignes  les  plus  produâiives.  On  peut  donc  se  demander  si  elles  envisageront  favorablement 
la  création,  ou  plutôt  le  maintien  d'une  ligne  direéle  entre  France  &  Canada.  Or  il  semble 
qu'elles  aient  des  doutes  sur  le  rendement  aéluel  &  futur  de  ce  service  régulier.  Notre 
opinion  est  qu'au  contraire,  il  serait  avantageux  de  le  rétablir  tout  de  suite. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  ligne  transatlantique  qui,  depuis  quinze  ans,  ait  subi  plus  de  vicis- 
situdes que  celle  qui  nous  occupe.  Toutes  les  tentatives  ont  manqué  de  moyens  matériels 
suffisants.  Est-ce  à  dire  qu'on  se  lançait  dans  l'inconnu }  —  que  les  bénéfices  appa- 
raissaient comme  trop  problématiques.''  —  On  avait  au  contraire,  dès  1905,  l'exemple 
de  lignes  étrangères  qui,  toutes,  étaient  prospères.  Avec  un  trafic  total  de  19  millions 
de  dollars,  Anvers,  Rotterdam,  Hambourg  trouvaient  moyen  d'alimenter  cinq  lignes  de 
navigation  avec  le  Canada,  comprenant  des  départs  tous  les  seize  jours  &i  qui  s'efîcétuaicnt 
avec  ponélualité.  Or  le  trafic  français  pouvait  être  évalué,  à  cette  époque,  à  9  à  10  millions 
de  dollars  sans  une  seule  ligne  direéle.  Seule,  une  Qovix^zgmç.  finlandaise  faisait  Y>^m  à  peu  près 
chaque  mois  un  bateau  du  pon  de  La  Pallice  à  destination  du  Canada.  C'est  alors  que,  pour 
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remédier  à  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  le  Gouvernement  canadien  décida  d'accorder 
une  subvention  à  la  ligne  AUan,  qui  faisait  le  service  du  Canada  en  Angleterre,  à  charge 
pour  elle  de  faire  escale  au  Havre.  Cette  compagnie  fit  un  réel  effort  pour  satisfaire  intel- 
ligemment aux  exigences  de  son  cahier  des  charges,  &,  en  1907,  elle  mettait  en  service,  au 
départ  du  Havre,  d'assez  bons  bateaux  comme  le  Skilian  ou  le  Corinthian.  Toutefois  elle 
demeurait  une  ligne  anglaise,  soucieuse  avant  tout  —  &  cela  se  comprend  —  de  servir 
les  intérêts  du  commerce  anglais. 

Depuis  longtemps,  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal  sollicitait  la 
Compagnie  Transatlantique  pour  qu'elle  mette  en  service,  du  Havre  à  Montréal,  quelques- 
uns  de  ses  navires.  Elle  appuyait  sa  demande  des  plus  valables  arguments.  Le  trafic  total  de  la 
France  avec  le  Canada  était,  pour  l'année  fiscale  se  terminant  le  31  mars  1914,  sensiblement 
égal  à  celui  de  l'Allemagne  :  ^  14,404,276  pour  les  importations  françaises  contre  $  14,686,069 
pour  les  importations  allemandes  j  $  3,810,562  pour  les  exportations  en  France  contre 
^4,433,736  pour  les  exportations  en  Allemagne.  Or  le  tonnage  total  français  pour  l'année 
fiscale  s'élevait  à  184,049  tonneaux,  tandis  que  le  tonnage  allemand  atteignait  567,543  ton- 
neaux. Les  Allemands  avaient  des  départs  hebdomadaires.  La  Compagnie  Générale  Trans- 
adantique  avait  mis  en  service  tous  les  mois,  depuis  1912,  des  paquebots  d'importance  secon- 
daire comme  le  Niagara,  la  Caroline  ôc  la  Floride. 

Dans  son  bulletin  de  septembre  dernier,  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Mont- 
réal fait  l'exposé  des  deux  premiers  exercices  de  la  ligne  nouvelle  créée  par  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique.  Elle  reconnaît  le  bon  vouloir  de  celle-ci,  mais  elle  montre 
d'autre  part  que  cette  tentative  se  heurtait  à  la  concurrence  étrangère  &c  même  à  la 
concurrence  canadienne  qui  mettait  en  ligne  les  beaux  navires  du  Canadian  Pacific. 

A  la  vérité,  la  Compagnie  Transatlantique  avait  fait  en  191 3  un  nouvel  effort.  Elle  avait 
affefté  à  la  ligne  canadienne  son  paquebot  L,a  Touraine.  Mais  les  départs  s'effeéluaient  irrégu- 
lièrement. Les  clients  riches  &  pressés  préféraient  dépenser  quelques  dizaines  de  dollars  de 
plus  &  partir  par  New- York  ou  par  les  lignes  anglaises,  plutôt  que  de  risquer  un  retard 
en  attendant  La  Touraine.  La  guerre  survint  en  août  1914,  avant  que  la  Compagnie  Trans- 
atlantique ait  pu  complètement  sortir  des  essais  de  ses  débuts. 

Voici  la  guerre  terminée.  Les  perspe£lives  nouvelles  du  trafic  entre  France  &  Canada 
permettent  à  notre  Compagnie  Générale  Transatlantique  de  prendre  une  éclatante  revanche. 

Dès  que  l'Etat  lui  aura  rendu  sa  liberté  d'aélion,  elle  devra  faire  face  à  un  trafic  énorme, 
&  ce  ne  sont  pas  les  affaires,  mais  le  tonnage,  qui  lui  manqueront.  Devra-t-elle,  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  ses  grandes  lignes,  comme  celle  du  Havre  à  New-York,  sacrifier  une  ligne, 
secondaire  pour  elle,  comme  celle  de  Montréal,  ou  rétablir  des  deux  côtés  un  service  qui 
risquera  de  demeurer  insuffisant }  Seule  la  Compagnie  peut  dire  comment  elle  entend  sortir 
de  ce  dilemme. 

Remarquons  toutefois  qu'en  matière  de  transports  maritimes,  la  guerre  aura  changé  bien 
des  choses  &  que  nous  pouvons  réellement  compter  sur  le  concours  de  nos  Alliés.  Les  perspec- 
tives d'un  trafic  inimense  rendent  la  concurrence  inutile.  Il  y  aura  du  fret  pour  tous  les 
bateaux  possibles  entre  les  deux  rivages  de  l'Atlantique,  «&:  il  est  bien  permis  d'espérer  que  des 
accords  avec  nos  Alliés  anglais  &  américains  ménageront  à  la  Compagnie  Transatlantique 
sa  légitime  place  sur  la  ligne  qui  faisait,  avant  la  guerre,  sa  réputation:  celle  du  Havre  à 
New-York.  De  pareils  arrangements  lui  permettraient  de  rétablir  de  suite  la  hgne  canadienne, 
ce  qui  nous  parait  économiquement  &  politiquement  indispensable. 
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Le  commerce  canadien  a  la  légitime  ambition  de  participer  à  la  reconstitution  de  nos 
pays  dévastes.  Il  est  certain  que  l'industrie  française,  si  a£live  &  si  bien  organisée  soit-elle 
désormais,  n'arrivera  pas  à  satisfaire  à  l'énorme  demande  de  matériel  que  provoquera  le 
retour  au  pays  natal  des  sinistrés  de  la  guerre.  Tout  ce  que  nous  pourrons  produire  sera 
de  suite  absorbé,  8c  il  y  aura  des  impatiences  légitimes  qu'il  faudra  quand  même  satisfaire. 
Les  Canadiens  peuvent  nous  fournir  de  la  viande  fumée  ou  frigorifiée,  du  bétail  vivant,  du 
jambon,  du  fromage,  du  beurre,  de  la  farine  ou  du  blé,  des  semences,  des  bois  de  char- 
pente, des  portes  &  fenêtres,  des  maisons  démontables,  des  hangars,  des  poutres  de  fer,  des 
rails,  des  poêles,  Sec,  &c.  Une  commission  d'étude,  composée  d'industriels  Se  de  notables 
commerçants,  s'est  récemment  formée  pour  préparer  d'une  façon  pratique  &  rapide  cette 
participation  du  Canada  à  la  renaissance  des  pays  du  Nord.  On  peut  légitimement  espérer 
que  des  facilités  lui  seront  données  pour  nous  apporter  son  concours,  La  France  doit  se 
montrer  reconnaissante  envers  les  libérateurs  de  l'Artois  Se  des  Flandres;  d'autre  part,  son 
intérêt  la  pousse  à  développer  les  relations  commerciales  avec  le  plus  grand  pays  où  se  parle 
la  langue  française  en  dehors  de  l'Europe.  Si  donc  elle  accepte  les  concours  qui  lui  seront 
offerts,  il  y  aura  plus  de  fret  pour  une  compagnie  de  transports  que  celle-ci  n'en  pourra 
recevoir,  même  si  elle  est  concurrencée  par  les  paquebots  canadiens. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  un  Canadien  parmi  ceux  qui  peuvent  sacrifier  mille  ou  quinze 
cents  dollars  pour  un  voyage,  qui  n'ait  le  ferme  propos  de  faire  un  pèlerinage  en  France, 
en  Alsace  Se  en  Belgique.  Tous  seront  enchantés  de  pouvoir  venir  directement  chez  nous, 
sans  augmenter  leurs  frais  par  une  escale  à  New- York  ou  à  Liverpool.  C'est  donc  un  nombre 
respeélable  de  passagers  assuré  à  chaque  voyage. 

Telles  sont  les  perspeélives  immédiates  qui  s'offrent  à  une  ligne  de  transports  direfte. 
D'autres  considérations  militent  en  faveur  de  son  établissement. 

L'étude  de  M.  G.  Langlois,  Commissaire  général  du  Canada  en  Belgique,  qui  paraît  ici 
même,  montre  quelles  économies  nous  ferions  en  imponant  direélement  du  Canada  des 
produits  qui  nous  sont  vendus  par  l'intermédiaire  d'autres  pays.  Enfin,  c'est  un  dogme 
toujours  confirmé  que  la  marchandise  suit  le  pavillon  &  que  rien  n'est  mieux  fait  pour 
développer  notre  commerce  avec  le  Canada  que  d'avoir  toujours  un  bateau  dans  nos  ports 
tout  prêt  à  transporter  nos  produits. 

Si  donc  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal  réclame  instamment  la  création 
d'un  service  hebdomadaire,  ce  n'est  point  là  un  vœu  émis  à  la  légère,  par  simple  amour- 
propre  national,  mais  l'expression  même  des  besoins  de  notre  commerce  avec  le  Canada  Se 
le  seul  moyen  d'assurer  l'avenir  dans  un  temps  où  nous  devrons  vendre  beaucoup  pour  être 
certains  de  gagner  notre  pain. 

MAimiCE  GUÉNARD. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


BANQUES  ET  CRÉDIT  PUBLIC 

AU  CANADA. 


Le  Canada ,  qui ,  au  point  de  vue  militaire ,  a  donné  de  si  magnifiques  exemples  d'énergie  et 
dont  la  production  a  si  largement  approvisionné  les  Alliésen  aliments  et  en  matériel  de  guerre, 
s'est  également  distingué  au  point  de  vue  financier.  Malgré  la  mobilisation  et  l'insuffisance  de 
sa  richesse  acquise ,  il  a  su  trouver  dans  ses  revenus  annuels  de  quoi  faire  face  à  des  dépenses 
de  guerre  énormes  pour  une  population  de  8.000.000  d'habitants. 

Le  Dominion  a  suivi,  au  delà  des  espérances  permises,  la  pplitique  d'après  laquelle  son  ter- 
ritoire devait  suffire  à  ses  besoins;  il  a  su  en  utiliser  au  mieux  les  produits,  que  les  banques 
l'aidaient  à  mobiliser  sous  la  forme  de  disponibilités  financières.  Elles  ont  accordé  des  crédits 
aux  particuliers ,  qui  les  ont  ensuite  transférés  à  l'Etat  en  souscrivant  les  emprunts  de  guerre. 
Ces  opérations  complexes  se  sont  poursuivies  avec  le  mélange  de  hardiesse ,  d'ordre  et  de  pru- 
dence qui  caractérise  la  direction  générale  des  aff'aires  canadiennes.  Les  pages  suivantes  ont 
pour  objet  de  montrer  queffe  situation  en  est  résultée  pour  les  banques  ^^^  et  pour  les  finances 
publiques,  notamment  au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  les  Alliés. 

Pendant  l'année  1 9 1 7,  les  affaires  de  banque  ont  pris  au  Canada  un  essor  remarquable.  Sans 
doute,  pendant  le  premier  semestre,  l'accroissement  des  principaux  articles  de  leur  bilan  a  été 
moins  rapide  que  pendant  le  premier  semestre  1 9 1 6  ;  mais  l'accroissement  du  second  semestre 
a  surpassé  tout  ce  que  l'on  avait  vu  jusque-là,  et,  pour  l'ensemble  de  l'année,  les  résultats 
définitifs  ont  été  plus  élevés  que  ceux  de  l'année  1916. 

L'origine  de  ce  progrès  extraordinaire  se  trouve  dans  des  opérations  financières  spéciales, 
traitées  entre  les  banques  canadiennes  d'une  part,  le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouverne- 
ment canadien  d'autre  part.  On  sait  que  la  Grande-Bretagne  avait  fait  au  Canada  des  achats 
considérables  de  produits  agricoles  et  de  matériel  de  guerre.  Désireux  de  concourir  autant  que 
possible  au  triomphe  de  la  cause  commune  et  heureux  de  l'encouragement  donné  à  l'activité 
canadienne,  le  Gouvernement  du  Dominion  avait  décidé  d'avancer  à  l'Angleterre  une  grande 
partie  des  emprunts  intérieurs  émis  par  lui,  cette  avance  devant  servir  à  payer  les  fournitures 
faites  par  le  Canada  à  l'Empire  britannique.  De  nouvelles  avances  ainsi  consenties  à  l'Administra- 
tion anglaise  des  munitions  de  guerre  ayant  absorbé  en  grande  partie  les  sommes  provenant 
du  3*  Emprunt  canadien,  le  Trésor  du  Dominion  se  trouva  en  présence  de  ressources  réduites  peu 
après  le  1 5  juin  1917,  date  du  premier  versement  dû  sur  cet  emprunt  de  guerre.  Pour  lui  per- 

<•'  Il  ne  s'agit  ici  que  des  banques  auxquelles  une  charte  a  conféré  le  privilège  d'éi^ettre  des  billets  au  Canada. 
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mettre  de  continuer  ses  avances  aux  achats  de  munitions  effcctuds  par  l'Empire  britannique ,  les 
banques  prêtèrent  au  Gouvernement  canadien  de  fortes  sommes  garanties  par  des  bons  et  obli- 
jjations  à  court  terme  de  celui-ci.  Il  en  fut  ainsi  pendant  tout  le  second  semestre  de  1917.  Le 
total  de  ces  avances  faites  à  5  i/a  "/„  en  plusieurs  tranches  renouvelables  laissait  aux  banques, 
en  décembre  1917,  un  solde  créditeur  d'environ  $  i5o  millions  sur  le  Trdsor. 

En  dehors  de  ces  opérations  financières  occasionnées  principalement  par  les  achats  britanni- 
ques de  munitions,  les  banques  eurent  à  intervenir  dans  les  achats  de  céréales  canadiennes.  Les 
excédents  de  production  devaient  être  réservés  à  la  mère-patrie,  mais  celle-ci  ne  possédait  pas 
dans  toutes  les  localités  des  districts  agricoles  canadiens  une  provision  de  monnaie  américaine 
permettant  de  payer  les  cultivateurs  au  comptant,  selon  l'usage.  Les  banques  mirent  à  sa  dispo- 
sition leurs  encaisses  et  leurs  autres  moyens  de  payement.  D'accord  avec  le  Ministère  canadien 
et  avec  le  Gouvernement  britannique ,  elles  autorisèrent  les  agents  acheteurs  délégués  par  celui- 
ci  à  puiser  dans  leurs  ressources  locales  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit  en  y  opérant  d'îs 
retraites,  soit  en  faisant  créditer  les  vendeurs.  Bien  entendu,  l'opération  comportait  des 
limites  de  sommes  et  de  temps.  Le  total  des  crédits  ouverts  pour  achats  de  céréales  au  Gouver- 
nement britannique  ne  devait  à  aucun  moment  excéder  ^100  millions;  ils  devaient  être  rem- 
boursés aux  banques  canadiennes  par  le  Gouvernement  britannique  dès  que  les  céréales  arrive- 
raient aux  ports  de  l'Atlantique.  L'ensemble  de  l'ouverture  du  crédit  était  faite  pour  un  anet 
susceptible  de  renouvellement  pour  une  autre  année.  Le  taux  était  de  6  %  et  la  garantie  con- 
sistait en  bons  du  Trésor  britannique  déposés  à  la  Banque  d'Angleterre  et  restant  à  la  disposi- 
tion du  Ministère  des  Finances  canadien.  A  la  fin  de  novembre  1917,  ce  crédit  de  ^  100  mil- 
lions avait  été  utilisé  en  totalité. 

A  la  même  époque,  le  montant  des  crédits  employés  pour  achats  de  munitions  pour  l'Angle- 
terre atteignait  ^160  millions ,  et  le  total  du  portefeuille  à  court  terme  de  valeurs  du  Trésor 
canadien  ou  du  Trésor  britannique  appartenant  aux  banques  canadiennes  était,  d'après  le  Ban- 
kers'  Magazine  (mai  1918),  de^  ho'j  millions;  il  dépassait  donc  le  sixième  de  l'actif  total  de 
ces  étabhssements. 

Ces  avances  ayant  été  consenties  au  Gouvernement  britannique  dans  le  but  exprès  de  lui 
procurer  des  instruments  de  pavement  pour  ses  achats  au  Canada ,  qui  s'étaient  brusquement 
développés,  il  devait  en  résulter  une  certaine  inflation.  Elle  prit  une  forme  spéciale ,  assez  analogue 
à  celle  que  l'on  constate  en  Angleterre.  Pour  dispenser  les  banques  d'assurer  la  liquidité  de  leur 
situation  par  des  moyens  trop  onéreux  et  par  une  excessive  réduction  de  leurs  crédits  purement 
commerciaux,  l'Etat  augmenta  sa  propre  circulation,  dont  elles  pouvaient  faire  usage.  En  vertu 
de  la  «  loi  des  Finances  de  guerre  v  votée  en  1 9 1  /i ,  il  émet  des  billets  à  titre  d'avances  aux  ban- 
ques et  sur  la  garantie  de  valeurs  de  premier  ordre.  Il  est  probable  que  les  nantissements  dé- 
posés par  les  banques  au  Trésor  canadien ,  en  vue  d'obtenir  des  billets  du  Dominion ,  ont  consisté 
en  bons  du  Trésor  britannique.  Cela  était  d'autant  plus  normal  que  ces  billets  du  Dominion 
étaient  prêtés  par  les  banques  aux  agents  anglais  venus  acheter  des  céréales  au  nom  du  Gouver- 
nement de  Londres.  En  résumé ,  les  agriculteurs  consentant  à  livrer  leurs  produits  aux  agents 
acheteurs  anglais  ont  reçu  de  ceux-ci,  non  de  la  monnaie  ou  des  signatures  anglaises  dépourvues 
de  cours  au  Canada ,  mais  de  la  monnaie  fiduciaire  canadienne  portant  la  signature  du  Domi- 
nion; celle-ci  se  substitue  à  celle  de  l'Angleterre  pour  des  raisons  de  commodité  et  de  système 
monétaire.  C'est,  dans  le  domaine  de  la  monnaie  de  payement,  une  opération  analogue  aux  accep- 
tations dans  le  domaine  du  crédit.  Cette  substitution  se  fait  par  l'intermédiaire  des  banques 
d'émission  canadiennes,  à  cause  du  grand  nombre  de  leurs  guichets  et  de  leur  rôle  normal  comme 


1B4  FRANCE-AMÉRIQUE, 


distributrices  de  monnaie.  Pendant  toute  la  durée  de  l'opération,  elles  étaient  garanties  par  les 
stocks  de  céréales  pour  le  transfert  desquelles  elles  agissaient  comme  intermédiaires  financiers. 
A  mesure  que  l'Angleterre  rembourserait  aux  banques  canadiennes  le  prix  des  céréales ,  la  circu- 
lation de  billets  du  Dominion  devait  être  résorbée.  En  décembre  1917,  cette  circulation  attei- 
gnait #  278  millions.  Sa  couverture  consistait  surtout  en  or  et  en  «valeurs  approuvées»,  c'est-à- 
dire,  pour  la  circonstance,  en  valeurs  du  Trésor  britannique  (^  1 15  millions  d'or  et  |  98  mil- 
lions de  valeurs). 

La  circulation  des  billets  de  banque  proprement  dits  a  naturellement  augmenté.  Le  tableau 
suivant  en  donne  la  moyenne  annuelle  : 

1915 I  105,187,099 

1916 l  126,691,919 

1917 ^  161,099,606 

Son  excédent  par  rapport  au  capital  des  banques  a  atteint  un  maximum  (|  8/i,/i66,o/io) 
en  1 9 1 7.  Il  est  couvert  par  de  l'or  et  par  des  billets  du  Dominion. 

Quant  aux  dépôts,  ils  ont  passé  de^  1,526,680,000  en  1916a  $  1,8/12,821,000  en  1917. 
Une  particularité  du  Canada  est  que  les  dépôts  avec  préavis  y  surpassent  les  dépôts  à  vue;  ils 
représentent  largement  des  épargnes  d'ouvriers  et  d'agriculteurs. 

Parmi  les  articles  d'actif,  figurent  les  avances  à  vue  faites  par  les  banques  canadiennes  sur  le 
marcbé  de  New- York.  Nous  avons  déjà  expliqué  (^France-Canada,  mars  1918)  comment  elles 
avaient  été  obligées  de  réduire  ces  placements  pour  régulariser  leur  cbange.  La  situation ,  à  ce 
point  de  vue,  n'est  pas  sensiblement  modifiée  depuis  lors.  Dans  l'automne  1918,  une  circulaire 
de  la  National  City  Bank  de  New-York  faisait  observer  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
devrait  faciliter  la  reprise  du  change  canadien  au  moyen  d'avances  faites,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  du  Royaume-Uni.  L'intéressant  voisin  qu'est  le  Canada  mérite  bien ,  disait- 
elle,  au  moins  autant  de  faveur  qu'il  en  a  été  accordé  à  l'Espagne.  D'ailleurs,  le  fléchissement 
du  change  canadien  résulte  de  circonstances  purement  artificielles  :  le  pays  est  prospère  et  l'en- 
semble de  sa  balance  des  payements  laisse  un  solde  créditeur  qu'il  lui  serait  facile  de  réaliser  en 
temps  normal,  d'autant  plus  que  le  débiteur  principal  est  l'Angleterre. 

Les  bénéfices  réalisés  par  les  banques  canadiennes  en  1917,  répartis  en  1918,  ont  été  consi- 
dérables malgré  la  faiblesse  relative  de  la  récolte.  Les  prix  ont  fait  compensation  et  d'autres 
opérations  ont  contribué  au  même  résultat.  C'est  un  encouragement  pour  les  banques  cana- 
diennes à  développer  le  réseau  de  leurs  succursales.  Pendant  la  guerre ,  jusqu'à  1918,  leur  expan- 
sion n'avait  été  considérable  que  dans  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud.  Au  Canada  même,  il  n'a 
guère  été  fondé  de  nouvelles  succursales  que  dans  la  province  de  Québec,  qui  en  était  très  insuf- 
fisamment pourvue. 

Au  mois  de  novembre  1918,  les  bénéfices  réalisés  pendant  cette  année  ne  pouvaient  encore 
être  calculés.  Ils  dépendaient  en  grande  partie  du  maintien  plus  ou  moins  complet  de  l'activité 
dans  les  usines  fabriquant  du  matériel  de  guerre.  Cette  activité  était  subordonnée  aux  com- 
mandes des  Etats-Unis  et  aux  facilités  qu'ils  donneraient  pour  des  importations  de  matières 
premières  au  Canada. 

D'après  les  bilans  ^^^  des  banques  pour  le  mois  de  septembre  1918,  celles-ci  avaient  des  soldes 
de  plus  de  $  1,037,^100,000  comme  dépôts  d'épargne.  Ce  sont  les  chiffres  les  plus  élevés  que 

("-'  Bilan '  analysés,  d'après  un  télégramme  officiel,  par  ie  Financial  Times  du  7  novembre  19x8. 
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l'on  ait  \iis  :  ils  dépassent  de  $  q5,5oo,ooo  le  maximum  constaté  (jui  fut  celui  d'août  dernier. 
Par  rapport  au  mois  de  septembre  1917,  l'accroissement  s'élève  à  ^  G9  millions.  Ces  chiffres 
sont  élocpients  :  ils  prouvent  la  prospérité  du  Dominion,  qui  se  maintient  malgré  la  tension 
causée  par  la  guerre.  Le  public  avait  ainsi  en  dépôt,  dans  les  banques  d'épargne,  plus  de  deux 
fois  le  montant  que  le  Gouvernement  demandait  pour  le  cinqui«'me  et  dernier  emprunt. 

Depuis  le  mois  de  janvier  1918,  époque  où  les  répercussions  du  quatrième  emprunt  avaient 
achevé  de  se  faire  sentir,  «le  public  épargnant,  dit  le  Haut  Commissaire  du  Canada  à  Londres, 
a  ajouté  environ  ^  i36  millions  au  solde  figurant  à  son  crédit  dans  les  banques,  ce  qui  montre 
que  les  Canadiens  ne  sont  pas  des  prodigues  en  temps  de  guerre  ». 

Des  chiffres  tels  que  ceux-ci  suggèrent  que  le  Dominion  sera  bien  de  force  à  soutenir  les 
charges  de  la  guerre  une  fois  la  paix  venue,  quelque  lourdes  que  soient  ces  charges,  eu  égard 
à  la  population  peu  nombreuse  de  ce  vaste  pays. 

Les  revenus  disponibles  de  cette  prospérité  affluent  continuellement  vers  les  dépôts  des  ban- 
ques. Une  partie  y  reste  à  l'état  de  résidus  flottants,  toujours  considérables,  on  l'a  vu,  et  facili- 
tant la  marche  des  affaires  privées  ou  municipales;  une  autre  partie  est  consacrée  par  les  banques 
à  leurs  placements  plus  ou  moins  liquides,  soit  en  avances  à  la  production  canadienne,  soit  en 
prêts  sur  les  marchés  étrangers,  soit  en  crédits  ouverts  aux  Trésors  du  Canada  et  du  Royaume- 
Uni  ;  une  autre  partie  enfin  en  est  transférée,  par  les  déposants  eux-mêmes,  à  l'Etat,  sous  la 
forme  de  souscriptions  aux  emprunts  de  guerre  à  long  ou  à  court  terme.  Cette  dernière  part  est 
d'une  ampleur  admirable. 

Le  montant  de  la  Dette  du  Dominion,  qui  n'était  que  de  $  336, 000, 000  au  commencement  de 
191/1,3  quadruplé  en  quatre  ans,  et  cela  presque  uniquement  du  chef  des  dépenses  de  guerre. 
A  la  fin  de  septembre  1918,  il  atteignait  $  1,22/1,000,000.  En  voici  les  principaux  éléments ^^l 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  Gouvernement  canadien  a  émis  les  emprunts  inté- 
rieurs ci-dessous  : 
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1915-1925  5  p.  0/0  97,000,000  94,86a 

1916-1931  5  p.  0/0  97,000,000  34,5a6 

1917-1937  5  p.  0/0  163.000,000  4i,ooo 

1917-1937  5  p.  0/0  398,000,000  8ao,o35 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plus  petite  épargne  a  absorbé  des  «certificats  d'épargne  de  guerre», 
bons  à  quelques  années  en  faibles  coupures,  pour  un  montant  d'environ  ^  12,600,000,  et  un 
montant  considérable  d'obligations  à  court  terme  a  été  placé  :  ce  qui  porte  les  emprunts  faits  par 
l'Etat  au  public  du  Canada,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'au  milieu  de  1918,  à 
une  somme  totale  de  $  ^65  millions,  soit  ^100  par  tête  d'habitant.  C'est  là  un  effort  magni- 
fique, surtout  pour  un  pays  dont  l'outillage  économique  n'a  pas  encore  pu  être  perfectionné 
dans  toutes  les  parties. 

D'après  le  succès  obtenu  par  les  précédents  emprunts  de  guerre  canadiens,  les  ^  3oo  mil- 
lions demandés  pour  le  quatrième,  émis  du  98  octobre  au  16  mars  1918,  devaient  être 
facilement  souscrits.  Le  montant  annoncé  était  considéré  comme  un  minimum,  le  Gouvernement  se 
réservant  d'accepter  en  totalité  ou  en  partie  les  souscriptions  excédant  ce  montant.  Le  cinquième 
emprunt  s'annonçait  de  la  même  façon.  Il  est  du  tj'pe  5  1/2  p.  0/0,  comme  les  précédents , 

^'^  D'après  une  brochure  publiée  à  Ottawa,  dans  rautomne  1918,  par  le  Directeur  du  Service  national  d'Information, 
sous  le  titre  :  TL'EflFort  du  Canada  pendant  la  guerre  1914-18». 
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et  est  émis  au  pair.  Les  titres  et  coupons  sont  exemptés  de  tout  impôt.  C'est  là  une  disposition 
qui  a  provoqué  certaines  critiques,  mais  elle  est  conforme  à  la  politique  antérieure  qui  a  donné 
de  bons  résultats  et  que  le  Ministère  ne  croit  pas  opportun  de  changer.  Les  produits  de 
l'emprunt  seront  employés  pour  des  dépenses  de  guerre  seulement,  et  pour  des  dépenses 
entièrement  faites  au  Canada. 

Les  obligations  seront  de  deux  sortes  :  les  unes  remboursables  dans  5  ans;  les  autres,  dans 

I  5  ans.  Le  souscripteur  aura  donc  le  choix  entre  un  titre  court  et  un  titre  relativement  long. 

II  pourra,  à  son  choix,  libérer  entièrement  ses  titres  ou  payer  en  cinq  termes,  le  dernier  de 
ceux-ci  arrivant  à  échéance  au  commencement  de  mars  1919  ^^l 

Le  succès  de  cet  emprunt,  comme  des  opérations  précédentes,  a  été  rendu  possible  par  l'im- 
portance des  dépôts  existant  dans  les  banques  et  par  la  confiance  qu'inspirent  tant  la  prospé- 
rité générale  du  pays  que  la  gestion  sérieuse  de  ses  finances  publiques.  Les  impôts  correspon- 
dant aux  emprunts  consolidés  pour  le  premier  semestre  de  Tannée  financière  1918-1919 
s'élevaient  à^  i/ii  millions,  soit  un  accroissement  de  $  i3,5oo,ooo. 

Outre  ses  emprunts  intérieurs,  le  Canada,  pendant  les  années  1916-1917,  a  émis  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats-Unis  des  titres  atteignant  un  montant  supérieur  à  ^307  millions.  Il  s'agit 
là  d'opérations  à  plusieurs  années  ou  dizaines  d'années  d'échéance.  Mais  elles  sont  loin  de 
représenter  le  total  des  opérations  de  crédit  engagées  par  le  Trésor  d'Ottawa.  Il  s'y  joint  un 
élément  flottant  considérable,  quoique  parfaitement  sain. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'au  3i  mars  1918,  le  Canada  a  ouvert  des  cré- 
dits au  Gouvernement  impérial  pour  le  montant  de  $  532,816,397.  Ces  avances,  distinctes  de 
celles  que  les  banques  canadiennes  ont  accordées  directement  pour  des  objets  du  même  ordre, 
ont  permis  au  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  de  régler  ses  achats  de  produits  alimen- 
taires, de  fourrage  et  d'autres  marchandises,  et  de  poursuivre  au  Canada  les  opérations  du 
Ministère  impérial  des  munitions.  En  revanche,  la  Grande-Bretagne  a  fait  au  Dominion  des 
avances  atteignant  un  total  de^  53/i,/i5i,ooo.  Ces  crédits  ont  été  principalement  employés  à 
l'entretien  des  troupes  canadiennes  se  trouvant  outre-mer.  Ils  sont  plus  que  compensés  par  les 
créances  canadiennes  résultant  des  ventes  de  matériel  de  guerre  et  du  ravitaillement.  La  solva- 
bilité de  part  et  d'autre  est  de  premier  ordre. 

Le  prestige  des  finances  canadiennes  a  été  rehaussé  par  le  rôle  qu'elles  ont  rempli  pendant 
là  guerre  dans  leurs  relations  avec  l'Empire  britannique  et  avec  les  autres  grandes  puissances. 
Il  se  trouve  symbolisé ,  pour  ainsi  dire ,  par  le  fait  que  le  Trésor  d'Ottawa  a  servi  de  fidéicom- 
missaire  à  celui  de  Londres  et  à  la  Banque  d'Angleterre ,  pour  lesquels  il  a  reçu  un  stock  d'or 
atteignant  $  i,3oo,ooo,ooo,  soit  plus  de  6,5oo,ooo,ooo  francs. 

On  peut  donc  espérer  que,  si  l'immigration  reprend,  la  production  canadienne  sera  en 
mesure  d'entretenir  à  l'état  réel  la  liquidité  un  peu  artificielle  des  banques  et  de  permettre  à 
l'Etat,  par  la  facile  rentrée  des  impôts,  de  faire  ponctuellement  face  aux  échéances  des  emprunts 
intérieurs  qu'il  a  contractés  avec  une  si  remarquable  aisance. 

EcG.  BOISLANDRY  DUBERN. 


('J  A  la  date  du  19  novembre  1918,  le  dernier  grand  emprunt  canadien  avait  produit  ^  676,000,000  de  souscrip- 
tions, quoique  le  Gouvernement  n'eût  demandé  que  |  3oo,ooo,ooo.  Tant  par  les  sommes  que  par  le  nombre  des 
souscripteurs,  le  résultat  est,  cette  fois,  très  supérieur  à  tous  les  précédents. 
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POUR  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 


Dans  ces  dernières  années,  l'argument  utilitaire  a  été  fréquemment  présenté  par  les 
Canadiens-Français  en  faveur  de  l'enseignement  de  notre  langue  dans  leurs  écoles '^^i  il  est 
en  effet  de  nature  à  frapper  les  esprits  moins  touchés  par  des  considérations  d'un  autre 
ordre. 

Comme  langue  scientifique,  la  langue  française  a  toujours  été  au  premier  rang.  Beaucoup 
de  savants  étrangers  l'ont  employée  pour  faire  connaître  leurs  découvertes.  Si,  à  notre 
époque,  les  auteurs  se  ser/ent  d'ordinaire  de  leur  idiome  maternel,  elle  n'a  point  perdu  pour 
cela  sa  prépondérance.  Dans  chaque  domaine,  on  peut  bien  en  effet  mettre  en  parallèle  avec 
les  fondateurs  français  de  la  science  ceux  de  telle  ou  telle  autre  nation,  mais  aucune  nation, 
dans  aucun  de  ces  domaines,  n'a  surpassé  la  nation  française.  A  un  homme  voue  aux  re- 
cherches scientifiques,  il  n'est  donc  pas  permis  d'ignorer  notre  langue  j  il  n'est  pas  permis, 
pour  ne  parler  que  d'eux,  d'ignorer  la  langue  de  Poincaré,  de  Berthelot,  de  Pasteur. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  la  recherche  scientifique,  il  y  a  l'étude  proprement  dite,  nécessaire, 
dans  chaque  pays,  à  des  millions  de  jeunes  gens  pour  s'initier  aux  méthodes  de  la  science, 
en  comprendre  les  résultats  &  finalement  les  appliquer  aux  ans  techniques.  Cette  étude 
doit  être  dirigée  d'une  manière  fort  intelligente  si  l'on  veut  former  autre^  chose  qu'une 
nation  de  manœuvres,  ignorants  &  vaniteux,  qui  emploient,  sans  les  comprendre  véritable- 
ment, des  recettes  scientifiques  &  se  targuent  d'être  pratiques  &  modernes.  Or,  pour  l'exposé 
clair,  précis,  ordonné,  dida£lique  d'une  question,  rien  ne  vaut  la  langue  française  &  l'esprit 
d'un  Latin  :  le  livre  français  reste  un  guide  indispensable. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  avantages  tangibles  de  la  langue  française.  Au  point  de  vue 
commercial,  elle  était  certes  à  un  rang  très  honorable  avant  la  guerre.  Elle  passe  au  second, 
immédiatement  après  l'anglais.  Influence  morale,  déchéance  d'un  ennemi  méprisé,  tout 
concourt  à  augmenter  singulièrement  sa  valeur.  Les  colonies  françaises  couvrent  un  vaste 
domaine  sous  des  climats  différents  de  celui  de  la  métropole j  elles  avaient,  même  les  plus 
récentes,  atteint  déjà  un  degré  remarquable  de  prospérité}  leur  développement,  depuis  dix 
ou  vingt  ans  (pour  ne  point  parler  dès  maintenant  du  Maroc),  était  noté  avec  satisfaction j 

<')  On  le  trouve  tout  récemment  encore  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal, 
sous  la  plume  d'un  Français,  M.  Lcblond  deBrumath,  fixé  depuis  longtemps  dans  la  grande  cité  canadienne,  où  il 
dirige  une  institution  réputée. 
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pour  l'avenir,  on  peut  s'attendre  à  un  nouvel  &  brillant  essor.  Voilà  un  élément  certain  de 
prospérité  :  par  elles,  par  la  mère-patrie,  notre  commerce  mondial  augmentera  indubitable- 
ment dans  la  période  qui  s'ouvre  à  Taélivité  des  peuples  j  &  le  Canada,  dont  l'expansion 
économique  est  encore  à  ses  débuts,  aura  des  relations  d'affaires  de  plus  en  plus  importantes 
avec  la  France.  Sur  l'utilité  qu'il  y  a  désormais,  au  point  de  vue  commercial,  à  connaître  la 
langue  française,  les  esprits  avisés  sont  déjà  bien  fixés  en  Angleterre  Se  aux  États-Unis  ;  dans 
ces  deux  pays ,  on  répand  considérablement  l'enseignement  de  notre  langue  ;  en  certaines 
classes,  il  est  rendu  obligatoire.  Inévitablement,  le  Canada  va  s'engager  dans  la  même  voie. 
On  enseignera  donc  le  français  comme  langue  étrangère  obligatoire,  à  grands  frais  de 
nouveaux  cours,  dans  de  nombreuses  écoles. 

Et  alors,  persistera-t-on  en  même  temps  à  interdire  l'enseignement  de  cette  même  langue 
aux  dizaines  de  milliers  d'enfants  dont  elle  est  la  langue  maternelle  ? 

L.  LEAU. 


UNE  EXPOSITION  DES  TRAVAUX  DE  NOS  ORPHELINE  DE  GUERRE  À  TORONTO.   189 


La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


Une   Exposition    des   Travaux 
de  nos   Orphelines  de   Guerre    à  Toronto. 


C'est  une  pauvre  petite  chose  que  cette  exposition,  et  qui  ne  vaudrait  pas  d'être  mentionnée 
dans  cette  grave  Revue,  si  elle  n'était  pour  nous  une  occasion  de  témoigner ia  gratitude  de  la  France 
à  l'égard  des  dames  canadiennes  dont  la  charité  est  inlassable. 

Sous  le  titre  de  Fondation  Franco-Canadienne,  un  orphelinat  de  guerre  pour  petites  61les  a  été 
créé  à  Paris,  54,  rue  NoUet  (XVH*),  sur  l'initiative  de  M"'  Guérin.  M.  le  professeur  Pinard,  membre 
de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  en  a  accepté  la  présidence.  M.  Charles  Legrand,  ancien  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  M.  Georges  Ferté,  proviseur  du  Lycée  Louis-le-Grand, 
M"'  Leclère  et  M"'  William  Speth  sont  les  vice-présidents.  La  fondatrice,  déléguée  générale  au 
Canada,  M"*  Guérin,  s'applique  avec  un  dévouement  inlassable  à  renseigner  les  marraines  cana- 
diennes sur  ce  que  font  leurs  pupilles  et  à  faire  connaître  l'œuvre  par  tout  le  Canada. 

Plus  de  quarante  orphelines  de  guerre  sont  déjà  réunies  dans  l'orphelinat,  qui  pourtant  n'est  fondé 
que  depuis  un  an.  Le  but  est  d'élever  sainement  ces  enfants  et  de  leur  donner  un  enseignement 
professionnel  sérieux  en  même  temps  qu'une  bonne  instruction  primaire.  L'administratrice,  M"'  Bé- 
ringuier,  s'est  dévouée  corps  et  àme  à  cette  tâche,  et  les  premiers  résultats  obtenus  seront  très  re- 
marqués à  Toronto ,  nous  en  sommes  convaincus. 

L'enseignement  professionnel  porte  surtout  sur  l'industrie  féminine  des  modes,  de  la  lingerie, 
delà  broderie.  Ces  petites  filles,  dont  la  plus  âgée  compte  à  peine  ik  ans  et  la  plus  jeune  h  ans, 
montrent,  grâce  à  l'excellente  direction  qu'elles  reçoivent,  une  habileté  surprenante,  après  un  si 
court  apprentissage,  dans  les  travaux  de  broderie  et  de  modes. 

Elles  ont  envoyé  récemment  à  Toronto  leurs  premiers  ouvrages,  destinés  à  une  vente  de  charité. 
Chaque  enfant  a  d'abord  habillé  une  poupée  portant  son  nom.  Elle  a  brodé  elle-même  et  cousu  toutes 
les  pièces  du  costume.  L'ensemble  est  charmant.  Nous  sommes  assurés  que  ces  jolies  poupées  auront 
un  légitime  succès.  Le  second  envoi  comprend  des  broderies  sur  soie  pour  coussins,  des  articles  de 
lingerie  qui  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  que  l'on  vend  dans  les  bonnes  maisons  de  Paris. 

Non  contentes  de  subvenir  aux  frais  d'adoption  de  ces  orphelines  de  guerre,  qui.  souvent,  n'ont 
plus  de  parents  du  tout,  les  dames  canadiennes  veulent  avoir  les  photographies  dç  leurs  pupilles; 
elles  correspondent  avec  elles  et  s'inquiètent  de  tous  les  détails  de  leur  vie. 

Au  moment  du  bombardement ,  les  enfants  de  la  Fondation  ont  trouvé  asile  dans  un  vaste  im- 
meuble mis  à  leur  disposition  en  pleine  campagne,  à  Soisy-sous-Etioles ,  et  désormais  elles  trouve- 
ront abri,  selon  la  saison,  tantôt  dans  la  maison-mère  de  Paris,  tantôt  à  Soisy,  sans  que  leurs 
éludes  ou  leur  apprentissage  soient  interrompus. 

Jusqu'ici,  la  générosité  des  dames  canadiennes  a  pu  couvrir  les  frais  considérables  qu'entraîne 
une  œuvre  de  ce  genre.  Grâce  à  elles,  quelques  orphelines  ont  leur  pension  assurée  jusqu'à  la  fin 
de  leur  apprentissage.  Quelques  groupements  français,  comme  le  Lycée  Louis-le-Grand,  la  Caisse  des 
pupilles  de  la  Nation,  le  Fonds  des  Colonies  et  un  certain  nombre  de  donateurs  français  ont  sub- 
ventionné l'œuvre.  Malheureusement,  la  guerre  a  laissé  beaucoup  d'orphelines,  et  il  est  à  craindre 
que  les  fonds  recueillis  soient  insuflBsants.  Le  dévouement  et  la  charité  des  dames  françaises  vien- 
dront compléter  l'œuvre  des  dames  canadiennes,  nous  en  sommes  convaincus.  Ainsi,  la  noble 
initiative  prise  par  celles-ci  sauvera  de  la  misère  un  certain  nombre  d'enfants  de  France  et  leur 
permettra ,  par  un  enseignement  professionnel  pratique  et  complet ,  de  gagner  honnêtement  et  laide- 
ment leur  vie. 

M.  G. 
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